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« Voyager dans l’espérance est mieux que d’arriver, 
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« Si le Seigneur ne bâtit la maison, 

les bâtisseurs travaillent en vain ». 
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prière favorite de Marcellin Champagnat.

Dédicace.
Ce livre est dédié à tous ceux qui ont soutenu les Instituts Maristes et le Tiers Ordre de Marie : parents, parenté, amis et tous les autres qui, influencés par le contact avec les Maristes, ont aidé, de diverses manières, le développement spirituel des Maristes et la progression de leurs travaux apostoliques.

Remerciements.

La reconnaissance de l’auteur va aux chercheurs maristes qui ont fait des corrections et suggestions à l’égard de ce texte :

Sr Winifred Rose, S.M. des Sœurs Maristes, Belley, France

Sr Aileen Lonergan, SMSM (décédée) jadis du généralat des SMSM

P. Gaston Lessard, S.M. du généralat des Pères maristes, Rome, Italie.

Fr. Gabriel Michel, fms, N.D. de l’Hermitage, St Chamond, France

F. Alexandre Balko, fms, N.D. de l’Hermitage, St Chamond, France ;

Fr Owen Kavanagh, fms,(décédé) Marist Center, Mittagong, Australie ;

Fr. Stephen Farrell, fms, Marist Brothers-Monastery, Pagewood, Australie.

Fr. Fergus Mc Cann. fms, Marist Brothers-Monastery, Pearce A.C.T. Australie.

D’autres en Australie qui ont lu l’avant-dernier brouillon et m’ont fait d’utiles suggestions : FF Quentin Duffy, Cornelius Keating et Robert Goodwin. Merci à eux.

Sœur Winifred Rose m’a été très utile en me fournissant quelques photos que l’on trouvera dans ce livre.

F. Daniel McKeon, fms, Collège St Joseph Hunsters’ Hill, Australie m’a consacré du temps pour préparer et corriger des brouillons.

F. Christopher Ferrie, Conseil Général des Frères Maristes, Rome, Italie, m’a donné beaucoup de temps pour préparer et corriger des épreuves.

Fr. Chanel Leonard m’a aidé dans la correction des épreuves.

INTRODUCTION.

L’histoire de St Marcellin Champagnat et ses relations avec les autres Fondateurs et les pionniers de la Société de Marie se divise en trois parties. Dans la première (chapitre 1 à 4), la période de 1816 à 1829, les problèmes des principaux personnages sont rapportés comme concernant un groupe aussi bien que chaque individu. La raison en est que, pour certains de cette période, les quatre principaux vivaient en toute proximité et, au moins jusqu’à un certain point, travaillaient ensemble au projet mariste. Par exemple, pendant plusieurs années, Jeanne-Marie Chavoin était responsable au presbytère de Pierre et Jean-Claude Colin, à Cerdon, et Jean-Claude Courveille vivait sous le même toit que M. Champagnat à N.D. de l’Hermitage.

Dans la deuxième partie (chapitre 5 à 8), les souvenirs historiques des principaux personnages sont plus séparés, un peu parce que la proximité de leurs lieux n’existait plus, un peu parce qu’ils commençaient à poursuivre leurs apostolats respectifs sans tout à fait le même degré de collaboration de groupe qui était celui d’avant. Un style de rapports avec les gens et les congrégations plus discernable devient alors évident dans les chapitres de ce livre, et son plan général de présentation prend alors l’ordre suivant :

1. Jeanne-Marie Chavoin et les Sœurs Maristes ;

2. Le Tiers-Ordre de Marie ;

3. Françoise Perroton (à des intervalles de 10 ans) ;

4. Jean-Claude Courveille ;

5. Jean-Claude Colin et la Société de Marie ;

6. M. Champagnat et la congrégation des Frères Maristes ;

7. Les relations de M. Champagnat avec Jean-Claude Colin et les autres branches de la Société de Marie.

Tout en suivant le plan général mentionné ci-dessus, la 3ième partie (chapitres 9 et 10) résume l’histoire de la Société de 1845 à 1875 (mort du P. Colin) et tente une présentation des principaux personnages.

Une autre manière de voir les trois parties du livre est de regarder la 1ière partie comme se terminant avec la séparation des leaders ; la 2nde comme finissant avec la séparation des branches de la Société (1845) et la 3ième partie comme contenant une brève vue d’ensemble jusqu’à la mort de Colin et aussi un épilogue.

L’histoire est arrangée en compartiments de temps. Le but de ce système, traitement synoptique des grandes lignes de l’histoire mariste, est de présenter l’histoire comme elle a été vécue, de montrer le développement des diverses branches de la Société de Marie, et de faire voir les nombreux exemples d’interaction parmi les personnages.

Les 10 chapitres sont arrangés non seulement en compartiments de temps, mais aussi en subdivisions qu’annonce le titre du livre « Voyageurs en espérance ». Ces subdivisions sur ce titre font face aux péripéties des membres de la Société de Marie, dans les divers moments considérés.

Les lecteurs noteront aussi que les compartiments de temps ne sont pas rigoureusement circonscrits à ces temps. Par exemple 1832 se trouve à la fin d’un chapitre et au début du suivant. Ou encore, il faut parfois compléter un thème dans un Chapitre, même si quelques-uns des événements s’étendent au-delà de la période de ce chapitre particulier. A l’occasion, une brève revue des événements passés va se trouver correspondre à un des sous-titres. C’est le cas aux chapitres 2, 8 et 10.
Des cartes, des illustrations et des événements historiques sont offerts au lecteur pour l’aider à une plus profonde compréhension des personnages et des difficultés qu’ils ont connues, difficultés qui leur arrivent causées par des facteurs qui ne sont pas toujours évidents aujourd’hui, par exemple « la tyrannie de la distance », les luttes entre monde clérical et opposants politiques, et « guerres et bruits de guerres ».

Comme les affaires « domestiques » de Marcellin Champagnat et sa congrégation des Frères Maristes font l’objet d’un livre précédent, elles ne seront pas traitées ici en profondeur. Pour la même raison, ses qualités humaines et spirituelles ne seront pas examinées. Essentiellement, ce travail concerne Champagnat dans son rôle à l’égard de la naissance du groupe des congrégations maristes, rôle que le pape Benoit XV a voulu souligner en l’appelant « co-fondateur de la Société de Marie ».
Quoique Jean-Claude Courveille ait quitté la scène mariste en 1832 et que Françoise Perroton ne soit pas strictement classée comme fondatrice, on a jugé convenable de terminer l’histoire de Courveille « le leader perdu » et de raconter brièvement la vie de Mademoiselle Perroton.

La Société de Marie, telle qu’envisagée par les jeunes hommes de la promesse de Fourvière, n’arrivait pas à maturité. Les responsables romains rejetaient le concept de branches multiples, ne concédant qu’à la congrégation des prêtres d’être regardée comme « Société de Marie ». Cependant les 4 Congrégations et le Tiers-Ordre qui allait émerger ensuite, sont proches en esprit de famille et en voies spirituelles. Tous les groupes doivent beaucoup aux pionniers maristes pour leurs tentatives - vains efforts pour établir une plus grande Société et fructueux effort pour donner un esprit, une spiritualité et une histoire à leurs successeurs.
Notes préliminaires.

1. Concernant le problème des noms et titres en anglais. Sans intérêt pour la version française.

2. Congrégation, Instituts, Sociétés. En regardant les documents de la période dont nous parlons, le mot « Congrégation » sera employé avec le sens d’un groupe séparé comme les Frères Maristes. Aujourd’hui « Institut » est le terme approprié pour un groupe religieux séparé, le mot « congrégation » étant employé pour les ordres religieux anciens, comme les Bénédictins où il y a autonomie des monastères, sauf intervention, si nécessaire, de l’Abbé Général de la Congrégation.

« Société » ici a le sens d’un ensemble de groupes très reliés par l’origine, l’esprit et l’administration.

1ière PARTIE.

-----------------------------------

Chapitre I – 1816

-----------------------------------

Brûlant d’espoir.

-----------------------------------

Courveille – Une flamme intérieure.

« Partout où Jésus a ses autels, Marie a aussi son petit autel à côté. Jésus a sa Société : il faudrait donc que Marie eût aussi la sienne. »

C’est Etienne Terraillon, un du groupe des séminaristes soigneusement choisis, qui cite ces mots et continue en expliquant l’effet frappant de l’orateur doué et ses propos émouvants, Terraillon confesse que « cette communication nous frappa pareillement au suprême degré et nous laissa comme stupéfaits » 1. En effet celui qui les émut tellement, l’homme du Puy, était « comme un prophète nouvellement inspiré » 2. Et certainement il avait raison de l’être. (photo 5)

Jean-Claude Courveille, récemment transféré du Séminaire du Puy à celui de St Irénée, grand séminaire de Lyon, avait à faire un étrange récit concernant sa guérison d’une quasi-cécité, qui, disait-il, avait eu lieu dans la cathédrale du Puy en 1809, cinq ans avant son transfert à St Irénée. Courveille attribuait sa guérison à Notre-Dame du Puy. (photos 6 et 7)

Après sa guérison, Courveille avait entendu « non des oreilles du corps, mais de celles du cœur, intérieurement mais très distinctement : Voici ce que je désire. Comme j’ai toujours imité mon divin Fils en tout et que je l’ai suivi jusqu’au Calvaire, me tenant debout au pied de la Croix lorsqu’il donnait sa vie pour le salut des hommes, maintenant que je suis dans la gloire avec lui, je l’imite dans ce qu’il fait sur la terre pour son Eglise, dont je suis la protectrice et comme une armée puissante pour la défense et pour le salut des âmes. Comme dans le temps d’une hérésie affreuse qui devait bouleverser toute l’Europe, il suscita son serviteur Ignace pour former une Société qui porta son nom en se nommant Société de Jésus et ceux qui la composaient Jésuites pour combattre contre l’enfer qui se déchaînait contre l’Eglise de mon divin Fils, de même je veux, et c’est la volonté de mon adorable Fils que dans ces derniers temps d’impiété et d’incrédulité, il y ait aussi une Société qui me soit consacrée, qui porte mon nom et se nomme la Société de Marie et que ceux qui la composeront se nomment aussi Maristes, pour combattre contre l’enfer » 3. 

Plus tard, après une période d’anxiété et d’hésitation, Courveille eut l’impression d’entendre les mots : « Parles-en à tes directeurs, découvre-leur la chose et tu verras ce qu’ils t’en diront » 4. Courveille suivit la directive et reçut l’encouragement voulu de ses directeurs spirituels. Il était sur le point de chercher des recrues au Séminaire du Puy quand survint l’inattendu.

Dans le réajustement des diocèses réformant le code Napoléon (1802), le lieu de naissance de Courveille, Usson, était transféré à l’archidiocèse de Lyon. Quand on eut bien étudié les conséquences que cela impliquait pour les séminaires, il se trouva que le fervent séminariste devait compléter ses études au séminaire de Lyon où il arrivait en 1814. En dépit des nouvelles circonstances, Courveille ne fut pas long à chercher des recrues.

La chance joua son rôle en aidant Courveille dans son projet. Au réfectoire du grand séminaire on lisait la vie de St Jean-François Régis. Le but de cette coutume était de stimuler les futurs jeunes prêtres à plus de ferveur dans leur mission apostolique. Non seulement elle eut du succès à cet égard, mais elle donna ainsi à Courveille un bon coup de main pour pousser l’idée mariste. Par exemple, elle lui permit de passer l’idée d’une nouvelle Société à Etienne Déclas, le premier séminariste à qui Courveille expliqua son projet. A Déclas, l’enthousiaste Courveille déclara « pendant qu’il lui faisait les cheveux : on imiterait St François-Régis. On ferait des missions comme lui »5. pour aider les pauvres gens de la campagne qui souvent ont un plus grand besoin de prêtres de passage que les gens des bourgs ou des villes. (photo 8)

C’est par Terraillon que nous apprenons le résultat des paroles de Courveille. « Le premier auquel il communiqua son dessein fut M. Déclas de Belmont. Cette ouverture frappa singulièrement ce séminariste et le laissa profondément impressionné. Au sortir de là il s’enthousiasme de ce projet. » 6. Etienne Séon parle aussi de l’éloquence de Courveille. Ses paroles font écho à la description donnée par Terraillon. « Il avait commencé ses études fort tard. Il avait beaucoup de zèle ; il avait une éloquence naturelle et quelquefois il paraissait comme ‘’inspiré’’ » 7. Courveille, l’homme qui fait surgir le rêve de la Société de Marie parmi ses co-séminaristes est donc quelque chose comme le poète envoûtant dont parle Coleridge : 
Car c’est d’une rosée de miel qu’il est nourri

Et il a bu le lait du paradis. 8.  
Courveille jouissait à la fois de la magie du verbe et de la force de conviction pour gagner les jeunes du séminaire, dont la plupart venaient d’un milieu paysan à tête dure. Il y avait donc plus qu’un enthousiasme juvénile. Courveille et ses co-séminaristes furent assez prudents pour obtenir l’approbation de l’autorité en la personne de leur professeur de théologie morale, le Père Jean Cholleton, qui rejoindrait plus tard les rangs de la Société de Marie. Nous pouvons lire le soutien que Courveille a reçu de cette source. « M. Cholleton qui le faisait communier tous les jours, l’encouragea beaucoup » 9. D’autres encouragements lui vinrent de l’un des trois Vicaires Généraux de l’archidiocèse de Lyon, un homme qui avait son dessein sur le projet initié par Courveille. Le nom de cet homme était Bochard. (photo 9)

Claude-Marie Bochard, Vicaire chargé de l’administration des séminaires, était celui qui avait fait les arrangements pour le transfert de Courveille du Puy à Lyon. Quand ce dernier lui parla de sa mission de fonder une Société de Marie, Bochard prit cela comme un signe du Ciel que son propre projet de fondation devait non seulement avancer mais absorber d’autres projets, y compris celui de Courveille.
Dans les débuts, Bochard encouragea et aida Courveille dans un choix attentif de ses recrues. Il pensait que Courveille accepterait de les joindre au projet qu’il avait d’une Société de la Croix de Jésus qu’il allait établir. En attendant Courveille avait la faveur d’un homme aussi important que le Vicaire général d’un archidiocèse : cela donnait confiance à son groupe et renforçait pour l’homme du Puy ses droits au leadership.

Bochard avait pris les moyens pour s’assurer d’un lancement réussi de sa Société de la Croix de Jésus. D’abord il avait consulté des ecclésiastiques de valeur. Ensuite il avait encouragé le Conseil de l’Archevêché à faire l’effort d’arrêter le départ des vocations cléricales vers Paris et autres diocèses. Une décision allait donc être prise par le Conseil notifiant qu’aucun ecclésiastique diocésain ne pouvait quitter l’archidiocèse sans autorisation de l’autorité compétente. Si l’on désobéissait à cette règle, on devenait suspens, c'est-à-dire interdit de fonctions sacerdotales. Comme troisième mesure, Bochard faisait circuler la brochure « Pieuse Pensée » parmi les séminaristes. Le but était d’attirer les séminaristes en formation vers la Société de Bochard.
France : Etat spirituel du pays. 
« Pensée Pieuse » apporte quelques révélations intéressantes sur l’ambiance d’une France qui sort de 25 ans de gouvernement révolutionnaire puis de règne dictatorial de Napoléon Bonaparte. La vue générale des clercs face à la société française est tout autre qu’optimiste. Par exemple l’extrait du fascicule de Bochard parle du 18ième siècle : « … un siècle d’impiété où toute chair a corrompu sa voie, et l’irréligion pénétré dans tous les lieux et presque dans toutes les classes de la société. » 10. Le « Pensée Pieuse » n’était pas exactement un livre destiné à apporter la joie de l’âme, mais le Père Jean-Marie de Lamennais, fondateur de la même époque, fait une peinture encore plus sinistre : « La société n’était qu’un cadavre en décomposition, une masse vile et dégoûtante, silencieusement dévorée par les vers rongeurs de l’égoïsme et de la cupidité. » 11. Ces expressions de répulsion traduisent évidemment une impatience de changer la société française. Et vraiment c’était le cas. La ferveur qui avait conduit les Français à travers l’Europe pour proclamer les dimensions humaines de « Liberté, Egalité, Fraternité » flamboyait à nouveau dans les âmes des hommes et des femmes. Les hommes simples qui se réunissaient autour du visionnaire Courveille en un moment de grande ferveur religieuse étaient destinés à attiser le feu d’amour spirituel dans les cœurs disponibles au Seigneur.
En 1815, la France aspirait à la paix et à la réconciliation. Les luttes fraternelles, à Lyon et dans la région de Vendée, l’écrasement dans la campagne de Russie, le carnage de Waterloo… tout cela plaidait pour un adieu aux armes. Mieux encore, les âmes aspiraient à la paix intérieure. Des mariages célébrés devant des prêtres séparés du pape (les prêtres jureurs) 12. et l’acquisition des biens de l’Eglise pendant la période révolutionnaire, tout cela avait occasionné un sentiment de péché en bien des âmes. On voulait régulariser ces situations. Pour d’autres, il y avait le désir authentique de prier comme leurs ancêtres et dans la compagnie de leurs amis. Les assemblées d’Eglise avaient un sens social autant que religieux.

La flamme de conviction spirituelle dès avant la période de la Restauration avait été nourrie par la publication de deux livres qui eurent des effets signifiants sur leurs nombreux lecteurs. En 1802, François René de Chateaubriand publiait l’œuvre fameuse : « Le Génie du Christianisme ». « Il y montrait que, de toutes les religions, le Christianisme est la plus pratique, la plus favorable à la liberté, aux arts et aux lettres » 13. Il faisait appel au cœur. Un autre livre, œuvre de Félicité de Lamennais parlait à l’esprit. Publié en 1817, l’ « Essai sur l’indifférence en matière de Religion » visait à prouver que logiquement cette religion était nécessaire à tout honnête homme. 14. 
La cause de la religion en France a été favorisée par la sympathie authentique qu’ont eue les Français pour les papes Pie VI et Pie VII. Le premier est mort dans une prison française à Valence, pendant la Révolution ; le second a été humilié et emprisonné par l’empereur Napoléon. La charité de ce même pape, procurant à la parenté de Napoléon un exil rassurant à Rome, n’a pas été perdue pour ceux qui considéraient cette action du pape. De plus des Français pouvaient se souvenir que l’empereur lui-même, quoique persécuteur de Pie VII avait eu des mots très en faveur de l’Education religieuse. « L’homme sans Dieu, je l’ai vu à l’œuvre depuis 1793. Cet homme, on ne le gouverne pas, on le tue. Des hommes comme ça, j’en ai assez... Non, non. Pour former l’homme dont ce pays a besoin, je me mettrai avec Dieu » 15.
La première moitié du 19ième siècle en France allait pouvoir contempler un renouveau religieux aussi surprenant que la diffusion des principes révolutionnaires par les armées françaises dans les années après 1789. Les vocations au sacerdoce et à la vie religieuse étaient extraordinairement nombreuses. Les laïcs n’étaient pas moins merveilleux dans leurs réalisations d’œuvres durables pour Dieu. Le sens de la mission était fort – missions intérieures pour apporter consolation aux populations des campagnes et missions étrangères où le zèle et la détermination renversaient les plus formidables barrières. Lyon était loin d’être mal placé parmi les centres de ce renouveau. L’œuvre superbe de Pauline Jaricot, pieuse laïque, dans sa fondation de la Propagation de la Foi trouvait une correspondance dans un autre laïc, Frédéric Ozanam avec son organisation désormais mondiale des Conférences de St Vincent de Paul. L’Eglise militante était en marche et dans le royaume de France et dans le monde entier.
Les Maristes. Des hommes et une mission.

Il n’y a donc pas à s’étonner que l’ardeur de Courveille en ait animé d’autres. Ils étaient prédisposés à affronter un vaillant nouveau monde et à le gagner au Christ. Le zèle de Courveille et de sa première recrue, Déclas, a vite eu fait de gagner d’autres suivants. Avant juillet 1816, le mois de l’ordination, le nombre était monté à 15. Cependant les responsabilités associées à cet engagement, et les soucis de l’ordination qui approchait réduisirent le nombre à 12 au moment où la promesse mariste fut présentée pour être signée par les bienheureux restants.
Et en effet ils se considéraient comme privilégiés, débordants de joie d’être au service de Marie. Dans leurs réunions ils s’encourageaient les uns les autres, tantôt se réjouissant du bonheur d’être les premiers enfants de Marie, tantôt considérant les grands besoins du peuple » 16. Ils pensaient surtout aux moyens qu’ils allaient prendre pour réaliser leur projet : la Société de Marie. Ils étaient sûrs du soutien de Cholleton qui célébrait la messe pour eux et leur offrait la chambre qu’il avait dans la maison que possédait le séminaire. C’est là qu’ils avaient leurs entretiens. Quand il faisait beau, cependant, ils préféraient avoir leurs réunions dans les bosquets du parc de cette propriété.
Leurs entretiens étaient sérieux, traitant de sujets comme l’admission d’autres membres, le moyen de maintenir leur but après leur ordination. Jean-Claude Courveille présidait ces réunions. Il insistait sur le besoin d’imiter la profonde humilité de Marie, répétant souvent : « non nobis, Domine, non nobis, sed nomini tuo da gloriam » 17. De façon mystérieuse Courveille parlait de ses révélations et déclarait que la Société fleurirait sous les auspices du roi très chrétien. Le groupe parlait aussi d’eschatologie mariste – événements et luttes à la fin du monde et part que Marie y jouerait. Nous ne pouvons savoir tous les thèmes traités dans ces réunions, mais d’après les récits ultérieurs, nous pouvons supposer qu’ils ont évoqué la future Société de Marie par l’image d’un arbre à trois branches, branches qui couvriraient toute la terre : Prêtres, Sœurs, Tiers-Ordre. Ces jeunes laissaient aller leur rêve : « Jésus a Sa Société : il faudrait donc que Marie eût la sienne » 18. Les mots de Courveille, cités ici par Terraillon, amenaient bien sûr des comparaisons. Ce que la Société de Jésus avait été pour le monde du 16ième siècle, la Société de Marie le serait pour la France du 19ième. Les premiers Jésuites, au nombre de 7, étaient montés à la colline des martyrs (Montmartre) vers un sanctuaire parisien en 1534. Là, avec le Père Pierre Favre, comme célébrant, ils avaient fait leur consécration. Les 12 Maristes (12 étant un chiffre « apostolique ») faisaient le plan d’un pèlerinage au sanctuaire de Marie, à Fourvière, colline des martyrs de Lyon. Là, le jour après leur ordination, ils se consacreraient solennellement eux-mêmes à former la Société de Marie, devant l’autel de la Vierge Noire. (photo 10).
L’ambiance Mariale.

Que le nom de Marie fût attaché à la future Société semblait tout-à-fait naturel. Les Douze appartenaient à l’archidiocèse de Lyon, où Marie était vénérée presque depuis les temps apostoliques. Saint Jean qui avait reçu du Christ la tâche de se charger de Marie (« fils, voici ta mère » 19.) avait eu Polycarpe comme disciple. Polycarpe était celui qui avait envoyé Pothin comme premier évêque de Lyon. Après le martyre de Pothin, Irénée, théologien de renom, avait assumé la même fonction de pasteur diocésain. Saint Irénée serait le premier théologien de l’Eglise occidentale à laisser des écrits sur Marie. A vrai dire, au moins deux du groupe de séminaristes (Courveille et Champagnat) étaient, dans leur enfance, membres du diocèse du Puy, mais le culte de Marie y était aussi très fervent. Oui, Lyon et Le Puy étaient des centres majeurs de la dévotion à Marie. Pas étonnant, donc, que ces hommes pleins de zèle veuillent se grouper sous son nom. (Photo 11)
Dramatis Personæ (Les personnes du drame)

Il est maintenant temps de s’attarder sur les 12, pionniers de la Société de Marie. Cinq seulement vont persévérer dans la promesse faite. Les 7 autres, déçus par le défaut d’une progression et aussi par les problèmes et les tâches d’une vie apostolique, vont bloquer la croissance de la graine semée dans leurs années de séminaire. Courveille, lui-même, était destiné à sécher le long du chemin. Finalement seuls quatre allaient produire la bonne récolte dans le champ de la Société de Marie. 
La Révolution française avait durement secoué Usson, village de Courveille enfant. Des religieuses du pays (une cousine de Courveille était dans cette communauté) furent emprisonnées. L’une d’elles fut exécutée. Les parents de Courveille cachèrent chez eux la statue de Notre-Dame de Chambriac, et c’est devant elle que priait le petit Courveille. La quasi-cécité qui lui arriva à l’âge de 10 ans l’amena à goûter une vie un peu à part, une sorte d’existence d’ermite. Ainsi c’était à la fois l’affliction physique et la terreur révolutionnaire qui amenaient le jeune Courveille à la solitude, à la fuite de la société humaine.
Jean-Claude Colin, lui, venait d’un village qui souffrit encore plus tragiquement de la Révolution. Ses parents tinrent ferme à la cause catholique et souffrirent beaucoup de cet attachement. Il leur fallut s’enfuir, se cacher dans les bois qui entouraient Saint Bonnet-le-Troncy. Le résultat de leurs malheurs fut qu’ils moururent prématurément laissant leur petit de 4 ans aux soins d’un oncle paternel et de sa terrible servante. Oui, hélas, leur maison n’était guère une maison d’accueil et d’amour. Le petit Jean-Claude trouvait une consolation dans la solitude des champs ou des bois, où il conversait avec le Seigneur et Sa Mère.

Colin suivit son chemin dans la formation du séminaire, mais eut des hésitations au moment de l’ordination. Sa grande répugnance à être soumis aux regards du public, lui causait un effroi et, bien sûr, personne n’est plus exposé aux regards des paroissiens que les prêtres qui les servent. Le Colin, timide et introverti, le « petit » Colin, comme on l’appelait au séminaire, cherchait donc la solitude avec le Seigneur dans un milieu qui lui permettrait une tranquille recherche. En un certain sens, l’appel que le Seigneur faisait à Colin était vers une vocation religieuse, plutôt que vers le clergé diocésain.
Quand Courveille employa sa langue dorée à parler d’une congrégation vouée à Marie, Colin trouva la réponse à ses prières et à ses aspirations : « Jamais je n‘aurais eu le courage d’ébruiter cette idée. Et plus tard, la chose étant connue, je pus m’en occuper sans avoir l’air d’être créateur ;… Dès que l’abbé Courveille manifesta le projet d’une Société de Marie, je me dis : Voilà qui te va ! Et je m’unis à eux. » 20.
Marlhes, le village de Marcellin Benoît Champagnat, s’arrangea pour éviter les pires excès de la Révolution. Jean- Baptiste Champagnat, le père de Marcellin, éminent fonctionnaire du gouvernement révolutionnaire fut assez avisé et assez habile pour régler les affaires du village de telle façon qu’en dépit des tensions, il y eût un minimum d’ennuis pour la vie des citoyens de Marlhes. Jean-Baptiste était un chef, du genre sympathique, dont le fils Marcellin grandissait vers l’âge d’homme avec des qualités semblables, debout, bien planté devant le monde. Il n’y avait rien de l’ermite en Marcellin Champagnat.

Etienne Terraillon venait d’une famille paysanne. C’est Déclas qui le recruta pour la Société de Marie. Il assista aux réunions et plus tard il les décrivit au Père Gabriel-Claude Mayet qui allait être le « journaliste » non-officiel de la Société. Terraillon, quoique l’un des premiers aides de Champagnat et l’un des vingt qui firent profession en 1836, resta à la périphérie des affaires maristes jusqu’en 1839. C’est seulement alors qu’il abandonna son poste de curé de Notre-Dame à St Chamond, pour se donner totalement à la Société. Comme curé de Notre-Dame, Terraillon était à deux pas du travail de Champagnat à l’Hermitage. C’est lui, aussi, qui envoya Marie Mortier (plus tard Mère Saint-Ambroise) chez les Sœurs Maristes. En temps voulu elle serait la seconde Supérieure générale des Sœurs.
Avant d’entrer au séminaire, Etienne Déclas avait été palefrenier (il faut de tout pour faire des prêtres ; après tout Paul de Tarse était bien fabricant de tentes !). Après l’ordination, Déclas passa par bien des fonctions sacerdotales avant d’aller rejoindre les frères Colin à Cerdon en 1824. Déclas avait bien les pieds sur terre et était prêt à tout. Plus tard, Jean-Claude Colin s’arrangea pour le fixer dans des cures de campagne, vu que les premiers postes étaient trop rudimentaires pour certains autres futurs maristes, originaires de la ville et plus sophistiqués.

Pour les autres néophytes, Mayet nous dit 21.que deux devinrent membres de la Société de Bochard, La Croix de Jésus, un rejoignit les Jésuites et les autres travaillèrent essentiellement dans l’archidiocèse. L’un de ceux-ci, Jean-Baptiste Seyve, devait jouer un petit rôle dans une des scènes du drame de la vie de Marcellin.
Tels étaient donc les hommes dont les discussions s’achevaient sur une approbation globale de la Société – à trois branches – des Prêtres (avec les Frères coadjuteurs), des Sœurs et le Tiers-Ordre. L’approbation était générale, sans cependant l’unanimité. Une voix insistait en faveur de Frères enseignants. C’était celle de Champagnat. Cet homme un peu à part, ce « montagnard » était très conscient des graves déficiences de la France à l’égard de l’éducation chrétienne de la jeunesse. Il exprimait sa préoccupation.

Arrive l’homme de Marlhes.

Ayant souffert du manque d’instruction organisée dans son enfance, période qui coïncidait avec la Révolution, Champagnat accueillait de tout cœur les recherches gouvernementales et les commentaires des partis intéressés de cette période. Un rapport gouvernemental de 1800 notait : « Les jeunes vivent dans la plus effrayante ignorance et la dissipation la plus alarmante. » 22. Le rapport continue : « Les enfants se trouvent dans une situation de la plus dangereuse oisiveté, du vagabondage le plus alarmant. Ils n’ont aucune idée de Dieu, aucun concept de juste et d’injuste. De là leur conduite sauvage et barbare et leur ressemblance à un peuple de sauvages. » 23.
On n’a pas lieu d’être surpris de lire que les enfants n’avaient aucune idée de Dieu. Le catéchisme républicain ne pouvait rien leur apporter à cet égard. « Qui êtes-vous ? » demandait-il. « Je suis un enfant de la patrie » était la « bonne » réponse. « Qu’apportez-vous à la société ? » - « Un cœur pour aider mon pays et des armes pour le défendre. » 24. Il semble, et on ne peut en douter, que la France de la Révolution était mûre pour devenir un état totalitaire.

Suite aux principes irréligieux perturbateurs des révolutionnaires et des guerres incessantes de Napoléon, l’éducation était dans un état de chaos. Une tâche herculéenne attendait les éducateurs authentiques. Par-dessus le marché pour compléter le chaos, les rares instituteurs étaient généralement tenus en médiocre estime. L’Abbé Grégoire, personnage important de cette période a dit : « La plupart des instituteurs étaient irréligieux, ivrognes, immoraux ; ils étaient la lie de la race humaine. » 25.
Champagnat lui-même, en dépit de l’expérience d’une seule journée, pouvait rappeler les terreurs de l’école. Donc raison de plus pour faire advenir des Frères enseignants. Par ailleurs, la présence de Frères, leur enseignement du catéchisme, leur manière de corriger les enfants, leur bon exemple étaient des moyens de consolider le travail apostolique des prêtres, parmi les jeunes.

Champagnat persiste. Pas pour lui les intuitions visionnaires, il pense à l’ici et maintenant. Peut-être aussi a-t-il connaissance des projets qui se préparent dans le gouvernement de Louis XVIII, le Roi Bourbon de la Restauration pour aider ceux qui veulent s’attaquer à l’éducation des jeunes. Un geste significatif a déjà été fait par les autorités avec la publication de l’Ordonnance du 29 février 1816. Même si Champagnat est encore au séminaire, se préparant à l’ordination, c’est probable que l’on a discuté de cette ordonnance parmi les professeurs et les étudiants à Saint Irénée. Quelques-uns des articles de l’Ordonnance allaient tout-à-fait avec le projet que Champagnat avait en tête.

« Article 36 : Toute Association religieuse ou charitable comme celle des Frères des Ecoles Chrétiennes, peut être autorisée à remplacer, suivant des conditions à statuer, les institutions pour les paroisses qui le demandent, pourvu que cette Association soit autorisée par nous et que les règles et méthodes qu’elle emploie aient été approuvées par notre comité d’Instruction publique.

Article 37 : Ces Associations et spécialement leurs noviciats, peuvent être soutenus, si nécessaire, soit par le département où il sera jugé nécessaire de les établir, ou par des fonds de la Commission d’Instruction publique. »
Champagnat maintenait donc son insistance à avoir des Frères enseignants, comme une branche de la Société de Marie. Nous avons les paroles de Denis-Joseph Maîtrepierre, l’un des premiers prêtres maristes : « Le P. Champagnat, en s’unissant aux premiers fondateurs, leur dit : « J’ai toujours senti en moi un attrait particulier pour un établissement de frères ; je me joins bien volontiers à vous et, si vous le jugez à propos, je me chargerai de cette partie. Ma première éducation, disait-il, a été manquée ; je serais heureux de contribuer à procurer aux autres des avantages dont j’ai été privé moi-même. Et on lui confia cette charge. » 27. Champagnat l’accepte comme une sainte mission. Maîtrepierre ajoute : « Il y a travaillé avec un zèle infatigable jusqu’à son édifiante mort. » 28.

On bat le rappel des Maristes.

Déclas nous parle de l’aide que le groupe a reçu du Père Cholleton et du semblant d’aide du Vicaire Général pour Courveille. « Il (Bochard) l’engagea à rester dans le diocèse de Lyon, lui promettant aide et protection » 29. 

Ce furent des jours enivrants pour ces jeunes bien décidés. Les terreurs de la Révolution étaient finies, le Bonaparte dictateur était bien enfermé dans son île de Ste Hélène. On était sur le seuil d’un nouveau monde, un monde qui avait été purgé par tout le sang versé dans la Révolution, un monde qui de nouveau était prêt pour le retour de la religion : « Quelle bénédiction en cette aube d’être encore en vie ; mais y être jeune, c’était vraiment le ciel ! » 30. Même si ces mots de Wordsworth s’appliquent aux événements de 1789, ils s’appliquent bien aussi à la poussée des tentatives chrétiennes en France dans la première partie du 19ième siècle.
Récoltant la moisson.

Et en effet, ceux qui s’étaient réunis pour former le noyau de la Société de Marie n’étaient qu’une cellule du corps grandissant des congrégations religieuses qui se déployait hardiment pendant la Restauration des Bourbons. Dans un flot de rechristianisation nationale, émergèrent des sociétés religieuses dont le but était d’introduire en France un renouveau religieux. Cette œuvre se trouva réalisée en trois formes : les missions paroissiales, les confréries de laïcs et les écoles religieuses. Et l’on vit que maintes fondations religieuses – la Société de Marie n’était qu’une d’entre elles – émergèrent finalement comme des groupes complexes qui généralement avaient trois branches :
1 – Des Prêtres destinés dans les débuts aux missions de l’intérieur, mais qui ensuite étaient amenés à se consacrer à soutenir l’instruction secondaire. Ces prêtres s’occupaient aussi de confréries laïques et de tiers-ordres. Parfois ils avaient des frères coadjuteurs pour les aider.

2 – Des Sœurs pour les écoles primaires de filles.

3 – Des Frères enseignants pour les écoles primaires de garçons.

Les missions paroissiales, grâce à des présentations spectaculaires qui rappelaient plus ou moins les drames semi-liturgiques du Moyen-âge, par l’éloquence romantique s’adressant plus au cœur qu’à la tête, captaient les imaginations encore excitées par la double chute de Napoléon et le double retour de Louis XVIII. Ces missions poussaient les chrétiens à examiner leur comportement et à amender leur manière de vivre. Ensuite, pour rendre solides ces impressions initiales et pour assurer une maturation de la vie chrétienne lente mais profonde, des confréries étaient établies pour prolonger cette œuvre des missions. Elles étaient généralement de caractère marial. Finalement, afin de sauvegarder l’avenir de la jeune génération et protéger les jeunes de l’esprit corrupteur du 18ième siècle, il fallait les pourvoir d’une éducation profondément religieuse.
Il n’y avait donc rien de particulièrement saillant dans les plans envisagés par les hommes de St Irénée. Peut-être ne se rendaient-ils pas compte que d’autres agissaient, de même qu’ils ne se rendaient pas compte que leur initiative serait gênée par quelqu’un qui leur paraissait être un supporter - le vicaire général Bochard.

Bochard, « le traitre » du drame.

Bochard était le personnage-clef dans les séminaires et les congrégations religieuses de l’archidiocèse de Lyon. Il encourageait Courveille simplement parce qu’il voyait Courveille comme un aide à son propre projet. En fait cependant Courveille préparait sa fondation mariale en dehors de Bochard, voulant traiter avec Rome pour l’établir canoniquement. Un choc était inévitable.

Nous avons une représentation de Bochard dans une lettre que Joseph Courbon, premier vicaire général de l’archidiocèse, écrit à l’archevêque absent, le cardinal Fesch, résidant à Rome depuis l’exil de son neveu Napoléon Bonaparte (photo 12).

Courbon parle du Père Philibert Gardette, supérieur du séminaire St Irénée : « Il (Gardette) est aussi un peu ennuyé du radotage minutieux et toujours renaissant de M. Bochard ; je lui conseille en secret de prendre un peu le dessus ; il n’en a pas la force.
Ce M. Bochard est infatigable au travail : il traite en grandes affaires les minuties ; il faut en tout que sa volonté prévale. Le grand, les petits séminaires, les communautés, il est tout : supérieur général, supérieur particulier, supérieure, économe, etc. ... Et cela fatigue tout le monde, parce que d’ailleurs sa tête est au variable ; quand il se prévient pour un sujet, c’est un phénix ; de suite il l’exalte, quand il prend quelqu’un in mira, il ne peut plus le souffrir ; il cherche à le déplacer ; quand il enfante un projet, il faut qu’il s’exécute. Si le bon Dieu le faisait évêque, les séminaires, les communautés chanteraient un Te Deum ; les autres Grands Vicaires se secoueraient les épaules, s’écrieraient Deo Gratias. Je ne dis pas ceci pour lui attirer ni remontrances, ni reproches, mais afin que vous vous teniez en garde contre son dire et que vous lui recommandiez de ménager tout le monde, surtout les directeurs de séminaires et d’être sobre sur les innovations et les changements. » 31.
La Société de Bochard de La Croix de Jésus reçut l’approbation du conseil archidiocésain en juin 1816. Au cours des années elle comprendrait des Prêtres, des Sœurs et des Frères enseignants. Dans un archidiocèse où les séminaires étaient pleins et où les congrégations religieuses étaient florissantes, son travail d’organisateur était efficace, spécialement pour les séminaires. Il était cependant braqué sur l’absorption des nouvelles congrégations par sa propre Société. Dans le Vicaire Général Bochard, ceux qui voulaient fonder une nouvelle Société religieuse trouveraient un ennemi farouche.

La promesse – inaccomplie.

Enfin le grand jour de l’ordination approchait pour les séminaristes décidés. Parmi eux certains avaient une cause de joie supplémentaire – les douze parmi les meilleurs du séminaire que l’éloquence, la conviction et l’ardeur avait convaincus. Ces hommes étaient donc prêts à un engagement supplémentaire - la promesse de devenir membres de la Société de Marie.
Le 23 juillet 1816, lendemain de leur ordination, les douze se dirigèrent vers le sanctuaire de la Vierge de Fourvière, et ils firent la promesse de fonder la Société de Marie, dès que les autorités archidiocésaines auraient approuvé leur projet. La promesse mariste était mise sur l’autel où Courveille seul célébra la messe. Il n’y avait guère de doute sur l’identité du leader initial du groupe. (photos 13 et 14)

La promesse 32. avait été signée d’avance par tous les participants. 

Elle parle d’une congrégation encore à fonder et qui doit être UNE Société, pas plusieurs, les diverses branches ne comptant guère face à l’unité du projet global. C’est intéressant de remarquer que le terme employé est : « La Société de la Sainte Vierge », et non « La Société de Marie ».

A noter aussi l’affirmation explicite de loyauté au Saint-Père. Les Maristes étaient solidement pour le Pape. Tous ceux qui avaient signé savaient évidemment très bien qu’ils avaient seulement élaboré un plan et que leur devoir était maintenant de travailler à son accomplissement dès que possible. Pour cela Courveille était leur grand espoir. C’était lui à qui Cholleton avait permis la pratique très rare de la communion quotidienne. C’était lui que semblait tant favoriser le Vicaire Général Bochard. Il était le Moïse destiné à les conduire à la Terre Promise d’une Société de Marie autorisée. Hélas, il n’a pas fallu longtemps pour que les Maristes enthousiastes se rendent compte que les derniers mots de leur promesse allaient leur causer bien des ennuis : « … sauf néanmoins pour tous, le jugement des supérieurs. » 33. A leur grand chagrin, ils virent que le Vicaire général Bochard, qui semblait si bien disposé envers Courveille, était l’un de ces supérieurs et qu’il allait bloquer le passage vers l’accomplissement du rêve mariste. Il n’était pas le seul obstacle. La tyrannie de la distance – Lyon était un immense diocèse – la concentration sur le travail paroissial, et le manque d’un gouvernement pourvoyeur de sages directives, étaient autant de questions qui allaient conspirer contre la réalisation des espoirs.
Inconscients des problèmes à venir, les jeunes prêtres s’en allèrent bienheureux vers leurs postes respectifs – Déclas tourbillonna autour de cinq paroisses dans ses cinq premières années ; Terraillon alla à Firminy, près de St Etienne ; le montagnard Champagnat à La Valla sur les pentes du Mont Pilat ; Colin dans un trou appelé Cerdon où il serait guidé et soutenu par son frère Pierre, curé du lieu. Courveille eut droit à un traitement spécial. Il fut envoyé à la paroisse de Verrières, mais logé avec les professeurs du petit séminaire. C’était celui sur lequel Bochard comptait le plus – pour la Société de la Croix de Jésus.

Les personnes du drame hors jeu.

Hors des étroits confins du grand séminaire de Lyon, les autres affaires suivaient leur cours normal. Jeanne-Marie Chavoin, trente ans, dans le village de Coutouvre, s’occupait d’œuvres paroissiales et de charité, le cœur et l’esprit ouverts au Seigneur, attendant quelque signe qui lui indiquerait sa vocation. Plus proche du séminaire, à Lyon même, une fille de vingt ans s’efforçait d’améliorer les finances de sa famille. La famille de Françoise Perroton n’était guère, en effet, bénie d’une abondance des biens de ce monde. La mort de son père, quand elle avait quinze ans, indiquait à Françoise qu’elle devait soutenir sa mère qui avait fait vivre sa famille en vendant de la broderie de dentelle. La jeune Françoise trouvait un moyen pour son développement spirituel dans la participation aux activités paroissiales et religieuses. A l’avenir – et pour Jeanne-Marie Chavoin, cet avenir était proche – la vie de ces deux jeunes femmes allait être impliquée dans les affaires de la Société de Marie. Les jeunes prêtres, pleins de grandes espérances, en se lançant dans leurs apostolats paroissiaux, étaient tout à fait conscients de l’existence de ces « femmes-en-attente ».
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Chapitre 2 

(1816-1823)

L’espérance faiblit. Et puis vacille.

PREMIERS ESSAIS – COURVEILLE.

Courveille ne perd pas de temps. Son premier poste est donc la communauté des prêtres du petit séminaire de Verrières, mais sa première fonction concerne les tâches normales d’un prêtre de paroisse. Tout en se lançant dans ce travail, Courveille garde un œil sur la cause de la Société de Marie. Ses premiers efforts à cet égard s’appliquent à un groupe de jeunes, l’Association de la Ste Famille que Courveille essaie de diriger pour en faire les premiers membres du Tiers-Ordre de Marie. Dans cette recherche de l’établissement de son propre projet, l’entêté Courveille encourt le désagrément du Vicaire Général Bochard qui s’irrite de voir ce nouvel ordonné qui ne coopère pas au développement de sa propre Société, La Croix de Jésus. 

Très attaché à son projet mariste, Courveille aidera volontiers Champagnat dès que ce dernier commence à réunir les premiers Frères enseignants. C’est ensemble qu’ils vont acheter la propriété de La Valla où Champagnat a placé ses deux premiers disciples le 2 janvier 1817. A la fin de sa première année d’apostolat paroissial, Courveille qui n’est plus l’enfant chéri de Bochard est muté à une autre paroisse : Rive-de-Gier. Là, il sera déjà plus proche du lieu de Champagnat et là encore il trouve une situation toute faite pour son intervention, quelque chose de semblable à ce qu’il avait à Verrières avec l’Association de la Sainte Famille. Mais à Rive-de-Gier il y a même une différence significative – Courveille trouve un groupe de femmes décidées pour la vie religieuse.

Ce groupe de jeunes institutrices a été formé dix ans plus tôt par le Père Lancelot, curé de Rive-de-Gier, ecclésiastique fervent qui voulait procurer l’éducation chrétienne à un bourg en rapide croissance. Et ces filles qu’il avait rassemblées peu à peu se sentaient attirées vers une forme de vie religieuse. Quand Courveille arrive, il saisit donc la chance qui lui est offerte et il en décide un moitié à joindre son groupe, ses Sœurs Maristes. Evidemment, vu la situation de l’archidiocèse, elles ne pouvaient guère s’attendre à être approuvées comme congrégation, mais elles pouvaient compter sur l’avenir et, s’il le fallait, elles pouvaient chercher un autre diocèse. Le Père Lancelot était loin de se réjouir de ce développement, car il préférait qu’elles cherchent à se faire admettre dans une congrégation déjà établie – les Sœurs Ursulines de St Chamond. Lancelot, fidèle aux vues de ses supérieurs archidiocésains, n’était donc pas en faveur d’une nouvelle congrégation. Néanmoins, pendant ses deux ans à Rive-de-Gier, Courveille allait maintenir son intérêt pour ses Sœurs Maristes et travailler dans ce sens. Quand les autorités archidiocésaines le déplacent à Epercieux, il s’arrange pour qu’une partie des filles de son groupe soient transférées à Saint-Clair, dans le diocèse de Grenoble où elles continueront leur apostolat d’instruction primaire. Mais Courveille commence à devenir impopulaire, non seulement avec Bochard, mais aussi avec le Conseil archiépiscopal. Et en décidant ces pieuses filles à passer à un autre diocèse, il donne bien sûr une raison de plus aux autorités pour ne guère l’apprécier.

En tout cas, bien que fréquemment déplacé dans ses premières années d’apostolat paroissial, Courveille maintient le contact avec Champagnat et Colin qui, tous deux, sont déjà actifs dans les affaires maristes. En 1819, nommé prêtre en charge du petit village d’Epercieux, Courveille continue à s’occuper du grand projet. Comme nous le verrons un aspect de cette constante activité est son désir de contacts avec le Saint-Siège en vue de l’autorisation de la Société de Marie.

C’est dans cette recherche qu’il prend contact avec les frères Colin. En outre, tout en maintenant encore le contact avec les Sœurs de Rive-de-Gier et celles de Saint-Clair (la Supérieure venait le voir de temps en temps) Courveille essaie d’établir un groupe de Frères enseignants à Feurs, proche d’Epercieux. Pour cela il a l’aide du vicaire, le Père Jacob, un des aspirants maristes au grand séminaire. 

Peu après son ouverture, l’école de Feurs reçoit la visite de Guillard, inspecteur d’université, qui nous parle de Courveille, prêtre en charge à Epercieux : « Il est considéré ici comme le seul supérieur général des soi-disant Frères de La Valla (Guillard avait visité La Valla, au cours de l’année). Le vicaire de cette dernière paroisse (Champagnat) n’est qu’en agent du curé d’Epercieux qui en a de semblables à Cerdon (les frères Colin) un autre en Dauphiné (les Sœurs de St Clair) et autres lieux. » Guillard poursuit : « Cette nouvelle école de Feurs, ouverte depuis le 25 février dernier, d’abord par un Frère, puis un second arrivé depuis 5 à 6 semaines, est bien éloignée de valoir celle des Frères de la Doctrine Chrétienne ; et pourtant au seul nom de Frère, elle a fait tomber les deux autres écoles de la ville qui étaient à la vérité en de mauvaises mains. » 1.

Le rapport de Guillard continue, laissant entendre que l’attribution d’un don d’éloquence à Courveille ne correspond guère à son savoir-faire en écriture. Guillard prend note de l’organisation de l’école : « Le règlement que j’ai lu, affiché dans ladite école, fourmille de fautes graves de langue et d’orthographe. J’en ai remarqué plus de 40 en 8 articles comprenant environ 50 lignes. J’ai demandé qui l’avait faite : le 1ier Frère a répondu que c’est M. le Curé d’Epercieux ; Qui l’a écrit ? Même réponse. » 2. Guillard se rend compte que le Frère est mécontent de sa situation et de son supérieur. Quand l’inspecteur Poupar passera l’année suivante (1823) il trouvera que c’étaient les Frères de Bochard qui étaient chargés de l’école. Comme Macbeth, Courveille ne pouvait pas « conserver ses affaires brouillonnes dans les limites d’une règle. » 3.

Le lancement de la Société de Marie dans l’archidiocèse était par ailleurs rendu impossible par l’opposition de Bochard. Ayant fait peu de progrès auprès des autorités, ayant failli dans le maintien d’un contact réciproque, les douze aspirants maristes flanchaient dans la ferveur de leur promesse. Perrier et Pousset, deux des meilleurs, rejoignaient les Pères de La Croix de Jésus en 1820. Gillibert jouait le rôle d’intermédiaire pour la première lettre à Rome (1819), mais lui et les autres, tout en gardant contact, faisaient peu à l’égard de la Société. La déception sembla s’installer – suite en partie aux défauts de Courveille : manque de prudence, de bon sens et de solides résultats.

Le rôle de Colin.

S’il y a des histoires de succès à raconter pour cette période de l’histoire mariste, le progrès spirituel de Jean-Claude Colin est à placer parmi les plus brillantes. A la requête de son frère Pierre, Curé de Cerdon, Jean-Claude arrive en août 1816, pour y devenir son vicaire. Les années de Cerdon sont des années de grâce singulière pour Jean-Claude. Le jeune prêtre timide, introspectif, hésitant, va mûrir et fructifier. Au début il continue de s’adresser à son directeur spirituel de la période du séminaire : « Je n’osais pour ainsi dire pas faire un pas sans le consulter. » 4. Il se rend compte que les paroissiens se plaignent de ses manières froides : « On se plaignait de tous côtés que j’étais froid, que j’étais mort » 5. Mais un changement remarquable se produit en lui, lui donnant vigueur et flamme en chaire et compassion, au confessionnal. Un jour, après avoir prêché avec passion, il se plaint à son frère aîné que, lorsqu’on veut un sermon émouvant, c’est toujours lui, Jean-Claude qui doit déclencher le tonnerre : « Ne vous plaignez pas ; pourquoi le feriez-vous ? » répond le curé, « vous croyez ne pas faire de bien ! Et bien, après votre instruction, un homme qui, depuis dix ans n’était pas venu se confesser est venu me trouver. » 6. (photo 15) Jean-Claude Colin semble être entraîné, non seulement par l’enthousiasme pour le projet mariste, mais aussi par des grâces spéciales de Dieu. Jadis, quand un autre avait annoncé le plan et recruté des adeptes, Jean-Claude s’était senti soulagé de n’avoir pas à prendre les devants. Très conscient qu’à cette époque il était incapable lui-même de faire ces premiers pas, il avait rendu grâce au Seigneur pour le lancement du projet, mais il allait maintenant se livrer tout entier à sa bienheureuse réalisation. Sentant la nécessité d’une Règle de vie pour les Maristes, le voilà qui se met à la rédiger. Ainsi entre 1817 et 1821, au presbytère de Cerdon, des veillées interminables vont lui permettre de polir le cadre des constitutions maristes. « Ah, disait-il, j’avais alors la certitude que cela réussirait ; pendant les 6 ou 7 premières années, je n’avais pas l’ombre de doute et de découragement, jamais ; ensuite sont venues les épreuves. » 7. (photo 16)

Pour Jean-Claude, la Société de Marie était toute en tous. Il se donne tout entier pour réaliser son établissement. Les sept premières années, cependant, années qui furent témoins de sa rédaction de la règle, étaient pourtant sept années maigres eu égard aux réalisations concrètes. Toujours décidé à suivre le processus légal qu’il fallait, Colin eut bientôt à constater que l’autorité était inflexible ; nouveau Pharaon, Bochard avait endurci son cœur. Le sentier de la progression n’était cependant pas complètement obstrué. On pouvait y faire quelques pas par certains raccourcis où Bochard était impuissant. Par exemple, Bochard n’avait pas pu avoir de veto sur les mouvements de ceux qui n’étaient pas de la juridiction cléricale. Voici que se présente le cas d’une laïque : Jeanne-Marie Chavoin.

Une femme en liste.

C’est Pierre colin qui signale Jeanne-Marie à son jeune frère. Disons d’abord que c’est seulement au bout d‘un an de silence que Jean-Claude a ouvert son cœur à son frère aîné pour lui expliquer le plan de la Société de Marie. Celui-ci a répondu que « depuis longtemps il nourrissait le désir de vivre en communauté et il s’est associé à lui. » 8. Quand ensuite la discussion est passée à la branche envisagée des Sœurs Maristes, Pierre s’est mis à parler de deux jeunes filles qu’il connaissait depuis son temps de vicaire (1810-1814) au village de Coutouvre. Il écrit alors probablement à Marie Jotillon, mais c’est Jeanne-Marie Chavoin qui vient à Cerdon parler avec Jean-Claude, le vicaire encore mal à l’aise : on n’a conservé aucun détail de leur entretien, mais nous pouvons bien imaginer la scène (photo 17). L’éducation de Jean-Claude ne le mettait pas à l’aise pour parler avec les femmes, mais la cause qu’il servait le fortifia pour cette épreuve du feu. Sans hésiter et en implorant du ciel l’audace et le conseil, il fonça dans une explication du rêve mariste, ses yeux bleus étincelant d’une conviction de croisé.

Jeanne-Marie Chavoin, trente ans, fut très attentive aux paroles de Colin. Née à Coutouvre en 1786, elle avait passé sa petite enfance et son enfance dans les périodes de la Révolution. L’instruction qu’elle avait lui venait probablement de son père et d’un prêtre, le Père Alex, que la famille avait hébergé. Sous la Révolution, Coutouvre n’avait pas eu à souffrir autant que St Bonnet le Troncy. Il semble que le père de Jeanne-Marie, tailleur avec un local au centre de la ville ait traversé sans encombre la Révolution. Une liste de catholiques « loyaux » de la période révolutionnaire ne contient pas le nom de la famille Chavoin, mais le fait qu’ils aient hébergé le Père Alex et leur collaboration dans la restauration d’un clergé malmené avaient été une action durable de charité chrétienne ; Madame Chavoin a pu dire qu’elle avait abrité des prêtres, caché des ornements et des vases sacrés dans sa maison. Nous n’avons pas de raison de mettre en doute son affirmation. 9.

Avec un père ardent au travail, doué pour les contacts (tailleur au centre du village), une mère ouverte, généreuse, énergique et dans un milieu que n’avaient pas trop affecté les horreurs de la Révolution, Jeanne-Marie rapidement allait devenir une jeune fille grande et saine, d’un abord ouvert et agréable, d’une rare franchise, d’une allure simple et digne. 10.

Jeanne-Marie se consacra à aider le curé Guillermet en s’occupant de plusieurs groupes spirituels de la paroisse et en menant à bien maintes œuvres de miséricorde corporelle. Jean-Philibert Lefranc, séminariste et cousin éloigné du Père Guillermet, ayant lancé l’Association de l’Amour Divin dans la paroisse, il ne fallut pas longtemps pour que Jeanne-Marie et sa grande amie, Marie-Thérèse Jotillon devinssent membres actifs de ce groupe. De nouveaux horizons allaient s’ouvrir pour Jeanne-Marie quand elle eut fait des retraites à la chartreuse de Lyon et qu’elle se fut habituée au style de vie bénédictine du couvent de Pradines, abbaye proche de Coutouvre qu’avait rétablie Madame de Bavoz, après la Révolution. Le cardinal Fesch, ami du couvent, parla à Jeanne-Marie en trois occasions séparées, la poussant vers une vie de communauté religieuse. Il faut mettre au compte de l’équilibre et de la claire intuition de cette fille de la campagne le courage qu’elle eut de résister aux sollicitations de Fesch et autres. Ce qu’elle cherchait n’était pas encore en vue.

En 1816, Lefranc qui la dirigeait de loin eut ces paroles prophétiques pour Jeanne-Marie : « Vous n’êtes pas faite pour une congrégation déjà établie, mais pour une encore à venir. » 11. Son amie, Marie Jotillon, avait rejoint un groupe d’institutrices à Belleville, mais ne s’y plut pas. Elle revint à Coutouvre, déçue par son expérience à Belleville mais très heureuse de retrouver sa famille et son amie Jeanne-Marie. Voilà donc l’ambiance vécue par celle qui allait se rendre à Cerdon pour parler avec le vicaire.

La conversation sérieuse avec le jeune Colin montra à Jeanne-Marie que la vocation à laquelle elle était appelée s’était finalement manifestée. Elle ferait partie de la Société de Marie et c’était Colin qui était destiné à être son guide et le guide des autres femmes qui rejoindraient les Maristes. Elle se précipita chez elle pour expliquer son stimulant projet à Marie-Thérèse.

Quand, vers la fin 1817, les deux femmes arrivèrent à Cerdon pour la première étape de leur voyage vers la Fraternité Mariste, Pierre Colin leur trouva un logement chez les Sœurs St Joseph. Leur accueil au couvent fut tout autre que chaleureux, car le curé avait exprimé son peu d’appréciation de l’efficacité de ces Sœurs à l’école paroissiale, et les Sœurs, probablement au courant de l’attitude du curé, déchargeaient leur ressentiment sur les deux de Coutouvre. Quelle qu’en fût la raison, l’expérience des protégées de Colin au couvent fut tout-à-fait désagréable. Néanmoins l’épreuve fut supportée avec patience par les nouvelles venues qui passaient leur temps en prière et en activités apostoliques. C’est probablement en 1819 que Marie-Thérèse, une fois de plus fut séparée de son amie. Une crise avait eu lieu dans l’apostolat des Sœurs Maristes de Courveille à Saint-Clair. Marie Jotillon avait l’expérience de la profession enseignante et puisque Courveille jouissait encore d’assez d’influence dans les affaires maristes, elle partit à Saint-Clair pour raffermir là-bas la communauté enseignante ébranlée.

Presque en même temps les frères Colin perdaient leur gouvernante. Jeanne-Marie accepta l’offre de la remplacer. Au presbytère où elle s’avéra compétente dans toutes les tâches qui allaient lui incomber, elle pouvait assister les prêtres dans leur apostolat paroissial et, avec Pierre et Jean-Claude, elle pouvait faire des plans pour l’avenir de la Société de Marie. Jean-Claude au cerveau rapide imagina vite une autre activité pour cette femme très maîtresse d’elle-même – celle d’émissaire. 

Comme nous l’avons vu, en 1814, les autorités diocésaines de Lyon avaient publié un décret qui punissait ipso facto de suspens tout ecclésiastique quittant le diocèse sans permission. En plusieurs occasions, les aspirants maristes avaient demandé cette permission au Vicaire Général n’obtenant chaque fois qu’un brutal refus. Jeanne-Marie, encouragée par les frères Colin, décida d’abord de sonder les intentions des Vicaires locaux pour jauger les chances de la Société de Marie dans l’archidiocèse de Lyon. Elle prit rendez-vous avec le Père Courbon, Premier Vicaire Général, mais il s’esquiva simplement, étant questionné sur un point qu’il ne voulait pas résoudre. Il répondit mystérieusement : « Ils (les Maristes) réussiront. Le temps n’est pas encore venu ; ils réussiront ; nous voulons les éprouver vigoureusement. Ce sont des barbes fines. » 12.

Les futurs Maristes s’irritèrent de cette chiquenaude sur leur précieux projet. Maintenant ce qui assurerait l’unité mariste ce n’était plus la volonté organisatrice de Courveille et sa persévérance, mais l’espoir (bien discutable) qu’un jour on pourrait lancer la Société au Puy. Après tout c’était bien au Puy que l’idée de Société de Marie avait pris naissance. Pourquoi ne pas sonder les possibilités qu’il y avait là-bas ?

Or Jeanne-Marie pouvait quitter l’archidiocèse sans problème. Elle partit donc au Puy en 1820. Là elle rencontra le Vicaire Général Richard, mais ne put obtenir une approbation définitive pour faire venir les Maristes dans le diocèse du Puy, qui coïncidait avec le département de la Haute-Loire. L’année suivante elle écrivait au Père Richard. La réponse ne fut pas encourageante. Un des problèmes pour le Père Richard venait de l’état confus des affaires ecclésiastiques qui avait suivi l’essai de renégocier le concordat entre Eglise et Etat en 1817. Au moment des efforts de Jeanne-Marie, le Puy n’avait pas d’évêque : « Nous attendons d’un jour à l’autre de recevoir l’évêque du Puy » 13. répondait Richard à Jeanne-Marie. Evidemment faute d’évêque, il ne se sentait pas en mesure de prendre une décision. Plus tard, Pierre Colin viendrait à son tour au Puy dans le même but. Sa visite n’obtiendrait non plus rien de concret.

On envoie des « antennes » à Rome.

Incapables d’obtenir une invitation à commencer la Société au Puy et bloqués à Lyon par Bochard, les Maristes dès lors allaient avoir recours à Rome. La lettre du 7 février 1819, n’ayant pas réussi à susciter une réponse, d’autres futurs Maristes essayèrent de se rendre dans la Ville éternelle. Déclas nous dit le résultat : « Oh ! alors tout changea de face. M. Bochard, en nous encourageant, avait d’autres vues sur nous. Alors commença la guerre. A l’opposition des supérieurs se joignirent les persécutions. On appelait les deux MM. Colin jansénistes ; moi, on disait que j’étais fou. » 14. Les conservateurs d’espoir sollicitèrent l’avis de Mgr Bigex, évêque Pignerol. Ce Bigex, en même temps administrateur du diocèse de Lyon avait une réputation de sagesse pratique et était donc quelqu’un de qui les futurs Maristes pouvaient solliciter un avis réfléchi. Forts de ses conseils, ils écrivirent à Rome. La lettre signée par Courveille et les deux Colin, était adressée au cardinal Pacca, préfet de la Sacrée Congrégation des Evêques et Réguliers. Il n’y eut pas de réponse.

A la fin de 1821, ils jugèrent bon d’envoyer une autre lettre, adressée cette fois au pape. De nouveau ils avaient demandé l’avis de l’évêque Bigex. Il les poussa à refaire. Courveille rédigea la lettre, mais elle ne fut pas considérée valable et les deux Colin la mirent de côté. Ils en composèrent une différente et les trois la signèrent. Après le nom de Courveille, à droite, apparaissait le sigle : « s. p. g », preuve évidente que Courveille était convaincu de son droit d’être regardé comme supérieur général de la Société de Marie. La lettre fut envoyée le 25 janvier 1822. Cette fois ils eurent une réponse.

Courveille était celui à qui la lettre du pape était adressée. L’adresse était cependant celle de Cerdon, de telle manière qu’elle fut remise non à Courveille qui n’était guère connu dans le secteur, mais au curé de Cerdon. « Le jour où les MM Colin reçurent la réponse de Rome, ils furent remplis d’une telle joie qu’avant de la décacheter, ils se rendirent à l’église pour remercier Dieu. » 15. Le fait que l’adresse de Cerdon était clairement donnée dans leur lettre de demande vise la claire possibilité qui avait été convenue entre les trois prêtres : la lettre devait être ouverte par celui qui la recevrait. Plus tard, les Colin donnèrent la lettre à Courveille, mais ils en vinrent à le regretter, car ils virent bien que Courveille était stupide dans l’emploi qu’il en faisait. Pierre Colin nous dit : « Ah ! qu’il a fait tort à la Société aux commencements de la Société !... C’était une tête folle… qu’il nous a fait souffrir ! Ayant eu ce bref précieux en sa possession pendant quelque temps, il le montrait partout, même en voiture publique. Il l’avait même tout sali avec ses doigts. Nous le lui retirâmes adroitement, puis, quand il venait à Cerdon, nous faisions passer ce bref dans une maison sûre, pour pouvoir dire que nous ne l’avions plus. Que serait-il devenu entre ses mains ? » 16. Le prétexte pour la récupération du bref fut probablement le besoin qu’avait Jean-Claude d’apporter l’original de la lettre pontificale quand il alla voir le nonce à Paris, car ce fut lui qui fut choisi pour représenter les Maristes à la capitale.

« Dilecto filio cognominato Courveille » disait l’inscription latine de la lettre pontificale. La substance de la communication était une invitation à Courveille ou à un de ses compagnons de parler au nonce à Paris. Lequel d’entre eux devait accepter cette charge ? S’ils avaient pu scruter les semences du temps pour voir quelle était la graine qui allait mûrir, ils auraient appris que celui qui faisait le voyage serait bien celui qui allait devenir le préposé aux affaires maristes – au moins dans les entretiens avec l’Eglise officielle.

Le changement de gardien.

Officiellement c’était Courveille qui était le chef du mouvement mariste – tout particulièrement à ses yeux. Mais c’était le jeune Colin qui avait rédigé une règle qu’on pouvait présenter comme base de discussion avec le nonce et ses conseillers. Par ailleurs c’était lui aussi qui était le grand responsable du texte de la lettre à Rome. A l’inverse des autres, il était aussi le seul à n’avoir pas la responsabilité d’une paroisse. Peut-être Courveille sentait-il que la direction des affaires lui échappait et peut-être y eut-il une vive discussion, mais finalement on arriva à se mettre d’accord pour que Jean-Claude Colin fît le voyage.

C’est typique de Jean-Claude Colin que tout le processus ait été mené à bien. La permission fut demandée, mais pas encore obtenue. L’avis de l’évêque Bigex était que l’autorisation pontificale de voir le nonce à Paris passait au-dessus de toutes les restrictions archidiocésaines. Jean-Claude alla donc, mais, constant dans son respect de l’autorité locale, il donnera plus tard un compte rendu de son voyage aux Vicaires généraux.

Un amour total pour Marie et sa Société avait amené le jeune Colin à consacrer bien des heures nocturnes à rédiger une Règle pour cette Société. Il l’écrivit d’abord en français puis en fit une traduction dans la langue de l’Eglise. C’est le même amour qui l’aida à traverser la quinzaine suivante, cette période où le petit vicaire de Cerdon, timide et effacé, affrontait l’élite ecclésiastique de Paris – le nonce Mgr Macchi, l’archevêque de Paris, Mgr de Quélen, le chancelier de l’Université, Mgr Frayssinous et le Supérieur des Sulpiciens, le Père Duclos.

Un second voyage eut lieu au printemps de l’année suivante. Colin dut retravailler des parties de la Règle, car le nonce avait fait des objections et un des Sulpiciens, tout en louant la première version avait jugé que ces Règles étaient faites pour des anges plutôt que pour des hommes. Avant le second voyage de Colin à Paris, les autorités romaines avaient toutefois pris une décision qui allait être capitale pour ceux qui travaillaient à établir la Société de Marie : l’archidiocèse de Lyon était brisé. Cela voulait dire que les Maristes allaient être séparés. Les uns resteraient dans l’archidiocèse, d’autres deviendraient membres du nouveau diocèse de Belley. De plus, le nonce de Paris jugeait bon de passer le dossier mariste à l’évêque du nouveau diocèse de Belley, Mgr Devie, un homme inconnu des négociateurs angoissés.

Reprise de la campagne. Sept années maigres.

En 1823, sept ans après Fourvière, la Société de Marie était dans une bien pauvre position. Un bref inventaire montrera à quel point les rayons Maristes étaient démunis.

Nous avons vu à quel point Courveille, qui avait tissé le rêve mariste, était tombé dans la défaveur de l’archidiocèse. Ses fréquents transferts empêchaient ses fondations de durer. L’essai d’un tiers-ordre à Verrières n’avait abouti à rien. Quelques Sœurs Maristes de Rive-de-Gier s’étaient déplacées vers Saint Clair, dans le diocèse de Grenoble, et les trois enseignantes de Feurs s’étaient dispersées pour être remplacées par des Frères de Bochard. Courveille, maintenant prêtre-en-charge d’Epercieux, en arrivait à une position où il devait laisser le jeune Colin, simple vicaire de Cerdon, conduire les négociations avec les représentants du Saint-Siège.

Jean-Claude Colin avait écrit une Règle pour la Société, l’avait présentée aux autorités ecclésiastiques et avait établi d’importants contacts dans la sphère ecclésiastique, spécialement à Paris. De plus, il avait gagné son frère Pierre à la cause mariste et la route s’ouvre pour un début de branche féminine de la Société de Marie à Cerdon. Comme par un coup de chance, Pierre connaissait deux jeunes femmes qui, ayant entendu parler du projet, voulaient essayer de former un groupe de Sœurs Maristes. Bien que les règlement archidiocésains eussent prohibé toute nouvelle congrégation, les femmes étaient néanmoins venues à Cerdon, en se logeant d’abord chez les Sœurs de St Joseph. Plus tard Jeanne-Marie Chavoin devenait gouvernante au presbytère des Colin, pendant que Marie-Thérèse Jotillon partait à Saint Clair donner un coup de main aux Sœurs Maristes du groupe de Courveille.

En 1823, sept ans s’étaient écoulés entre l’ordination et la division de l’archidiocèse. Les futurs Maristes, eux, avaient toujours leur précieuse petite réserve à mettre en œuvre. Les sept années suivantes seraient pourtant sept autres années maigres. L’archidiocèse de Lyon n’avait pas de communauté de Prêtres maristes, pas de tiers-ordre, pas de communauté approuvée de Sœurs Maristes. Il y avait, par contre, des communautés de Frères Maristes établies par Marcellin Champagnat, mais elles étaient illégales à la fois du point de vue ecclésiastique et du point de vue gouvernemental. C’est l’histoire de ce groupe « sans loi » que nous allons maintenant considérer.

L’homme de la montagne au travail.

Le nouvel ordonné, Marcellin Champagnat, arriva dans la paroisse montagneuse de La Valla juste avant la fête de l’Assomption 1816. Quoique s’investissant pleinement dans les tâches paroissiales, il put cependant évaluer clairement la situation et ne pas éteindre l’intérêt spécial qu’il avait tant manifesté au séminaire - les enfants et l’école. Il ne pouvait se satisfaire de ce qu’il voyait. L’instituteur Montmartin n’avait pas les qualités que Champagnat attendait de quelqu’un en situation de responsabilité. (photo 18)

Or voici qu’il se trouve face à un signe. On lui demande de visiter un enfant mourant à une extrémité de la paroisse. Et c’est alors qu’il va prendre sa décision. A l’ignorance de Dieu et des relations de l’homme avec Dieu – chez le mourant il pouvait déceler ces deux aspects – il faut porter remède. Il décide donc de lancer sans plus tarder la branche des Frères Maristes enseignants que ces compagnons de séminaire l’ont chargé de promouvoir. Dans les deux mois qui suivent son arrivée à La Valla sa décision est prise ; deux mois après la décision il a réuni deux recrues ; et après ces deux mois de recrutement il place ce duo en communauté dans une résidence à La Valla. Le curé, Rebod, n’en est pas satisfait ; le Vicaire général Bochard n’est pas au courant : les fonctionnaires du gouvernement ne sont pas non plus informés. (photo 19)

Champagnat, avec l’aide de Courveille, qui apporte la moitié de la somme à verser, peut donc acheter une maison pour ses jeunes. La congrégation des Frères Maristes marquera la date de sa naissance, ce 2 janvier 1817, jour où Jean-Marie Granjon et Jean-Baptiste Audras, les deux premières recrues sont venus habiter ensemble. En novembre de l’année suivante, Champagnat va résider avec ses Frères qui sont déjà six. (phot 20)

Retours offensifs.

Le curé Rebod, craignant qu’un échec de Champagnat lui laisse la responsabilité des Frères, est très opposé aux initiatives éducatives de son vicaire. Des objections lui arrivent aussi de St Chamond, ville voisine où les autorités du collège local craignent une concurrence pour le recrutement du collège. L’abbé Cathelin, principal de ce collège, conclut bien à tort que Champagnat établit à La Valla un collège qui risque de ruiner le sien. Cathelin en parle à Dervieux, curé de St Pierre, paroisse de St Chamond et Dervieux est un homme influent. Naturellement Bochard est vite aussi mis au courant de ce que fait l’aventureux Champagnat avec ses écoles sur les pentes et les plateaux du Pilat.

Deux rencontres entre lui et Champagnat n’ayant pas produit le résultat désiré – c'est-à-dire l’union des Frères de Champagnat avec ceux de Bochard – le Vicaire général décharge sa colère sur le pauvre vicaire peu après la retraite du clergé de 1823. Parmi les menaces qu’il va brandir, il y a les censures ecclésiastiques et le déplacement de La Valla. Rebod, lui va trouver au moins un des hommes de Champagnat (Frère Louis) pour lui proposer l’admission dans une autre congrégation. Champagnat, encouragé par un autre supérieur (le Vicaire Général Courbon) se décide à tenir bon. Il a également reçu un autre signe pour fortifier cette attitude. La grande disette de vocations qui avait vidé le noviciat en 1821-22, vient de cesser avec l’arrivée de huit postulants du diocèse du Puy.

C’est le recours à Marie dans la chapelle voisine, Notre-Dame des Douleurs, qui l’a aidé à résoudre le problème des vocations. Autre signe : Champagnat a pu voir la main de Marie dans une sauvegarde « miraculeuse ». Avec Frère Stanislas, perdu dans les neiges du Pilat, il a été sauvé par la récitation du souvenez-vous. Il était convaincu que Marie l’invitait à continuer dans un projet qui porterait son nom – « les Frères de Marie ». Cette conviction était suffisante pour « fortifier ses muscles, réveiller son sang » 17 et lui donner le courage d’affronter la crise avec confiance. Il demanda à ses Frères de faire une neuvaine spéciale de prières et de jeûnes pour implorer l’aide du Seigneur et faire face à la grave menace de Bochard.

Les difficultés venaient aussi du gouvernement français. Une des fonctions des inspecteurs itinérants était de localiser les écoles où avait lieu un enseignement non autorisé du latin. Cet enseignement était un monopole de l’Université de France, les professeurs devant payer pour avoir le droit d’enseigner cette discipline – 1/20ième des frais de scolarité.

L’inspecteur Guillard arrivant à La Valla sans prévenir le 26 avril 1822 constatait qu’il n’était pas question de latin au « collège ». Dans son rapport au Recteur de l’Université, il dit : « Nous avons visité le lieu de la congrégation. Tout y respire la pauvreté, même la malpropreté. » Et il ajoutait : « Pour compléter l’information sur cette institution, voyez aussi ce qui est dit dans les notes sur Saint-Sauveur, Bourg-Argental et spécialement Feurs ». La « malpropreté » qui avait attiré son attention était sans doute occasionnée par les agrandissements que Champagnat était en train de faire pour loger le tout récent afflux de recrues. Pour ce travail, Champagnat était architecte, contremaître et ouvrier-maçon.

Le vieil ordre change.

Le rapport de Guillard sur Bourg-Argental jette une lumière sur le problème qu’a créé l’arrivée des religieux enseignants : les maîtres itinérants sont déplacés et perdent leur source de revenus. Il est vrai que beaucoup de ces instituteurs n’étaient pas dignes de leur profession, mais d’autres l’étaient et l’installation des Frères pouvait détruire leur emploi. C’était spécialement le cas avec les instituteurs plus longuement fixés dans les villes ou villages. Guillard parle de cette question : « M. Brole…. maintenant à Bourg-Argental depuis 4 ans n’a plus la maison et les 250 francs que lui donnait la ville. Tout cela lui a été enlevé pour faire un arrangement avec trois Frères fournis par le vicaire de La Valla. » 19.

Guillard nous donne aussi des commentaires intéressants sur les impressions que faisait Champagnat sur ses premiers disciples. Par exemple les deux Frères de St Sauveur : « vivent dans la plus grande frugalité et ne boivent jamais de vin. » 20. Frère Jean-Marie Granjon laissera plus fortement sa marque à Bourg-Argental : « il a été grenadier de la Garde Impériale et le Jeudi Saint il est resté à genoux de huit heures du soir à huit heures du matin. » 21. Il est bien douteux que Champagnat ait apprécié la conduite immodérée de son premier disciple.

A la mi-mai 1822, Guillard était à Feurs. On a déjà vu la partie de son rapport concernant Courveille et le rôle qu’il prenait dans la direction générale. De nouveau Guillard fait allusion aux maîtres laïcs sans emploi. Il convient cependant qu’à Feurs, les deux écoles qui s’étaient effondrées à l’arrivée des Frères de Courveille « étaient en très mauvaises mains. » 22. Des quatre enseignants laïcs, « deux qui avaient une autorisation d’enseigner manquaient à leurs devoirs religieux, le troisième était en même temps perruquier 23 et le quatrième avait mangé au jeu une fortune de 50.000 francs » 24. Guillard touche aussi un autre point – l’opposition générale du clergé au contrôle de l’éducation par l’Université : « Il faut peut-être regretter que ce canton n’ait pas été inspecté plus souvent. Il me semble évident que le clergé de cette région veut encore plus qu’ailleurs s’emparer seul de toute espèce d’instruction et qu’il considère comme impie tout ce qui tient à l’université qu’il ne connaît point assez. » 25.

En procurant des enseignants religieux aux communes qui les lui demandaient, Champagnat aurait eu besoin de savoir l’effet que cela faisait sur les instituteurs jusque-là chargés des écoles. Sa toute première école à La Valla allait causer, avec le temps, le départ de Montmartin, l’ami du Père Rebod. Mais un jour il a pu dire à son curé qu’il n’y avait pas dans l’école des Frères un seul élève venant de l’école de Montmartin. Pour Champagnat il était question de choisir délicatement le plus grand bien. « Le vieil ordre change, faisant place à un nouveau et Dieu s’accomplit de bien des façons » 26. En tout cas, « l’ordre ancien » des maitres indépendants laissait, dans quelques régions, la place aux nouvelles congrégations religieuses. Et c’est avec leurs pieds que les parents votaient pour le changement.

Dans les questions d’éducation, Champagnat n’essayait pas de s’opposer aux fonctionnaires du gouvernement, mais l’opposition de bien des ecclésiastiques au rôle de l’Université en éducation et le conflit entre l’Eglise hiérarchique et les fonctionnaires de l’Etat en matière d’éducation ont pu ne pas toujours lui faciliter le discernement et, en tout cas, l’ont gêné dans ses efforts pour obtenir l’autorisation des gouvernements.

L’autorisation. Une lueur d’espoir.

Le rapport Guillard est un document très équilibré qui se conclut sur l’avis suivant : « Refuser à ces nouveaux Frères l’autorisation demandée par les comités cantonaux, ce serait les exaspérer encore contre l’Académie en faveur de laquelle il ne sont déjà pas trop disposés… Le Recteur examinera, dans sa sagesse s’il ne serait pas prudent de faire part de l’état des choses au Conseil Royal. » 27.

D’Regel, recteur de l’Académie de Lyon n’a pas suivi le conseil de Guillard. Plus tard cependant, le 4 octobre 1822, il écrit au Grand-Maître de l’Education (Ministre de l’Instruction Publique), Mgr Fayssinous en réponse à une circulaire de ce dernier : « Je voudrais dire que des statuts semblables ont été adoptés par les Fondateurs d’une institution comparable qui s’est formée dans mon secteur. Jusqu’ici j’ai manifesté à ces fondateurs le grand intérêt que j’avais pour leur établissement. Avec plaisir j’ai autorisé les Frères qu’ils ont placés dans les villes de ma province, mais j’aimerais que leur institution soit légalement autorisée et je travaille dans ce but avec les Vicaires Généraux qui dirigent ce vaste diocèse et avec les supérieurs de la très méritante congrégation des Frères de la Doctrine Chrétienne. » 28.

C’est très probable que les Fondateurs en question étaient Champagnat et Courveille. Le Recteur voulait respecter les droits des Frères des Ecoles Chrétiennes et travailler d’accord avec les Vicaires généraux. Nous ne savons pas si des efforts furent faits. Nous savons par contre de façon certaine que Bochard était opposé à la Société de Marie et que, ultérieurement, il a menacé Champagnat de censures ecclésiastiques. Ainsi la première chance pour Champagnat d’obtenir l’autorisation légale s’évanouissait. Comme nous le savons, il était déjà dépourvu de l’autorisation ecclésiastique. Pour la reconnaissance légale de l’Etat c’est probablement Bochard qui la bloquait. Pour l’autorisation ecclésiastique, c’était sûrement Bochard.

Un mort à Rome. Ses ramifications.

Le 20 juillet 1823, le pape Pie VII mourait à Rome. C’est en août de la même année que Bochard menaçait Champagnat des censures ecclésiastiques. En septembre Léon XII était élu. Un de ses premiers actes fut de nommer un administrateur apostolique, Mgr de Pins, au siège de Lyon. Depuis sa fuite à Rome, après la chute de son neveu, Napoléon Bonaparte, le Cardinal Fesch avait dirigé l’immense archidiocèse de Lyon à travers trois Vicaires généraux. La nomination par Léon XII d’un administrateur apostolique mettait un terme à cette situation. Fesch refusa d’abandonner son Siège et maintint cette attitude jusqu’à sa mort à Rome en 1839. Bien que De Pins eût totalement pris l’administration de Lyon et qu’il fût même nommé archevêque un peu plus tard (avec le titre de titulaire d’Amasie), il ne porta jamais le titre officiel d’ « Archevêque de Lyon » ; il était Administrateur apostolique de l’archidiocèse. Cependant, vu le but poursuivi par notre livre, il sera souvent appelé archevêque de Lyon.

Quand la nouvelle de la venue d’un administrateur apostolique fut connue à Lyon, le Vicaire général Bochard, farouche supporter de Fesch et gallican jusqu’à la moelle, devint enragé. Soutenant que le pape n’avait pas le droit de faire de tels changements, Bochard se rebellait contre l’action du pape, protestant véhémentement lors d’une session plénière du clergé lyonnais que les droits gallicans avaient été violés. Ces prétendus droits de l’Eglise française gallicane (limitant l’autorité romaine) remontaient au 14ième siècle ; ils avaient été révisés par Bossuet en 1682 et, bien que non agréés par le pape, ils n’avaient pas été condamnés comme schismatiques ou hérétiques. On allait continuer de les enseigner dans les séminaires français jusqu’au milieu du 19ième siècle.

Bochard fit pire que protester. Il refusa toute relation avec l’Administrateur Apostolique, abandonnant l’archevêché et le diocèse juste avant l’arrivée de Mgr De Pins. Après avoir détruit les documents officiels de l’archidiocèse, il abandonnait le Siège sans permission, et allait habiter sa propriété particulière de Ménestruel dans le diocèse de Belley.

Bochard prend congé.

Dans l’archidiocèse de Lyon, la Société de la Croix de Jésus de Bochard n’existait plus. De Pins, irrité par les actes de Bochard, restait fort en doute au sujet du double vœu d’obéissance (et au cardinal Fesch et au Supérieur général de la Société) prononcé par les membres de la Croix de Jésus ; il annula ces vœux. De Ménestruel, Bochard réorganisa ce qui restait de sa Société. Toutes les branches furent retirées de Lyon. En tout cas l’ex-Vicaire général n’était plus une menace pour les Maristes. Son départ pour le diocèse voisin de Belley signifiait que les futurs Maristes pouvaient désormais respirer plus à l’aise. Mais même alors, en réfléchissant à l’avenir de la Société qu’ils envisageaient, avec ses membres maintenant séparés et sous l’autorité de deux évêques inconnus, les plus impressionnables des Maristes devaient bien sentir que cela leur coupait un peu la respiration.
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Chapitre 3

(1823 – 1825)
Des hauts et des bas dans l’espérance.

Colin sur une corde raide.

Après la chute de Napoléon, le gouvernement des Bourbons était d’abord bien disposé à de meilleures relations avec l’Eglise catholique. Cependant il y avait encore au Parlement toute une faction d’anticléricalisme. Et maintenant, comme suite aux arrangements qui avaient abouti à un suffrage limité, le groupe de bourgeoisie anticléricale allait devenir incroyablement puissant, particulièrement dans la dernière partie du règne de Charles X (1824-1830). Sous Louis XVIII (1814-1824) par contre, l’Eglise catholique était à la fois influente et bien soutenue.

Ce soutien ne veut pas dire pour autant que tout allait suavement. Par exemple, les essais de négociation d’un nouveau Concordat avec Rome (1817) furent suivis d’une période d’incertitude. Nous avons vu combien cela avait affecté les Maristes au Puy en 1820, quand Jeanne-Marie Chavoin n’avait pas pu aller de l’avant pour y établir la Société, faute d’évêque résident. Finalement, pour mettre un terme à la situation compliquée entre Eglise et Etat, Pie VII, par la bulle : « Paternæ Caritatis » (6 octobre 1822), instituait une nouvelle répartition des diocèses de France. L’archidiocèse de Lyon perdait le département de l’Ain qui devenait le nouveau diocèse de Belley. Le 13 janvier 1823, Mgr Devie était nommé à ce Siège. En même temps, Mgr de Bonald était nommé au Puy. (photo 21)

Les frères Colin étaient bien conscients des difficultés qui surgiraient pour les Maristes, suite à cette division de l’archidiocèse. En février 1823, ils avaient écrit à Mgr Macchi, nonce à Paris, lui demandant de les aider à établir une Communauté de prêtres maristes avant que l’archidiocèse soit divisé. Ils signalaient aussi des amendements qu’ils avaient faits aux Règles que Jean-Claude avait présentées dans sa visite antérieure à Paris.

La lettre fut suivie d’une seconde visite infructueuse de Jean-Claude à Paris (mai 1823). Comme l’évêque désigné pour Le Puy se trouvait à la capitale à ce moment-là, Jean-Claude alla le voir en vue d’un dernier essai d’établir les Prêtres Maristes au lieu d’origine du rêve mariste – Le Puy. Il y eut, hélas, des difficultés pour Mgr de Bonald qui l’amenèrent à différer son accord. Il restait donc aux deux Maristes de Cerdon de rencontrer le nouvel évêque de Belley, à qui le nonce avait envoyé tout le dossier, concernant la Société de Marie. Ainsi il n’y avait plus à chercher une reconnaissance par le Saint-Siège, qui leur attirerait l’inimitié des autorités du diocèse de Lyon. Les aspirants maristes avaient à bien réaliser qu’ils appartenaient à deux diocèses et devenaient sujets de deux évêques. En passant le dossier maristes à l’évêque inconnu du petit diocèse de Belley, le nonce laissait le sort des Maristes non à la sagesse accumulée d’une congrégation romaine, mais à un prélat isolé, récemment installé dans un nouveau diocèse. La situation était maussade.

Devie prend possession de son Siège le 23 juillet 1823. De Pins arrivera à Lyon comme administrateur apostolique quelque six mois plus tard, le 18 février 1824, un jour après la véhémente protestation de Bochard à la réunion du clergé. Les deux nouveaux prélats ont en tout cas le souci d’une restauration religieuse et ils feront tous leurs efforts pour mettre en œuvre les services des hommes de bonne volonté, et vite ils se rendront compte que tel est bien le cas des jeunes Maristes. (photo 22)

N’ayant pas obtenu directement du nonce l’approbation nécessaire pour établir une communauté de Prêtres Maristes, Jean-Claude Colin essaie (novembre 1824) de faire une proposition à l’archevêque de Lyon : laisser les futurs Maristes quitter l’archidiocèse pour rejoindre leurs collègues dans le diocèse de Belley. Tout en sachant bien que l’évêque Devie n’a donné aucun signe d’encouragement aux prêtres de la Société de Marie, Colin fait à Devie une relation complète de son entretien avec De Pins sur les affaires maristes. L’entrevue sera loin d’être un succès. Colin explique qu’il n’a trouvé aucun accord avec De Pins, car ce dernier a encore au moins deux griefs contre le diocèse de Belley. « Mgr l’Administrateur a répété plusieurs fois qu’il ne laisserait sortir aucun prêtre de son diocèse. » 1. Cependant il ne faut pas douter que Colin ait su déployer une habile diplomatie et un soin constant dans cette malheureuse affaire. En tout cas son intelligente manière d’agir dans une situation délicate n’a été suivie d’aucun déplaisir chez De Pins, ce qui laisse déjà deviner le rôle de leader diplomatique qu’il jouera parmi les Maristes. En tout cas la crainte que les chefs maristes ressentaient à l’égard du développement de leur grand projet s’avéra exagérée, car, dans la suite des événements et les Maristes de Lyon et ceux de Belley allaient trouver dans la nouvelle situation une impulsion fraîche et inattendue. (photo 23)

Courveille – une étoile qui vacille.

Quand Mgr De Pins se fut installé à Lyon, Jean-Claude Courveille, qui n’avait rien fait en vue d’un entretien avec l’archevêque au sujet de la nature supra-diocésaine du projet mariste, était encore prêtre-en-charge d’Epercieux où il avait été nommé en 1819. La disparition de Bochard, si elle libérait les progrès maristes dans l’archidiocèse, n’était au contraire pas faite pour aider Courveille à conserver son ascendant parmi les aspirants maristes. A vrai dire, les deux groupes des Sœurs (Rive-de-Gier et Saint-Clair) gardaient encore le contact et quelques Maristes maintenaient des liens avec Courveille, mais il n’avait pas la taille voulue pour garder une place de chef. La plupart de ses premières tentatives n’avaient abouti à rien, et maintenant qu’il n’avait même pas abordé le nouvel archevêque au sujet du projet mariste, il semblait clair qu’il n’avait pas la capacité de saisir les occasions favorables. Il devrait céder la place à un autre – un qui en une période relativement courte avait su contacter et le nonce et l’évêque du Puy et les nouveaux évêques de Lyon et Belley en vue d’établir une communauté de Prêtres maristes. Cet homme c’était Jean-Claude Colin.

Courveille vient à La Valla.

C’est en mai 1824 que le Conseil archiépiscopal décide de transférer Courveille à La Valla pour aider Champagnat. C’est Champagnat, suivant le conseil du Père Gardette, son supérieur du Grand Séminaire, qui l’avait demandé. La décision du Conseil était brève : « Attendu qu’Epercieux est peu considérable et à la portée des églises voisines, M. Courveille, qui en est desservant est autorisé à aller aider M. Champagnat dans son institution de Frères des écoles ». 2. La date est le 12 mai 1824. Le jour suivant on trouve le nom de Courveille avec celui de Champagnat dans un document qui est l’achat d’un terrain là où va s’établir la Maison-Mère des Frères de Champagnat, Notre-Dame de l’Hermitage.

Débarrassé des tâches d’organisation d’une paroisse, Courveille avait davantage d’occasions de s’occuper des affaires maristes. Pas le moins du monde découragé par ses échecs passés, et pas conscient du tout d’avoir perdu la faveur des autres Prêtres maristes, Courveille reprit ses tentatives. Ses Sœurs de Saint-Clair du diocèse de Grenoble étaient maintenant bien établies, en partie grâce à l’aide qu’avait apportée Marie-Thérèse Jotillon. Une fois Bochard mis sur la touche, les Sœurs de Rive-de-Gier ne tardèrent pas à demander l’approbation diocésaine pour leur Règle et elles l’obtinrent à titre provisoire le 28 juillet 1824. 3. Après tout, tant mieux !

En nommant Courveille à La Valla, le Conseil de l’archevêque reconnaissait l’importance du travail de Champagnat, l’aidait financièrement et lui accordait d’être un peu déchargé du travail paroissial pour mener à bien son projet. 4. Au fur et à mesure que les affaires avançaient, Champagnat allait emmener ses Frères devenus maçons pour construire la maison de l’Hermitage vers le replat de la vallée, Courveille se chargeant des affaires des Frères à La Valla sur les pentes de la montagne. Courveille y assumait le rôle de Supérieur général – ce que Champagnat ne lui refusait pas. Mais pour l’ensemble des affaires maristes, il n’était guère reconnu comme chef. Parmi les douze, encore actifs en affaires maristes, Champagnat était bien le seul qui laissait à Courveille l’honneur de cette première place.

Oui, il l’avait accueilli à La Valla et il le laissait le continuer à s’estimer supérieur général. Les Frères, eux, ne le connaissaient pas et ils suivaient leur fondateur Champagnat, pleins de déférence envers lui. Ainsi pendant que Champagnat et le principal groupe des Frères travaillaient à construire dans la vallée (5 km de La Valla), Courveille trouvait le temps de s’occuper d’autres questions : rédiger un prospectus pour présenter les Frères Maristes, envisager un habit pour les nouveaux candidats (le fameux habit bleu et le manteau), et plus tard une Règle de vie pour les hommes de Champagnat. Et il arriva vite à formuler des idées grandioses sur de nouvelles maisons de formation dans l’archidiocèse de Lyon – un noviciat pour les Pères Maristes et un autre pour les Frères. Ces rêves se concentraient sur la ville de Charlieu. Laissons maintenant Courveille avec ses rêves et revenons aux activités de celui qui donne substance aux rêves – Jean-Claude Colin.

Les Sœurs de Cerdon.

Peu après l’arrivée du nouvel évêque à Belley (23 juillet 1823), Jean-Claude Colin s’apprêtait donc à lui parler. La réception fut chaleureuse. Peu après, avec la permission de l’évêque, Jeanne-Marie Chavoin et Marie Thérèse Jotillon lançaient officiellement le groupe des Sœurs à Cerdon. L’abandon par cette dernière de sa communauté ne s’était pas fait sans difficultés ; mais finalement les deux amies se retrouvaient. Sans tarder les heureuses aspirantes étaient rejointes par Marie Gardet, de Coutouvre également. Elle avait passé avec elles un hiver âprement froid dans la misérable maison de Cerdon, au district de Tache. La place de Jeanne-Marie comme gouvernante au presbytère était prise pas sa mère qui devait aussi s’occuper de ses deux tout jeunes petits-fils, Théodore et Jean-Marie Millot. Jeanne-Marie avait auparavant persuadé les frères Colin de leur permettre d’amener les enfants à Cerdon. Comme « Congrégation des Filles de Marie », les trois jeunes femmes commencèrent leur postulat le 8 septembre 1823. L’une d’elles faillit mourir dans une nuit terriblement froide, mais elles arrivèrent à survivre grâce à la chaleur de l’étable au-dessous de leurs chambres. Et les vocations ne manquaient pas. Des filles de Coutouvre et de Cerdon avaient envie de s’unir au groupe, même si jusque-là leur apostolat n’était pas encore bien défini. Un changement de place s’imposa vers un secteur de Cerdon appelé La Balme. C’était une location dont la propriétaire était une mauvaise langue et habitait une autre partie de la maison. A tout prendre les Sœurs préféraient l’odeur des chevaux de Tache au vitriol de la propriétaire de La Balme. (photo 24)

Comme il n’y avait pas immédiatement en vue un projet d’union entre les groupes de Sœurs Maristes, elles se raffermirent chacune dans son diocèse respectif. A Belley, l’évêque Devie se décida à permettre aux Sœurs de devenir une congrégation diocésaine. La cérémonie de prise d’habit fut fixée au 8 décembre 1824, l’église paroissiale de Cerdon étant le site désigné. (Photos 25 et 26)

Les prêtres maristes y arrivent.

En octobre 1824, Le Père Déclas est autorisé à quitter sa paroisse pour rejoindre les Maristes de Cerdon. En novembre le jeune Colin a finalement une entrevue avec l’archevêque De Pins, mais, comme on l’a vu plus haut, il ne réussit pas du tout à obtenir que les Maristes de Lyon puissent passer au diocèse de Belley. Nonobstant cet échec, on avait lieu de se réjouir, car la première communauté de trois confrères pouvait être saluée comme marquant le début de la branche sacerdotale de la Société. 5. Les prêtres maristes était enfin au moins un peu « arrivés ».

Evidemment, les trois Prêtres en communauté n’étaient pas du tout indépendants. Ils pouvaient s’appeler Maristes, mais ils dépendaient de leur évêque dont le dessein était de leur confier des tâches missionnaires à entreprendre. Au début de 1825 eut lieu la première mission à La Balme par Jean-Claude Colin et Déclas. Les Maristes étaient en tout cas lancés dans un apostolat qui était bien celui décidé au temps du séminaire, c'est-à-dire des missions « intérieures » ou des missions à travers la France à l’imitation d’un de leurs héros : St Jean-François Régis. Tel était l’apostolat que Jean-Claude Colin allait poursuivre la plus grande partie des cinq années suivantes.

En essayant d’établir une communauté de prêtres maristes, Colin était parti au travail à sa manière toujours très ordonnée. Les contacts avec le nonce et avec Mgr d Bonald à Paris, avec Mgr Devie à Belley, avec Mgr De Pins à Lyon ne donnèrent d’abord aucun résultat. Cependant l’établissement à Cerdon d’une petite communauté de trois missionnaires diocésains en octobre 1824 était quand même la graine jetée en terre. Colin décida d’écrire à ses collègues de Lyon pour leur dire ce qu’il avait fait et leur annoncer la cérémonie de vêture des Sœurs.

La crevasse s’élargit.

Colin écrit aussi à Courveille (29 novembre 1824), lui donnant un compte rendu de son entrevue avec De Pins et de son échec à unir les Maristes en un diocèse. Il fait une allusion discrète à l’information que l’archevêque aurait pu apprendre de ce qui avait été fait pour établir la Société de Marie dans le diocèse. Et il laisse entendre que si Courveille avait pleinement mis De Pins au courant du projet mariste, il aurait mieux saisi le but de la visite de Colin. Cette lettre marque aussi le sens très profond qu’a Colin du rôle et de l’autorité des évêques. La promesse mariste de pleine loyauté au pape et à ses représentants aura toujours beaucoup de poids pour lui.

Le ton de sa lettre à Courveille est froid et distant, montrant bien combien les relations entre les chefs commençaient à se distendre. Même s’il y a une invitation polie à venir à la cérémonie de vêture des Sœurs de Cerdon, fixée au 8 décembre, les termes disent clairement que Courveille sera bienvenu d’y assister, pas d’y présider. Pierre Colin n’a pu s’empêcher d’évoquer l’ennui que ressentaient certains au sujet de Courveille à ce moment-là ! « Ah, qu’il a fait tort à la Société aux commencements de la Société… C’était une tête folle ». 6. Un des premiers Maristes, le Père Séon, qui, comme séminariste, vénérait Courveille, donne la clef de sa perte de popularité : « Il était bon pour commencer une chose, mais il n’était pas propre à la continuer, à la soutenir et surtout à la conduire… Sa conduite attirait un peu le ridicule sur la Société naissante. » 7.

Suite à un orgueil blessé, à la tyrannie de la distance, à des engagements pressants ou à d’autres raisons, Courveille ne fut pas présent pour l’entrée au noviciat des femmes qui, à Cerdon, aspiraient de tout cœur à la vie religieuse mariste. Pas moins de neuf Sœurs prirent l’habit le 8 décembre 1824, Jeanne-Marie Chavoin ayant été préalablement élue supérieure générale du groupe. C’est Pierre Colin qui présidait la cérémonie.

Les Maristes passent à Belley.

Mgr Devie avait hâte de faire de son mieux pour le renouveau spirituel de son diocèse. Dans le groupe qui voulait devenir mariste, il voyait trois hommes capables de mener à bien son projet de missions. Or, il se trouvait que les montagnes du Bugey, à l’est du diocèse, formaient un lieu d’évangélisation pour ces prêtres fervents et capables. Pour mieux les avoir en main, Devie les appela dans son centre épiscopal de Belley et leur trouva des logements dans les greniers du petit séminaire. Les « Filles de Marie » qui bourgeonnaient rapidement, arrivaient à Belley, cinq jours plus tard (27 juin 1825) ; Devie leur vendit la propriété « Bon Repos » qui devint la Maison-Mère de ces femmes qui ensuite seraient connues sous le nom de « Sœurs Maristes ».

Une violente pluie accompagna Jeanne-Marie et ses compagnes dans le voyage à Belley, ruisselant sur leur corps mais laissant leurs esprits sereins. Toutes, dix novices et quatre postulantes, se sentaient en pays inconnu, mais elles affrontaient leur épreuve avec gaieté. Quand elles prirent possession de Bon Repos, la plus grande partie de la propriété d’un peu plus d’un hectare était envahie par l’herbe. Les bâtiments étaient délabrés et pratiquement vides. C’était un défi mais Jeanne-Marie a pu écrire : « Mon Dieu, quel contentement nous éprouvâmes à la vue de la pauvreté que nous trouvâmes dans la maison de Bon Repos ! Ce qui ajoutait à ce dénuement, c’était de nous trouver dans un pays étranger où nous n’avions aucune connaissance excepté Monseigneur Devie dont la bonté avait été assez grande pour nous faire préparer quelques petites provisions nécessaires avant notre arrivée. Elles consistaient en beurre, pain, fromage, huile, vinaigre et chandelles. Il n’est pas d’expression qui puisse dépeindre la joie dont nous étions inondées en nous voyant enfin séparées entièrement du monde avec lequel nous avions vécu jusqu’à ce jour ». 8.

L’équipe missionnaire des prêtres étant au travail dans les montagnes du Bugey, l’évêque nomma Pierre Colin aumônier et directeur spirituel de la communauté de Bon Repos. C’était un bon choix, car son jeune frère était fréquemment en mission. Pierre, bien formé en spiritualité sulpicienne (se vider de soi pour être rempli du Christ) et bien au fait des aspects significatifs de la voie mariste, connaissait plusieurs novices et postulantes, qu’il avait rencontrées dès les jours lointaines de Coutouvre. Le reste de l’année 1825 se passa sereinement – temps de noviciat pour les sœurs, voyages missionnaires pour les prêtres. Les Maristes, dans le diocèse de Belley, s’affermissaient.

Notre intérêt va maintenant se centrer sur l’archidiocèse de Lyon où quelques-uns des Maristes avaient été reconnus par les autorités diocésaines – les Frères Maristes, bien sûr, et provisoirement, les Sœurs Maristes de Courveille.

La Valla. Agitation paroissiale.

La nomination de Courveille comme assistant de Champagnat à La Valla allait souffrir des agissements regrettables d’un autre membre du groupe mariste, le Père Seyve, venu également à la paroisse de La Valla à la demande de Champagnat. Vers la fin du carême de 1824, Champagnat, ayant à faire à Lyon (en particulier un rendez-vous avec l’archevêque De Pins) avait demandé à Seyve de le remplacer à La Valla pour les cérémonies pascales. Seyve fit plus que remplacer le vicaire – il anima une révolte contre le Curé. Seyve, depuis le séminaire, s’intéressait en effet au projet mariste, mais sentant l’insatisfaction des paroissiens pour Rebod, le voilà qui s’efforce de faire déplacer le curé. Peut-être sait-il aussi que Rebod a été un des grands obstacles à la cause mariste. Il s’arrange donc à pousser les paroissiens vers une pétition à l’archevêque en vue du remplacement de Rebod.

Telle était la situation d’agitation quand revint Champagnat qui ne tarda pas à voir d’où jaillissaient les flammes de la révolte. Il blâma et Seyve et les paroissiens. Le Conseil archiépiscopal jugea alors qu’il devait intervenir. Des révoltes de paroissiens contre leurs curés ne devaient pas être tolérées. Le perturbateur, celui sur lequel les autorités avaient pouvoir devrait donc partir. On peut lire dans le Conseil du 5 mai 1824 : « Ce Père Seyve, ancien desservant d’Arthun, actuellement résidant à La Valla (St Chamond) est nommé desservant de Burdignes ». 9. Quoiqu’il en soit les plaintes contre Rebod ne dataient pas d’hier et le Conseil archiépiscopal profita de l’occasion pour mettre à La Valla un très bon curé. « Conseil archiépiscopal du 19 mai : Les plaintes contre M. Rebod, desservant de La Valla, se renouvelant sans cesse : 1° M. Bedoin, vicaire de Ste Marie de St Etienne est nommé desservant de La Valla ; 2° M. Rebod sera prévenu de cette mesure dans les termes les plus obligeants. » 10.

Une idylle champêtre.

Courveille avait été nommé à La Valla le 12 mai 1824. Champagnat, encouragé par l’archevêque qui soutenait son projet, pouvait descendre vers la vallée dans le lieu choisi pour la construction de sa Maison-Mère – l’Hermitage de Notre-Dame. Quelques lettres qu’on a découvertes récemment au hameau de Soulages, à quelques centaines de mètres de l’Hermitage donnent une idée bien concrète du travail et de la prière des Frères. Madame Ginot écrit, le 24 novembre 1824 : « Le travail se poursuit au collège du Bois Coulaud. Ils ont terminé un grand bâtiment près de la maison et ils sont en train de faire une chapelle au-dessus du rocher. Ils y entreront depuis leurs chambres de l’étage supérieur. Il y a du travail en cours. On dit que l’archevêque de Lyon les aide ainsi que plusieurs autres. » Tous ces documents confirment ce que les premiers Frères nous avaient déjà transmis.

Une lettre du 6 septembre, de la même source, nous décrit une scène assez idyllique : « Hier, j’ai été aux Vêpres au Bois Coulaud, pas tant par dévotion que par désir de voir comment ils avaient avancé. C’est vraiment une scène des Druides des anciens temps. Les uns sont dans les bois, les autres dans les champs. Les gens de Layat (le hameau le plus voisin de l’Hermitage) quittent leurs maisons et ils viennent assis sur le bord de leur terrain avec leurs livres (pour se joindre au chant). Ils sont tous à Vêpres. Ils se servent d’un orgue, comme les chanteurs de Paris. Vraiment les journaux devraient en parler. » 12. Bien clairement donc dans cet amphithéâtre naturel, les voix des Frères mettaient très bien en valeur leurs hymnes et cantiques spirituels. (photos 27 et 28)

Le pseudo-plénipotentiaire.

Pendant que Champagnat travaillait dans la vallée, Courveille présidait dans les hauteurs. L’archidiocèse de Lyon, chargé de l’enseignement primaire depuis le 9 avril 1824, avait reçu une demande de Frères enseignants de la part du Conseil municipal de Charlieu. Le Vicaire général, Cholleton, en réponse, demanda ce que désirait la ville et décida que sans plus tarder, trois Frères de La Valla seraient disponibles. En fait la ville de Charlieu n’était pas tout à fait prête à recevoir les Frères, et le maire, M. Ducoing, écrivit tout de suite à Cholleton à cet effet. Malheureusement, avant la lettre, les Frères arrivèrent accompagnés de Courveille « le fondateur de cette congrégation » 13 comme dit Ducoing au Conseil Municipal. La ville n’était pas prête du tout.

Courveille était loin d’être satisfait. Blessé dans sa dignité il dit au maire « qu’il ne pouvait laisser ses Petits Frères avec une si faible rétribution de la ville, qu’il était fâcheux qu’il eût fait ce voyage dispendieux, qu’il allait s’en retourner avec ses Frères et que si, par la suite, la ville les lui demandait, il ne lui serait peut-être pas possible de les accorder. » Et le maire ajoute : « Il me remit un prospectus de leur établissement dans les communes. » 14. Ducoing dit encore que « le projet de Courveille était de prendre des arrangements avec Mgr l’archevêque administrateur pour avoir à sa disposition tous les vastes bâtiments que le séminaire possède dans cette commune pour y établir, outre l’école primaire, un noviciat pour les Petits Frères de Marie et une réunion de Pères Missionnaires destinés à aider…. les divers curés ou desservants qui le désireraient. » 15.

L’arrivée inopportune de 3 Frères et de Courveille était une claire indication que quelqu’un avait fauté. Ce qui est évident, c’est que le Conseil municipal, qui avait demandé des Frères, n’avait rien fait pour les accueillir. Cholleton, lui, avait agi conformément aux instructions du Conseil archiépiscopal, dont les minutes rappellent qu’on devait écrire au maire pour savoir ses propositions au sujet de cette demande. Le Vicaire Général avait contacté les Frères à l’Hermitage car le maire avait pu rassurer son Conseil : « On m’écrit de La Valla que les trois Frères que nous avons demandé pour les petites écoles de Charlieu pourront partir la semaine prochaine. Si vous désirez les placer dans la maison du séminaire, vous n’aurez qu’à vous entendre avec M. Crétin (aumônier) ; nous ferons partir les Frères d’ici dès que nous aurons reçu votre réponse. » 16.

Cholleton, en répondant au maire au sujet du Conseil archiépiscopal, était peut-être trop sûr d’un bon résultat auprès des autorités municipales à l’égard de la propriété désirée. L’aumônier en charge de cette propriété avait expliqué au maire qu’il n’avait reçu aucune instruction attribuant aux Frères la propriété en question. Peut-être Cholleton aurait-il dû retenir Courveille (et les Frères) de partir mais, à vrai dire, nous ne savons pas s’il était au courant de leur départ.

L’ambition de Courveille s’accroît.

Tout s’est passé seulement un peu trop vite. Cholleton n’avait pas reçu la réponse du maire ; l’aumônier n’avait reçu aucune indication et pourtant Courveille était déjà là sur le seuil de la mairie. Y a-t-il faute de Cholleton ? ou du maire ? ou peut-être même du service postal ? En fait, il semble bien que toute la faute repose sur Courveille. Il avait tellement envie de cette ouverture. En plus d’être une nouvelle école pour ses Frères (en fait, ceux de Champagnat), la fondation de Charlieu compterait beaucoup pour l’ambitieux Courveille. Les mots du maire cités plus haut le montrent bien. Un établissement de Frères enseignants allait paver la route pour d’autres fondations que Courveille mijotait. Le bâtisseur d’empire était de nouveau à l’œuvre, cherchant à tisser son rêve dans l’étoffe du réel.

Qu’en est-il de Champagnat dans ce drame où ses Frères jouent un rôle central mais déconcertant ? Sur-occupé par la construction de l’Hermitage et les mille et un détails qui s’y référaient, et non encore complètement libéré des tâches paroissiales, Champagnat était évidemment heureux de pouvoir laisser Courveille se charger de cette question. Une marque de l’humilité personnelle de Champagnat et de son respect pour l’autorité c’est justement qu’il ne se mêle pas des arrangements de Charlieu, laissant toute la place à Courveille. Bien sûr, Champagnat gardait un œil sur la situation pour le bien de ses Frères qu’il aimait tant. A LA Valla et plus tard à l’Hermitage, Courveille jouait son rôle de Supérieur général avec la plus superbe confiance et la conviction qu’il avait droit à ce titre. Champagnat, lui, avait choisi de ne pas relever le gant.

C’est intéressant de noter la confiance et la soumission que Courveille s’efforce d’exiger des autorités civiles. On le voit bien dans ce contact avec le maire de Charlieu. On le reverra quand, en 1826, il devra partir à St Antoine dans le diocèse de Grenoble. Pour le maire, ce qui aussi bien clair c’est que Courveille est « le fondateur de cette congrégation ». La facilité avec laquelle il s’empare d’un rôle qui n’appartient qu’à Champagnat est typique de sa suffisance.

Dans sa vision ultra-optimiste, il avait sûrement de grandes espérances, suite à l’ouverture de Charlieu. Le rêve se déroulait devant lui : outre l’école primaire (en fait elle ne commença qu’en novembre de cette année 1824), on aurait un noviciat pour les Petits Frères de Marie et « une réunion de Pères missionnaires destinés à aider, dans l’exercice du ministère évangélique, les divers curés et desservants qui le désireraient. » 17.

Il a dû aussi se sentir encouragé par la situation florissante de la congrégation des Frères de Champagnat. La lettre pontificale de 1822, la disparition de Bochard, l’existence de deux groupes de Sœurs étaient également des causes de satisfaction. Courveille semblait bien avoir de bonnes raisons de se réjouir d’une marche en avant.

L’édifice de Courveille croule.

En fait cependant les châteaux de Courveille continuaient à crouler. Les réalisations de Charlieu ne réussissaient qu’en partie, cette partie étant le travail bien mené des Frères de Champagnat à l’école. Les autres projets à Charlieu n’avaient même pas un début. A Rive-de-Gier, deux des femmes disciples du groupe du curé Lancelot avaient demandé une permission de l’archidiocèse pour se joindre aux Sœurs Maristes de Courveille dans la même ville, mais le Conseil archidiocésain décidait (19 janvier 1825) de donner « une réponse dilatoire et évasive. » 18. Evidemment l’archevêque commençait à ne plus faire confiance aux plans de Courveille. Sans doute avait-il l’idée que celui-ci ne lui disait pas clairement quelles seraient les activités maristes prioritaires dans le diocèse. Cette dissimulation ou cette insouciance, ou aussi ce manque de courtoisie à l’égard de l’archevêque étaient le vrai moyen de perdre la faveur épiscopale. 

Il est bien certain que l’archevêque était conscient que l’autorité de Courveille s’érodait et qu’il n’avait plus le soutien des aspirants maristes. C’était clair pour lui qu’au moins Colin ne regardait plus Courveille comme supérieur général, malgré les aspirations de ce dernier à ce titre. Une lettre de Colin à Mgr Devie (10 mai 1824) montre ses idées à propos d’un supérieur mariste : « J’ai répondu que nous serions très flattés que le premier Supérieur général nous fût donné par Nosseigneurs les évêques de Belley et de Lyon. » 19. Colin avançait même le nom de son choix pour cette fonction – Cholleton, Vicaire général de Lyon. « Nous lui avons parlé ouvertement pour la place de supérieur de la Société. » 20. Pour Jean-Claude Colin, Courveille est clairement écarté et, sans doute, De Pins le sait.

Un choc : Colin-Courveille.

Exaspéré depuis l’indiscrétion de Courveille au sujet de la lettre pontificale et aussi par son indifférence à l’égard du nouvel archevêque, Colin a encore d’autres raisons d’irritation contre l’initiateur mariste. Par décision unilatérale, Courveille a essayé de placer la maison de la Société des Prêtres à Charlieu dans l’archidiocèse de Lyon. Cette action va à l’encontre de ce que pense Colin. Dans la lettre où il parlait de la nomination d’un premier Supérieur général, Colin ajoutait « qu’auparavant il fallait que la Société fût commencée et que nous ne pouvions penser à deux établissements à la fois (un à Belley, un à Lyon) parce qu’il serait trop difficile que les deux maisons pussent prendre si promptement le même esprit. » 21. Pour le moment, la première communauté de Prêtres maristes avait commencé à Cerdon un peu avant que Courveille parte pour Charlieu. Pierre Colin avait annoncé l’événement avec joie. Ecrivant à Mgr Devie, il disait : « C’est aujourd’hui (29 octobre 1824) que la petite Société de Marie commence. M. Déclas est arrivé à Cerdon. » 22. Le plan de Jean-Claude Colin était d’essayer de déplacer les Maristes de Lyon à Belley pour leur formation mariste. Ensuite, une fois acquis l’esprit mariste, ils pourraient établir ailleurs des communautés. Ce projet n’avait pas grand’ chance de succès avec l’archevêque De Pins qui était très réticent pour laisser des prêtres quitter le diocèse. Et évidemment la conception de Colin n’allait pas non plus dans le sens des activités de Courveille dont le plan était d’avoir des Prêtres maristes de l’archidiocèse de Lyon centrés sur Charlieu. Les deux chefs maristes visaient des parcours différents.

Champagnat – Reconnaissance légale.

Marcellin Champagnat, pleinement engagé dans la construction d’une maison à cinq étages sur le bord du Gier eut un soulagement quand il fut officiellement déchargé de ses engagements paroissiaux en novembre 1824.

Tôt dans la nouvelle année se situe le second essai d’obtenir l’autorisation légale pour la congrégation des Frères. En 1822, Champagnat disait à l’inspecteur Guillard que : « pour se faire légalement autoriser, il attendait que l’arbre à peine planté ait pris racine. » 23. Moins de trois ans plus tard, libéré de la menace d’un amalgame de défenses braqué sur sa tête par Bochard, Champagnat pouvait croire que le temps était venu. Au moins c’est ce que pensaient les autorités diocésaines car c’étaient elles qui le poussaient et voulaient des réalisations. Elles n’allaient aboutir qu’à saboter le tout.

La pétition rédigée dans le bureau de De Pins à l’instigation de l’archevêque ne faisait allusion ni à Champagnat, ni à Courveille. 24. Le document apparaissait comme l’initiative spontanée des Frères, quatorze d’entre eux ayant signé. Ils avaient aussi signé les statuts de la Congrégation supposés écrits à « l’Hermitage de Notre-Dame, près de St Chamond », mais en réalité composés et copiés à la résidence de l’archevêque à Lyon. Des sept articles des Statuts un seul parlait des écoles. Des six autres, quelques-uns allaient faire problème : a) Un Supérieur général à élire pour 3 ans ; il est rééligible sous certaines conditions. b) Les Petits Frères de Marie font des vœux simples dont il peuvent être dispensés. c) « Les Frères de la congrégation ne peuvent disposer, soit par donation entre vifs, soit par testament, que conformément aux lois de l’état relatives aux Congrégation religieuses. » 25. L’archevêque De Pins envoya ces documents accompagnés d’une lettre de recommandation bien sentie à Mgr Frayssinous, ministre des Affaires ecclésiastiques et de l’Instruction Publique.

Un Comité du Conseil d’Etat, peu après (28 juillet 1825) prit une décision. Il demandait deux changements : 1 - la suppression de l’article 3 (ci-dessus : c) concernant le transfert de propriété. La raison de cette stipulation est très simple - il n’y avait pas de règles générales d’Etat concernant des transferts de propriétés par des religieux ; 2 - le remplacement du mot vœu par celui d’engagement dans le texte de l’article 2 (le ‘b’ ci-dessus)

Les modifications suggérées n’étaient pas terribles. La première demandait seulement le silence ; la seconde n’interdisait pas les vœux faits en privé. A vrai dire, même si les hommes de Champagnat ne faisaient pas à ce moment-là des vœux canoniques de religion, c’est bien probable que Champagnat y pensait pour l’avenir. Est-ce que le changement du mot vœu par engagement a été cause d’une halte dans le progrès de la cause, nous ne savons pas. Champagnat n’avait sûrement aucun intérêt à ce blocage. Les canonistes y ont-ils vu un danger pour l’ensemble des nouvelles congrégations ? Ce qui est certain c’est que la cause des Frères Maristes n’a plus progressé, quelles qu’en soient les raisons. Est-ce que Champagnat a voulu laisser l’initiative à son point d’origine, c'est-à-dire aux autorités diocésaines ? Craignait-il que sa congrégation fût destinée à être contrôlée directement par l’archevêque ? Après tout ni lui ni Courveille n’étaient nommés dans la pétition au gouvernement. Est-ce que les travaux de construction et autres (le « coup d’Etat » de Courveille, la visite des écoles, la maladie qui le met à deux doigts de la mort) l’ont empêché de se donner en plein à cette question ? Nous ne le savons vraiment pas. Ce que nous savons par contre, c’est que l’occasion était perdue définitivement. Nous savons bien que les efforts ultérieurs pour obtenir l’autorisation - en 1828, 1830, 1832, 1836 et finalement en 1838 - ont accaparé le temps et l’énergie de Champagnat et n’ont abouti à rien.

En 1825, la communauté de La Valla vient résider dans la nouvelle maison-mère. La « crèche » de la congrégation, la maison de La Valla ne va plus garder de fonction importante. Champagnat a bien le sens de l’histoire et plus tard il demandera que l’on fasse l’histoire de chaque maison, et que des copies soient faites de ses lettres, mais pressé qu’il est de trouver des fonds pour éteindre les dettes de l’Hermitage, il va vendre la propriété de La Valla, en partie en 1827 et le reste en 1829. Frère François, son successeur, se chargera, pour notre éternelle gratitude, du rachat de cette propriété.

Les Prêtres Maristes. La communauté de Lyon.

L’arrivée du Père Terraillon à l’Hermitage, signifiait qu’une seconde communauté de Pères Maristes avait été formée. Courveille, loin de diriger une communauté de Prêtres à Charlieu devenait simplement l’un des trois de l’Hermitage. Cependant cette communauté ne manifestait pas un grand sens de l’union. Terraillon aurait voulu rejoindre les Colin et Déclas à Cerdon, mais l’archevêque De Pins, en lui refusant la permission de quitter l’archidiocèse, l’autorisait seulement à aider ses co-aspirants maristes à l’Hermitage. Les préférences de Terraillon sont dévoilées sans ambiguïté dans une lettre à Jean-Claude colin : « Si cela était en mon pouvoir, vous me verriez arriver au premier jour dans votre petit vallon, pour lequel je conserve toujours je ne sais quelle dilection. » 26.

Le contenu des minutes de la réunion du Conseil diocésain du 15 août 1825 est significatif pour la lumière qu’il apporte sur Terraillon et Courveille : « M. Terraillon … sera invité à se rendre à l’Hermitage pour l’instruction des Petits Frères de Marie. » 27. Les mots « sera invité » rappellent bien que les autorités diocésaines savaient que Terraillon voulait être à Cerdon, mais qu’on ne laissait pas les prêtres partir pour le diocèse de Belley. En compensation on pouvait lui permettre de rejoindre un groupe mariste dans l’archidiocèse. Déçu que son désir d’aller à Belley ne fût pas accueilli, Terraillon se résigna contre son gré à faire partie de la communauté de Champagnat.

La minute concernant Courveille est également significative : « M. Courveille sera averti de se borner pour le moment, à l’œuvre des Frères de Marie, toute autre vue étant intempestive. » 28. Il y avait là un clair avertissement. Que supposait-il ? Probablement les affaires déjà évoquées.

Nombreux étaient les moyens par lesquels Courveille intervenait ou contrevenait dans les affaires courantes du diocèse – l’essai de tiers-ordre mariste à Verrières, le clivage du groupe du P. Lancelot à Rive-de-Gier, l’envoi de quelques femmes pour établir une communauté de Sœurs Maristes dans un autre diocèse, sa non information du projet mariste à l’archevêque, la tentative d’un établissement de Pères Maristes à Charlieu. Tout cela restait sur le cœur des autorités qui supportaient mal l’impulsivité de Courveille et ses manœuvres.

Intrigues.

Courveille a dû être piqué au vif par cette restriction. Il a donc décidé de déployer toute son énergie là où on lui indiquait (parmi les Petits Frères de Marie). Depuis son arrivée à La Valla, en mai 1824, il avait travaillé à un prospectus pour les Frères enseignants, à des modifications à leur costume, à une Règle de vie – pour ce dernier cas, c’était en dépit de la Règle écrite par Champagnat au début de 1824.

Puisque les Statuts de l’archevêque pour les Frères, mis à part deux points, semblaient acceptables au Conseil d’Etat, Courveille jugea utile d’en profiter pour pourvoir à ce qui manquait. L’article 4, permettait l’élection d’un Supérieur Général. Courveille jugea donc que c’était le bon moment pour obtenir le titre par les moyens indiqués dans les Statuts – la réunion d’un Chapitre des Frères à cet effet.

Le terrain était mal assuré, car les Statuts n’avaient pas l’approbation définitive du gouvernement et par ailleurs Courveille n’invitait pas un délégué de l’archevêque à présider, mais ce détail n’était pas stipulé dans l’article 4. Courveille d’ailleurs n’était pas gêné par ces points méticuleux. Ce qui l’ennuyait c’est que les Frères continuaient à vivre selon la Règle de Champagnat, sa Règle à lui étant regardée comme « une belle théorie », selon Frère Jean-Baptiste Furet, premier biographe de Champagnat. Ce qui blessait aussi Courveille c’était de voir que les Frères, tout en reconnaissant sans hésiter son autorité sur les Prêtres de la Société, continuaient à recourir à Champagnat pour leurs besoins spirituels et temporels. Ce Chapitre, donc, mettrait les choses au point.

Avant l’élection, Courveille essaya de se gagner des amis et de faire jouer son influence. Frère Jean-Baptiste qui vivait à cette période, nous parle des démarches préparatoires de Courveille, de son discours avant l’élection, de son offre de « se sacrifier » - et de son misérable échec pour gagner l’élection. « On dirait qu’il se sont entendus pour vous donner leurs voix » 29 murmure-t-il à Champagnat qui a obtenu toutes les voix. Ce dernier, convaincu de ses insuffisances et sachant le rôle de Courveille dans l’origine de la Société, demanda aux Frères de revoter. Il leur fit d’abord un petit discours où il parlait très avantageusement de ses collègues prêtres de l’Hermitage : « N’ayant pas eu à s’occuper de travaux manuels et s’étant livrés exclusivement à la piété et à l’étude de la religion, ils ont sur ces objets des connaissances que je n’ai point. » 30. Dans sa foi en Courveille, comme initiateur de la Société, Champagnat ne voyait pas que cette partie de son discours n’allait pas convaincre des hommes qui justement avaient travaillé des mois comme ouvriers du bâtisseur de l’Hermitage. Le second vote fut égal au premier.

Courveille n’allait pas se laisser vaincre par la démocratie. D’abord il sonda ses collègues prêtres à l’Hermitage au sujet de l’élection d’un Supérieur général des Prêtres. Les deux autres pensèrent qu’il serait inopportun d’avoir un chef pour un groupe de trois. Selon toute probabilité ils pensaient aussi à la communauté des autres Prêtres Maristes (la première selon le temps) et au fait que la communauté des Maristes de Belley (ils avaient quitté Cerdon en juin 1825) n’avait pas été consultée. Courveille se mit à écrire des lettres pleines d’amers reproches aux Frères qui avaient été délégués au chapitre. Il les blâmait de ne pas soutenir sa candidature et puis il se mettait à critiquer sévèrement la manière dont Champagnat administrait la congrégation.

La sinistre moissonneuse est là.

C’est vrai que financièrement la situation n’était pas bonne. Le grand commérage dénonçant le bâtiment rural de cinq étages contribuait à dessécher le flot des dons sur lesquels comptait Champagnat, au moins en partie. Parmi ceux qui dénonçaient Champagnat il y avait plusieurs ecclésiastiques du diocèse. « Le monstre aux yeux verts » 31 de la jalousie rôdait tout autour. D’autres étaient scandalisés par sa conduite – le travail manuel était tabou pour les ecclésiastiques de l’archidiocèse à cette époque. Champagnat avait de quoi se tracasser. Néanmoins la visite des maisons était essentielle. Et ainsi, de la Toussaint à la mi-décembre, le Fondateur des Frères fit soigneusement sa tournée pendant ce qui devenait un impitoyable hiver.

En son absence, deux prêtres renfrognés, Courveille et Terraillon, n’allaient pas simplifier la vie des résidents de l’Hermitage. C’était particulièrement le cas de Courveille qui, au retour de Champagnat, déborde de plaintes et de critiques. Il faut quand même reconnaître qu’il l’a aidé du côté des dettes. Il l’avait déjà aidé avec des sous, maintenant c’était avec des francs. Le 13 décembre les deux prêtres pouvaient faire un emprunt de 12.000 francs qui permettrait de rembourser d’autres emprunts arrivant à échéance. Toute la propriété et autres possessions étaient encore en gage, mais au moins ils avaient jusqu’au 13 décembre 1829 pour rembourser, avec intérêt à 4%.

L’euphorie engendrée par la disparition de Bochard et l’approbation de l’archevêque avaient permis à Champagnat de traverser douze mois de labeur incessant à l’Hermitage. Mais la nature attend son heure avec ceux qui dépassent leurs limites. La tension créée par les critiques cléricales, les plaintes et les intrigues de Courveille, le douloureux constat de la désaffection de quelques Frères et l’épuisement consécutif aux visites de l’hiver, cela faisait vraiment trop. Le 26 décembre, Champagnat était à bout. En quelques jours il arrivait aux portes de la mort.
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Chapitre 4.

(1825-1829)

L’espérance se fait attendre. Le creuset de l’adversité.

Les Sœurs maristes à Belley.

Pour Jeanne-Marie et ses compagnes, la vie de noviciat à Belley n’était pas seulement un défi pour acquérir l’esprit religieux ; c’était aussi un défi pour survivre. « Nous étions fort gênées dans ces commencements… Souvent nous avons passé des dix jours avec 20 sols… mais que nous étions heureuses ; dans ce temps on était gai et simple comme les enfants ; on ne voyait jamais dans la maison de figures sournoises. » 1. 

On trouva un logement pour « Maman Chavoin », selon le mot des Sœurs pour la mère de Jeanne-Marie, qui les avait accompagnées dans leur grande randonnée depuis Cerdon. Sur ce nouveau théâtre elle continuait à jouer son rôle de tutrice pour ses petites filles qu’on avait logées au séminaire de Belley.

Le Père Pierre Colin avait donc été nommé aumônier et directeur spirituel de la communauté des Sœurs. A ce titre, il pouvait bâtir sur les fondements spirituels que lui avait laissés le Père Lefranc dans le passé. Pierre était très étroitement pénétré des intuitions du charisme mariste transmises à lui à Cerdon par Jean-Claude quand il rédigeait la première Règle pour la Société de Marie. Les novices et postulantes avançaient ainsi fervemment vers leur engagement religieux.

Le 6 septembre 1826, dans la grange aménagée de la propriété de Bon Repos, Jeanne-Marie et huit autres novices de la « Congrégation de Marie » faisaient les vœux de Pauvreté, Chasteté et Obéissance selon les Constitutions rédigées par Jean-Claude Colin à Cerdon. 2. Ce fut l’évêque de Belley qui reçut les vœux. Quand Jean-Claude Colin et Jeanne-Marie Chavoin formèrent la Congrégation des Sœurs, ils suivaient le processus qui était commun en leur temps. En fait c’était le seul qu’ils connussent : deux classes de Sœurs, les Sœurs de chœur et les tourières. L’histoire changerait ensuite cet arrangement, mais en 1826, à la première profession, il n’y avait qu’une Sœur tourière parmi celles qui faisaient les vœux. Et bien sûr, le Supérieur ecclésiastique immédiat du groupe n’était pas Colin – les Prêtres maristes (et leurs constitutions) n’avaient pas d’existence canonique – mais l’évêque de Belley, Mgr Devie. C’était Colin cependant qui exerçait l’autorité morale, car il était à la fois l’initiateur et l’animateur de la Congrégation des Sœurs. Cette dichotomie d’autorité, devait toutefois jouer un rôle dans les ennuis et les complications ultérieurs. (photo 29)

Quelques changements dans les structures de Bon Repos en 1826 avaient procuré un dortoir communautaire, mais le bâtiment n’était quand même pas adéquat pour les besoins des Sœurs, spécialement si l’on voulait recevoir des élèves pensionnaires. Pauvre en ressources, mais riche de sa confiance en Dieu, Jeanne-Marie sut gagner l’hésitant Mgr Devie. Il vint poser la première pierre d’une nouvelle aile au sud, il encouragea les maçons à se mettre au travail – mais les comptes, il les envoya aux Sœurs !

Et les Sœurs participèrent aussi au travail. « Nous mîmes la main à la pâte ; nous nous mîmes à transporter des pierres. Parfois même nous avons travaillé jusqu’à minuit pour nettoyer le sol afin que les ouvriers puissent passer et faire leur travail. Ah ! que c’était des temps heureux ! » 3. L’agrandissement, sept grandes pièces et un grenier, fut terminé en 1829. Pour les Sœurs, leur maison-mère et leur congrégation étaient bâties sur de solides fondations. (photo 30)

Une petite dame de Lyon.

La profession religieuse de Jeanne-Marie et de ses huit compagnes eut donc lieu dix ans après la promesse de Fourvière. En 1826 Jeanne-Marie avait 40 ans.

Une autre femme, Françoise Perroton, 30 ans, était en train de chercher quelle serait finalement sa vocation. En 1826, dans la ville de Lyon, Françoise contribuait au maigre revenu familial. Sa mère veuve, dont les ressources comme brodeuse n’étaient pas substantielles, était heureuse du soutien de Françoise. Celle-ci, ayant reçu une bonne instruction, probablement chez les Sœurs St Charles, avait trouvé une situation de gouvernante dans la famille Maire, une famille respectable de Lyon avec qui elle aurait plus tard des relations épistolaires. En tout cas, le style remarquable et l’orthographe correcte de ses lettres sont une claire indication d’une instruction première impeccable. Ce qu’on attendait de sa fonction exigeait ce savoir.

Françoise s’adonnait aussi à la culture de son âme. Fréquentant les cérémonies d’Eglise et faisant partie de la Propagation de la Foi de Pauline Jaricot (fondée en 1822), elle soutenait ainsi le feu de charité qui allait ensuite l’enflammer d’un amour ardent pour les populations nécessiteuses des îles du Pacifique.

Accueil froid des missionnaires.

Le groupe missionnaire de Colin était arrivé à Belley en 1825, juste avant les Sœurs. Eux aussi allaient trouver un logement au séminaire-collège, dans un corridor glacé du troisième étage qui apportait aux missionnaires, à peine protégés par des rideaux, tout le bruit du trafic de ceux qui circulaient. Peu après leur arrivée, le Père Jallon, libéré de sa tâche paroissiale, rejoignit le groupe devenant le troisième membre du groupe missionnaire. Pierre Colin, à cause de sa tâche d’aumônier et de directeur spirituel des Sœurs, était plus souvent à Bon Repos. (photo 31)

Le froid du corridor était plutôt accentué par la froideur que les nouveaux arrivants avaient ressentie dans leur accueil au séminaire. Ils ne faisaient pas partie du corps professoral, leur présence déplaisait, leur prétention à former une nouvelle congrégation faisait rire. Les élèves du séminaire qui ne pensaient pas tous à une vocation sacerdotale, s’amusaient d’eux, et en cela, ils ne faisaient qu’imiter certains professeurs du séminaire-collège. Certains de ceux-ci déclaraient jansénistes ce groupe de missionnaires. D’autres en parlaient comme étant « un second volume de jésuites relié en peau d’âne. » 4. Jean-Claude, parlant de cette période au Père Mayet rappelait : « On passait par ma chambre pour aller à la chapelle ; quand je dormais on me réveillait plus tôt ; eh bien, je cessais de dormir, voilà tout. Celui qui a le plus souffert c’est mon frère, parce qu’il était chargé des Sœurs ; et nous, nous courions en mission pendant l’hiver… c’est encore la plus belle année de ma vie. » 5.

Tout cela aurait pu être évité, si l’évêque Devie avait permis aux quatre missionnaires de vivre dans une maison à eux. C’est d’ailleurs ce qu’ils avaient essayé de faire jusqu’à ce que l’évêque intervienne et les envoie au séminaire. Il n’avait pas envie d’encourager le développement d’une congrégation de religieux prêtres. Une communauté séparée était une menace pour le plan qu’il préparait – un groupe de missionnaires bien établis dans le diocèse et bien sous le contrôle de l’évêque. Un événement ultérieur – la nomination de Jean-Claude comme directeur de l’équipe professorale du séminaire – allait être significative sur divers points. D’une part cela signifiait que l’évêque regrettait les humiliations et les indignités qui s’étaient déversées sur les quatre hommes du « corridor », qui, surtout la première année, avec un Recteur de séminaire également mal disposé à leur égard, avaient eu tellement à supporter. Plus tard, sous l’aimable Père Pichat, ils étaient mieux protégés des sarcasmes et des railleries. Le Père Mayet a pu rappeler : « La supérieure des Sœurs Maristes m’a dit que, sans les Sœurs, ils auraient souffert la faim. » 6. Toujours est-il que ces quatre années au séminaire à Belley furent des années de privations corporelles, mais, souffertes avec patience, elles allaient revêtir les missionnaires d’une telle force d’esprit qu’ils deviendraient des armes tranchantes dans leur guerre contre la négligence spirituelle et le caprice. C’est contre ces ennemis qu’ils partaient en guerre.

Ardent travail des missionnaires.

Ce n’est pourtant pas à ce groupe de « missionnaires diocésains nommés Maristes » que l’évêque Devie allait confier les centres importants de son diocèse – Bourg, Belley, Nantua. Cela convenait aux prédicateurs expérimentés. A Colin et à ses hommes allait échoir le district montagneux du Bugey. Ils ne se plaignirent pas, car leur choix était justement les paroisses les plus nécessiteuses. D’ailleurs ils manquaient encore de technique et ils souffraient de divers handicaps nuisibles à l’efficacité. Jallon, qui avait rejoint le groupe en octobre 1825, était gras et myope ; Déclas, l’ancien palefrenier, avait des tics nerveux (ce qui évidemment en faisait une cible pour les élèves du séminaire) et Colin était petit. Néanmoins leur apparence extérieure ne disait pas la réalité intérieure. Colin avait le feu au cœur et la lumière aux yeux. Déclas, en grand missionnaire et recruteur qu’il était, non seulement sut gagner Jallon à la cause mariste, mais fut aussi un solide ami (depuis le séminaire) d’un certain Jean-Marie Vianney, un non-intellectuel qui allait devenir premier prêtre membre du tiers-ordre de Marie, saint canonisé et saint patron de tous les prêtres de paroisses du monde entier. En se rendant dans les monts du Bugey, peut-être ces Maristes consacrés se rappelaient-ils Marie dans sa mission de miséricorde à travers les sites montagneux de Judée. Cette pensée devait bien éclairer leurs pas. (photo 32)

Les missionnaires allaient vers une région qui avait été très négligée et quelques curés ne se sentant pas aptes à la tâche se confiaient à eux. Jean-Claude Colin parle de certains qui avaient même perdu la foi. Cependant le plan de campagne envisagé par les missionnaires maristes supposait toujours respect pour les curés de paroisses et prévenance envers eux.

S’intitulant catéchistes plutôt que missionnaires, les Maristes évitaient le prestige attaché aux grandes missions et ils se concentraient sur l’essentiel – instruction religieuse et conversion – Le Curé d’Ars, St Jean-Marie Vianney, appelait la congrégation mariste : « une œuvre selon le cœur du Bon Dieu », il les louait parce qu’ « ils commencent leurs missions par des catéchismes et des premières communions. » 8. Dans l’attitude à adopter au confessionnal, le Père Colin s’alignait sur Mgr Devie. Ce dernier proposait un accueil encourageant selon l’enseignement de St Alphonse de Liguori. C’est Devie qui nomma Colin chef du groupe et approuva la Règle des Missionnaires : « J’avais, dans le principe, tracé quelques avis sur la prudence et sur la conduite à tenir en mission » 9 a dit Colin. Ces règles montrées à Mgr Devie par le Père Pichat avaient obtenu la recommandation enthousiaste du prélat.

Le fait que les Maristes montraient de la déférence aux curés de paroisses amena le clergé local à apprécier les missions et à accompagner ce bon départ. A l’égard des paroissiens les Maristes évitaient soigneusement d’offenser sans raison qui que ce soit. De plus ils faisaient tout spécialement attention aux enfants, commençant la mission par eux et leur demandant de prier pour leurs parents. C’était un excellent moyen d’aider les adultes à surmonter un éventuel antagonisme. « Nous commencions toujours la mission par les petits enfants. Dans la première mission (à la Balme) nous mîmes toute la paroisse en branle par leur moyen et je ne crois pas qu’il soit resté un seul des habitants qui ne se soit réconcilié. » 10.

Dans ce travail, donc, le premier apostolat des Prêtres maristes comme groupe, ils réalisaient ce qui devenait la règle d’or des Maristes en mission : « Le vrai moyen de faire du bien c’est d’être inconnus et cachés dans le monde. » 11. Même dans la chaude atmosphère d’une mission paroissiale, ces premiers Maristes visaient à s’imposer eux-mêmes aussi peu que possible et à attirer les âmes plutôt qu’à les prendre par violence.

Heureusement que ces hommes étaient assez jeunes pour endurer épreuves et privations, car la mission était limitée par la température extérieure. Le travail des champs était impossible en hiver. C’était donc dans cette seule saison de l’année que les missionnaires pouvaient rassembler des paysans. Les villages du Bugey étaient dans des altitudes entre 500 et 1.000 mètres et pouvaient être enneigés de novembre à mars. Le logement des missionnaires laissait beaucoup à désirer, ils devaient parfois préparer eux-mêmes leurs repas, et les longues périodes au confessionnal supposaient exposition au froid et souvent à l’humidité des secteurs non chauffés. Quatre ans de tourments glacials dans ces missions de l’intérieur ont provoqué des rhumatismes réitérés à l’organisme de Colin, mais une joie constante à son âme. « Regardez nos premiers confrères, les Pères Déclas, Humbert et Jallon. C’était des âmes humbles, droites et simples. Voyez comme le Bon Dieu les a bénis. Tout dans leur vie reflétait la pauvreté. Leur prédication était extrêmement simple ; les gens tombaient à leurs pieds ; nous étions submergés au confessionnal. » 12.

Humbert cité ci-dessus devint le quatrième membre du groupe missionnaire en 1828. Colin quitta la scène missionnaire en 1829 quand le Père Pichat, excellent prêtre et mariste de cœur, mourut soudainement en mars. Pour le remplacer à la tête du séminaire-collège, Mgr Devie choisit Jean-Claude Colin. Un nouveau chapitre de la vie de Colin s’ouvrait et s’ouvrait aussi une nouvelle sphère d’apostolat pour les Prêtres Maristes.

Maladie grave de Champagnat.

N. D. de l’Hermitage était une maison triste le jour de l’an 1826. Le 3 janvier, Courveille jugea bon d’écrire aux communautés de Frères, demandant des prières pour le rétablissement de Champagnat, gravement malade. Cette circulaire, la première lettre de Courveille qu’on ait conservée, est intéressante en ce qu’elle révèle la conception qu’a l’homme de son rôle et de celui de Champagnat dans la structure de la Société. L’essentiel de la lettre étant de la main d’un Frère qui a le style voulu pour écrire, il se trouve par chance que ce document n’a pas la multitude de fautes que notait l’inspecteur Guillard en 1822. Courveille a simplement dicté et signé, mis la date, inséré le sigle abrégé et ajouté : « in Christo Jesu et Maria ».

« C’est dans la douleur et l’amertume de notre cœur que nous vous écrivons pour vous ordonner de prier avec instance le Père des miséricordes et notre auguste Mère, la divine Marie, pour notre très cher et bien aimé fils Monsieur Champagnat, votre très cher et véritable Père Directeur qui est dangereusement malade. » 13.

Courveille parle donc de Champagnat comme d’un « fils qui nous est si cher et à vous un père qui ne doit pas moins vous être cher. » 13. La lettre, heureusement brève, conclut avec « Recevez l’assurance de la tendresse paternelle avec laquelle j’ai l’honneur d’être votre Père tout dévoué et tout à vous in Christo Jesu et Maria. » 13. Le « f. D. et D. p. g. m.+. » après la signature veut sans doute dire : « Fratrum director et superior patrum generalis = directeur des Frères et supérieur général de Pères, mariste. prêtre.. » C’est triste de voir la suffisance pompeuse et présomptueuse d’un homme qui cherche à impressionner, non par ses qualités d’homme, mais par son statut de prêtre et d’initiateur de l’idée mariste. Pour Courveille « Supérieur général », Champagnat est un « fils », un fils nommé par le « Général » pour être le Père Directeur des Frères enseignants. Cela nous rappelle le rapport de Guillard à Feurs en 1822, où Courveille est mentionné comme ayant des « agents » qui travaillent à La Valla, Cerdon, en Dauphiné et autres lieux.

Après l’envoi de cette circulaire de Courveille, Champagnat très affaibli par sa maladie, décide de faire son testament (6 janvier 1826). Terraillon ne consent pas à être nommé comme son légataire ; il n’a pas envie d’avoir les dettes de Champagnat en héritage. Les créanciers peuvent arriver comme des vautours à l’Hermitage, mais la situation va produire son héros local, Frère Stanislas qui décide l’action du curé Dervieux. Celui-ci, curé de St Pierre, paroisse de St Chamond, assurera le soutien de l’Eglise pour faire face aux dettes de Champagnat. Dervieux saura parler aux autorités archidiocésaines et, comme on le voit, dans les comptes de l’Hermitage pour 1826, soit qu’il avance lui-même l’argent ou qu’il persuade le curé d’Izieux d’en faire autant, toujours est-il que les créanciers se calment. Ce sont les noms de Courveille, qui avait en partie, prêté à Champagnat et de M. Verrier, prêtre directeur du Petit Séminaire de Verrières qui apparaissent comme légataires dans le document officiel.

Frère Stanislas a pu être assez direct pour s’adresser à Courveille respectueusement à propos de la dure manière dont il traite les Frères et les novices. Il reproche à son interlocuteur mal convaincu les mots décourageants qu’il adresse à ces jeunes pendant la plus mauvaise période de la maladie de leur Fondateur. Le Frère sait aussi reprocher à l’autre prêtre ses écarts de paroles quand il menace d’abandonner les Frères à eux-mêmes et de trouver un emploi en paroisse si Champagnat doit mourir. D’après ce qu’on peut comprendre de la répression de Courveille et des critiques qu’en fait le courageux Stanislas, il ne faut pas s’étonner si les jeunes ont pu s’effrayer, se dégoûter, se décourager.

« Dieu, dans sa miséricorde, hélas peut-être dans sa justice, me rend enfin la santé » 14 écrira Champagnat un peu plus tard. Avant de partir pour une courte période de convalescence au presbytère du Père Dervieux, il demande à Courveille d’avoir une attitude plus gentille à l’égard des jeunes à sa charge. La demande n’aura guère d’effet sur lui, mais le découragement des Frères s’atténue car, même s’ils ont à supporter les rigueurs qu’impose la présence de Courveille, ils sont soulagés par la certitude que Champagnat revient sur le pont et au gouvernail.

La chute de Courveille.

Courveille essaya de discréditer son compagnon de séminaire auprès des autorités diocésaines. Sa conception de la formation des jeunes à la vie religieuse allait jusqu’à un extrême du rigorisme. Il désapprouvait les principes de Champagnat sur ses choix, le jugeant trop laxiste et il ne pouvait pas non plus comprendre sa manière de gérer les finances. Il pensait également que les jeunes Maristes en formation à l’Hermitage faisaient trop de travail manuel et n’avaient pas la formation intellectuelle voulue. Quelqu’un au bureau archidiocésain décida de contrôler ces plaintes dans la visite canonique qui s’ensuivit. En fait, elle aurait pu avoir des motifs plus graves que les allégations contre Champagnat. Une malheureuse faute de morale sexuelle allait en effet changer bientôt tout le problème. Quelqu’un en situation de responsabilité s’était compromis avec un postulant. Et ce quelqu’un c’était Courveille.

En 1826, Courveille allait avoir 40 ans. En dépit de sa suffisance, de la foi en son étoile il avait dû expérimenter la détresse d’une constante frustration et de tant d’échecs. Les Maristes de Belley lui échappaient, ses efforts n’avaient abouti à rien à Verrières, à Feurs et à Charlieu. Maintenant à l’Hermitage les Frères avaient repoussé ses tentatives de lui être soumis ; les deux autres prêtres de l’Hermitage jugeaient inopportun d’élire un chef entre eux.

Nous pouvons retenir l’impression que donne de Courveille un Frère Mariste (Théodose) qui écrira beaucoup plus tard, alors qu’il est en train de collecter des détails sur le leader de jadis : « Il se lançait, dit-il, se mettait à la tête de tout, et il n’y avait pas de suite après. Il y avait de l’exaltation en lui. Un moment c’était tout beau, tout magnifique, plein de sagesse, puis tout était perdu, tout changé après. » 15. Courveille est l’homme d’instabilité fondamentale, d’imagination débordante et d’excessive sentimentalité, mais aussi facilement gagné par une profonde dépression. De plus il vit dans la chaude atmosphère d’un noviciat et au cœur d’une vallée isolée. Il n’a pas l’atmosphère détendue d’une vie paroissiale où il pourrait voir « glisser à toute allure le registre du temps » 16 pour libérer ses frustrations.

Courveille était du groupe des prêtres très attendus, ordonnés à la fin de l’ère napoléonienne. On ne peut pas dire pour autant que leur choix ait été fait sans discernement, mais ce qu’on peut regretter c’est qu’il n’y ait pas eu après le séminaire les moyens de suivre psychologiquement quelqu’un qui se trouvait dans une situation hélas peut-être inextricable.

Ce qui est tragique c’est de voir qu’après sa faute, Courveille va connaître une longue errance avec des fautes semblables à travers divers diocèses. Heureusement qu’il trouvera, mais beaucoup plus tard, une autre longue période de conversion définitive et d’excellent apostolat au monastère de Solesmes que vient de rouvrir Dom Guéranger. 

Le coupable en tout cas était parti de lui-même faire pénitence à la Trappe d’Aiguebelle. Terraillon avait connu la faute, mais le secret de la confession ne lui permettait pas de parler clairement. Il saura quand même convaincre Champagnat gêné et Colin hésitant que Courveille ne doit pas revenir.

Courveille tente un retour.

Or justement, dans l’espace d’un mois une lettre parvenait à Champagnat comme un bouclier maladroitement brandi derrière les mots « Société de Marie. » Le contenu de la lettre est extraordinaire en ce qu’il révèle  de l’état d’esprit de l’expéditeur, Courveille. Il montre un homme qui est encore loin d’avoir acquis la connaissance de soi, mais il montre aussi la subtile astuce de quelqu’un qui voudrait retrouver une position perdue. (photo 33)

Quelques extraits de sa longue lettre suffiront : « Je ne saurais vous dire combien je suis content de mon pèlerinage à la sainte maison de Notre-Dame de la Trappe. Ces bons religieux m’ont reçu avec cette charité qui caractérise les saints ; ils ont toutes sortes de prévenances pour les étrangers… Le Supérieur semble mettre tous ses soins à mortifier et à humilier les inférieurs dans toutes les occasions et les inférieurs semblent les recevoir avec un respect…

Ho ! mes très chers Frères, que je souhaiterais que la maison de l’Hermitage de Notre-Dame fût une petite image … de la régularité, de la mortification, du silence, de l’humilité, du renoncement à sa propre volonté… maintenant je vais vous ouvrir mon cœur… pour vous consulter… Si donc vous croyez, après avoir consulté Dieu que je ne sois qu’une pierre d’achoppement dans la sainte Société de Marie plutôt nuisible qu’utile… je vous pri(e) de me le dire naïvement et alors je pourrai demeurer dans la sainte maison où je suis … Je puis vous assurer … que je vous suis sincèrement attaché, que je vous porte tous très chèrement dans mon cœur, et que ce sera pour moi une de mes plus grandes peines que de me voir séparé de vous ; mais encore une fois, pour le bien et l’utilité de la très chère Société de Marie, je me dévoue à tout … je ne ferai rien que je n’aie reçu auparavant une réponse de votre …

Votre tout dévoué, J.C. Courveille

   f.d. et S. p.g.l.m. + prêtre ind. »

(Ce texte est à peu près le cinquième de toute la lettre. Il n’y a pas plus de fautes que chez Champagnat ou Colin mais peut-être a-t-il trouvé un copiste)

L’incertitude de Champagnat et de Colin fut balayée par les arguments solides de Terraillon qui a pu écrire : « Pour moi je ne changeai pas. Je soutins mon premier avis. ‘’Vous manquez là, leur dis-je, une belle occasion qui ne reviendra peut-être plus’’… Ils sont frappés de mes paroles et se décident à signer la lettre d’acceptation que j’avais eu soin d’écrire d’avance. » 18. Terraillon ne perdit pas de temps pour aller poster la lettre fatale. La démission de Courveille était agréée par les plus importants Maristes de Belley et Lyon : Colin et Champagnat.

Courveille va bientôt quitter Aiguebelle. Pensant que les autorités archidiocésaines de Lyon n’ont pas de poste pour lui (Terraillon s’était senti obligé de dire à Barou, Vicaire général, ce qu’il en était), Courveille essaye en vain de se faire accepter par ses collègues de Belley. « Enfin quand il passa à Belley en revenant de la Chartreuse ( ?) (juin-juillet 1826) nous (les premiers compagnons) lui dîmes de ne plus revenir, que nous ne pouvions plus le regarder comme des nôtres. Il pleura, pria… Nous fûmes inexorables, Mgr Devie, évêque de Belley, sous la dépendance de qui nous étions… était parfaitement de notre avis et même il nous défendit de le conserver parmi nous. » 19. C’est Pierre Colin qui relate l’incident.

Courveille – de nouveau en route.

Après une courte période dans le diocèse de Chambéry, Courveille agit comme aumônier des Sœurs de Marie à St Clair, dans le diocèse de Grenoble. Lors de son stage à St Clair, Champagnat le contacte à travers le Père Gaucher dont la paroisse est de l’autre côté du fleuve, par rapport à cette ville. Le problème épineux de la propriété à deux têtes de La Valla et de l’Hermitage fut réglé, Courveille recevant 5.000 francs mais retenant sa part de la propriété de La Valla. Il avait le droit aussi de conserver ses meubles dans une chambre à l’Hermitage et de venir y vivre quand il voudrait. De toute évidence, il ne regardait pas son départ comme définitif ; Il faut d’ailleurs reconnaître que Courveille a été généreux et accommodant dans les arrangements financiers.

La lettre de Courveille à Champagnat donnant son accord pour une rencontre est tout ce qu’il y a de plus aimable : « Si vous voulez me procurer le plaisir de vous voir … j’espère que nous serons toujours unis … Recevez, mon très cher ami, l’assurance de l’attachement et de l’amitié sincère… » 20. Oui cette lettre montre l’affection qui pouvait faire partie de l’étrange composition de la personnalité de Courveille. Il faut remarquer cependant que sa signature comporte toujours son f.d.s.p.g.

Courveille s’établit dans le diocèse de Grenoble où, ayant gagné la confiance de l’évêque et du préfet, il plaça dans la grande abbaye de St Antoine les Sœurs de Marie qui avaient été à St Clair. Celles-ci furent rejointes par les autres de Rive-de-Gier en 1826. Ce n’est pas tout ; Au moins un des Frères de Champagnat avait quitté la congrégation pour rejoindre Courveille à St Antoine où, dans une partie de l’abbaye, une des plus belles de France, dit-on, Courveille avait mis son noviciat. Il avait des plans, aussi, comme à Charlieu, pour une résidence de Prêtres. Il semble que l’idée suivante de Courveille était de former dans le diocèse de Grenoble une autre section de la Société de Marie qui pourrait ensuite être rejointe par celle de Champagnat à Lyon et celle de Colin à Belley. Peut-être avait-il espoir de se voir élire alors supérieur général. La preuve en est toujours dans cet ajout à sa signature des initiales « f.d.f.p.g. »

Derrière la façade de cette entreprise il y eut les faits suivants. Seulement une partie de la magnifique abbaye et des sols fut achetée, les acquéreurs étant les deux premières Sœurs du groupe de Courveille. Oui, ce furent ces bonnes dames qui avancèrent l’argent. Ensuite, pour compenser le soutien financier du Conseil municipal de St Antoine et du département de l’Isère, Courveille dut établir une école privée à St Antoine. Il semble qu’il ait mis à la tête de cette école les Frères qui avaient quitté Champagnat. De plus, en retour de l’aide monétaire du département, il décida de former des maîtres ; d’où l’établissement d’un noviciat.

Au début, tout alla bien, car en septembre 1827 le préfet de l’Isère, notant que « cet établissement paraît remplir parfaitement le but proposé » fit une nouvelle donation (2.300 francs) « au Révérend Père Courveille, Général de la Société » 21. Les Sœurs et les Frères (c'est-à-dire ceux formés par Champagnat) menèrent bien leurs écoles. Quelques jeunes vinrent au noviciat des Frères, mais Courveille ne put apporter ni harmonie, ni finance. La division et le manque d’argent amenèrent la dispersion des Frères. Quant aux novices, laissés à eux-mêmes, ils ne faisaient presque rien, se livraient au jeu et finirent par se retirer. 22. Les Sœurs trouvèrent mieux. Elles adoptèrent les statuts des Sœurs de Notre-Dame de Pradelles et furent autorisées par une ordonnance royale, le 21 décembre 1828. Plus tard, des enquêtes furent faites pour les intégrer aux Sœurs Maristes de Belley. Finalement ces bonnes religieuses suivirent leur propre chemin, survivant, mais en nombre réduit jusqu’à leur dispersion par la loi cruelle de 1903.

Courveille. Le rideau tombe.

Au printemps de 1829, Courveille avait quitté la scène. Il n’avait pas pu remplir ses obligations avec le Département et même après la vente de ses meubles à l’Hermitage et sa part dans la propriété de La Valla, il avait trouvé intenable sa situation financière. Dans le commentaire que donnera Frère Théodose au Père Detours en 1888, nous avons l’attestation que les Sœurs de St Antoine « le mirent de côté à la fin, car Courveille ne leur plaisait pas. Un beau matin, Courveille mit la clef sous la porte et disparut. » 23. Nous avons l’histoire d’une Sœur (on ne sait pas l’année) prenant un balai pour essayer d’effacer un portrait à fresque de Courveille sur l’un des murs du couvent. « Sur les observations de quelqu’un qui lui disait : Mais vous traitez ainsi votre fondateur, …Ah ! ne m’en parlez pas, répondit-elle. Et elle continuait de plus belle à effacer ledit portrait. » 24.

Le départ de Courveille de la scène de St Antoine marque son dernier essai de travail actif pour la Société de Marie ; Pour certains hommes, arrive un temps « où tout le voyage de leur vie se boucle sur des fidélités et des misères » 25. Tôt, dans l’année 1829, Courveille échouait dans cette période de reflux.

Champagnat. Une mer agitée.

Pour Champagnat, la marée se met à descendre en 1826. Cette année marque le nadir de ses réussites, 1826-1829. Il revient de sa convalescence chez le Père Dervieux pour se trouver face à une première crise. Les plaintes de Courveille sur le désastre financier qu’aurait causé Champagnat avaient donc amené la visite canonique d’un vicaire général nouveau, le Père Cattet, homme de nature rigoureuse et qui venait d’être chargé des affaires relatives aux Congrégations. Cattet n’est pas du tout satisfait. Il se montre froid à l’égard de Champagnat, sévère dans ses jugements ; il critique tout. Nous verrons comment, avec le temps, le jour viendra où Cattet changera d’attitude. Mais en février 1826 sa recommandation est fracassante – Champagnat doit agréger sa congrégation à celle du Père Coindre – les Frères du Sacré-Cœur. 

Quand l’archevêque De Pins était arrivé, c’est en effet Coindre qu’il avait en tête comme étant celui qui pouvait dresser un plan d’éducation pour l’archidiocèse de Lyon. C’est l’époque (1825) où De Pins évitant Champagnat et Courveille, prend l’initiative indépendante de faire autoriser les Frères Maristes, initiative qui mettrait les hommes de Champagnat sous le total contrôle de l’archevêché.

Heureusement, Coindre avait assez de jugement pour voir que la fusion proposée par Cattet ne marcherait pas. Cette ferme opposition est manifeste dans une lettre qu’il écrit au Frère Borgia qui est considéré comme le premier Frère de la Congrégation de Coindre : « Le génie remuant de M. C(attet) nous apprend la conduite que nous avons à tenir. Il est des hommes qui veulent tout défaire pour refaire à leur manière. Défions-nous d’un pareil système … C’est bien peu connaître les hommes et les œuvres de Dieu que de penser à de telles fusions. C’est comme si l’on disait de fondre tous les ménages pour n’en faire qu’un, tous les états pour n’en faire qu’un. » 26. Cette lettre de bon sens a été écrite le 3 mai 1826.

Hélas, avant la fin du même mois, la vie de Coindre se terminait tragiquement. La fièvre typhoïde l’avait laissé très affaibli, provoquant une fièvre cérébrale. Dans son délire il se dresse sur son lit pour prêcher à un auditoire invisible. Peu après il s’approche d’une fenêtre du grand séminaire. L’infirmier attentif essaie de l’en écarter, mais Coindre se dégage, clamant : « Il n’y a pas un moment à perdre. Il faut que j’aille confesser ce malheureux qui va mourir sans s’être réconcilié avec Dieu. » Il saute par la fenêtre et tombe sur la route en dessous. Pour Coindre à peine âgé de 40 ans, la mort est instantanée.

L’idée de fusion de congrégations resurgira après la mort de Coindre, mais la voix de Cattet restera sans écho. L’idée a été enterrée par la décision du Conseil archidiocésain du 8 août 1826 : « La proposition de réunir les Frères de l’Hermitage à ceux du Sacré-Cœur ne paraît pas admissible, mais le Conseil incline à charger M. Brut, principal du collège de St Chamond, de donner des soins aux Frères de l’Hermitage dans leur intérêt et celui de l’établissement. » 27. C’est assez clair, ces vagues recommandations pour le Père Brut indiquent que le Conseil n’est pas inquiet sur la situation de Champagnat. A la demande du Conseil, Champagnat rédige un bilan financier daté du 7 août 1826. Il semble bien qu’il satisfait les autorités. D’ailleurs il y avait eu plus tôt dans l’année une grosse dépense qui montre bien que Champagnat n’avait pas particulièrement peur de ce genre de problème. Il avait acheté, en février, un autre terrain et, en mars, il avait eu l’accord du Conseil pour acquérir un équipement en vue d’établir une fabrique de soie à l’Hermitage, comme moyen d’éteindre les dettes.

Malheureusement désaffections et instabilités commençaient aussi à la même époque à frapper la congrégation des Frères : il y eut des défections. C’est en octobre 1826, quelque dix ans après la fondation, que la Congrégation perdit sa toute première recrue : Jean-Marie Granjon et d’autres des premiers membres, Jean-François, Etienne Roumésy et Dominique, ce dernier rejoignant Courveille à St Antoine.

Un coup plus rude encore pour Champagnat fut le départ du seul prêtre restant à l’Hermitage : le Père Terraillon, une des espérances pour la Société de Marie. L’effet en est resté, car même à la date de 1833, nous voyons Champagnat parler de « la désertion du Père Terraillon » 28. Terraillon n’avait pas été heureux à l’Hermitage – même quand il était venu à la maison-mère des Frères, à la requête de l’archidiocèse, il n’avait donné qu’un oui forcé : « Il doutait de l’avenir de l’Œuvre des Frères » 29. En dépit des efforts de Champagnat pour le retenir, Terraillon obtint de l’archevêché la permission de quitter la maison sous le prétexte d’une offre qui lui était faite d’aller prêcher l’indulgence du jubilé. Champagnat restait donc seul prêtre à l’Hermitage. La première communauté de Prêtres maristes dans le diocèse de Lyon était morte.

« Le timonier nous a fait traverser »

Un peu pour renforcer la structure de la Congrégation, un peu pour raffermir l’engagement religieux, un peu pour montrer sa confiance dans l’avenir de ses Frères, Champagnat invita ceux qui le voulaient à faire les trois vœux de religion. L’émission des premiers vœux eut lieu le 11 octobre 1826. Les vœux, soit perpétuels, soit de cinq ans, n’étaient pas publics ; ce furent des vœux privés faits avant la Sainte communion dans la nouvelle chapelle de Notre-Dame de l’Hermitage. La permission de l’archevêque pour que les Frères fissent ces vœux privés était une preuve sans équivoque de l’approbation par l’Eglise de la congrégation de Champagnat. Pour la liturgie de profession, on emprunta un peu au cérémonial employé par les Sœurs Maristes à Belley le 6 septembre. C’était une autre indication des liens entre congrégations maristes. Elles se prêtaient une assistance mutuelle.

Avant la fin de 1826, Champagnat recevait la première lettre du Père Colin dont on ait gardé trace. Elle montre le désir d’union entre les Maristes de Lyon et ceux de Belley, mais elle indique qu’il n’y a pas de projet immédiat de le réaliser. Le ton de la lettre suggère que Colin est déjà envisagé comme chef. Le dernier paragraphe dit : « Nous sommes grandement réjouis d’apprendre que vous avez terminé avec M. Courveille. Cette affaire nous inquiétait pour vous. » 30.

Pendant l’année 1827, Champagnat devra faire face à quelques Frères qui perdent leur ferveur. A la retraite annuelle d’octobre il leur reproche rudement d’avoir laissé des abus envahir la vie religieuse : voyages et réunions non autorisés. De plus il continue à consolider la congrégation par d’importants changements dans le costume (la lévite bleue de Courveille remplacée par la soutane noire) et par la construction d’une infirmerie. Des prévisions sont faites pour ceux qui vont mourir dans la congrégation. Dans ce but il obtient la permission de créer un cimetière dans la propriété de l’Hermitage.

Le cri du cœur de Champagnat.

La congrégation n’avait encore que dix ans ; ses fondations restaient fragiles. Les Frères envoyés aux écoles étaient souvent très jeunes et leur formation était loin d’avoir été complète. Le Fondateur, conscient du besoin de la continuer « sur place » était obligé de les visiter régulièrement. Dans le même temps il lui fallait s’occuper de la formation des plus jeunes à l’Hermitage et aussi des affaires financières de la congrégation. Sa santé n’était plus celle dont il avait joui avant sa maladie, et puis il y avait aussi l’ennui harcelant de ceux qui ne se sentaient pas bien d’accord avec le bon moral des plus fervents. Par ailleurs il était la seule présence sacerdotale à l’Hermitage. De ces ennuis ont en voit l’expression dans les brouillons de quatre lettres qu’il écrit aux autorités diocésaines en mai 1827.

Avec son premier supérieur du séminaire, le Père Gardette, un ami et un conseiller de toute confiance il peut s’épancher : « C’est avec beaucoup de confiance que je viens chercher auprès de vous un conseil et une consolation dans mes ennuis. Me voilà tout seul, comme vous le savez sans doute. De quelque manière que je m’y prenne, il m’est impossible de pouvoir viser à tout. Il est absolument nécessaire que je visite mes établissements et que je voie de quelle manière marche chaque maison ; que je m’informe auprès de MM. les curés si nos Frères se comportent comme il faut, s’ils ne font point de connaissances dangereuses. Cela me devient impossible si je n’ai pas quelqu’un qui s’entende avec moi. Nous sommes près de quatre-vingts ; nous avons dans nos écoles pour le moment au moins deux mille enfants ; il me semble que ceci devrait entrer en quelque considération.

S’il est important comme tout le monde en convient, que les jeunes gens soient bien formés à la religion, il est donc important que ceux qui les forment, non seulement soient bien formés, mais encore qu’ils ne soient pas abandonnés à eux-mêmes lorsqu’ils sont envoyés.

Personne ne peut savoir quels sont mes embarras que moi ; pour vous en faire l’énumération, je ne sais par où commencer ; et la crainte de vous ennuyer vous-même fait que je ne vous dirai même pas que mes dettes seules suffiraient à m’occuper.

Je finis en vous priant de ne me point oublier dans vos bonnes prières ; car je vois plus que jamais la vérité de ce que dit le roi prophète : Nisi Dominus ædificaverit domum, in vanum laboraverunt qui… etc. ... » 31.

Des lettres semblables partirent pour l’archevêque De Pins, les vicaires généraux Cattet et Barou. Le trouble de Champagnat se voit non seulement dans la confusion d’idées en désordre dans certaines parties de ces lettres, mais aussi dans une lettre extraordinairement irritée au curé de Neuville. Champagnat était effrayé par un danger pour la vie religieuse des Frères en ce lieu. Cela explique la dureté de ses mots à un curé pour lequel il a et du respect et de l’amitié. La lettre est datée de mai 1827 : « Si vous ne prenez des précautions pour l’année prochaine pour vos Frères, vous ne les aurez pas l’année qui vient. »

C’est tout un monde de différence entre le Champagnat harcelé de cette correspondance et le Champagnat serein, tranquille, gentiment attendri qui se révèle dans des lettres ultérieures – à Dominique, Apollinaire, Euthyme et autres. Champagnat en arrive à un raffinement spirituel et humain plus total dans le creuset de ces années qui consument son âme – 1826-1829.

Parlant des quatre lettres de mai 1827, un prêtre et historien mariste éminent a pu dire : « Rien ne pouvait mieux évoquer à la fois le sérieux de ces difficultés et l’inébranlable confiance du fondateur des Frères que les heurts, les reprises et les répétitions de ces quelques pages, les plus émouvantes sans doute qui nous soient restées de cette période héroïque de l’histoire des origines maristes. » 35.

Réponse au S.O.S.

Les représentations de Champagnat aux autorités diocésaines reçurent finalement une réponse positive, car en juin 1827, le Père Séon qui venait d’être ordonné comme diacre, vint y résider. Il avait passé quelque temps à l’Hermitage, et il aimait ce qu’il y voyait, Champagnat bondissait de joie. Séon se lança de tout cœur dans les divers travaux qu’il trouva à faire. Il était pris par le projet mariste, enthousiaste pour une réalisation plénière à venir. Or, selon un rapport de Séon sur les Origines Maristes 34, il lui arriva un choc imprévu. Il raconte en effet qu’un jour Champagnat lui manifesta son doute sur l’émergence d’une branche de prêtres dans la Société. Même si nous sommes convaincus que le rapport de Séon est une lecture authentique de ce que Champagnat a voulu dire dans cette occasion, nous pouvons conjecturer que les paroles de Champagnat ont dépassé sa pensée, ou parce qu’il restait marqué par la désintégration du groupe des trois prêtres de 1826 ou parce qu’il passait par une phase d’incertitude sur la branche sacerdotale de la Société. Ce n’était qu’une phase transitoire pour Champagnat, mais sa réaction étonna tellement Séon que, ayant négligé de demander d’être reçu à Belley pour y joindre le groupe mariste, il décida de faire des démarches au grand séminaire. Il savait en effet que d’autres jeunes prêtres voulaient devenir membres d’un nouveau groupe mariste du diocèse de Lyon. Et en tout cas l’enthousiasme de Séon et un nouvel élan de Champagnat pour la branche sacerdotale allaient provoquer le rétablissement d’une communauté de prêtres à l’Hermitage et, quelques années plus tard, l’émergence d’un second groupe mariste dans le diocèse à Valbenoîte, près de St Etienne.

La communauté de prêtres se reconstruit.

Cherchons-nous à vérifier l’élan renouvelé de Champagnat pour la branche des prêtres, nous en trouvons une preuve solide dans sa lettre au Vicaire général Cattet, fin 1828. « Faites-moi, je vous prie, connaître que cette œuvre n’est pas de Dieu ou favorisez-en de plus en plus les succès. La Société des Frères ne peut pas positivement être regardée comme l’œuvre de Marie, mais seulement comme une branche postérieure à la Société elle-même. » 35. Un peut avant, dans cette lettre il dit : « Je n’ai jamais douté que Dieu voulût cette œuvre dans ces temps d’incrédulité. » 36. Mettre d’accord ce texte et le récit que Mayet rapporte de Séon présente évidemment une difficulté. Peut-être Champagnat voulant retenir Séon a pu lui dire : « Ne vous inquiétez pas de la branche des prêtres pour le moment ; elle peut attendre. Vous avez plein de travail à faire ici. » En essayant d’expliquer cette affaire nous ne pouvons pas mettre un point sur tous les i et une barre sur tous les t.

Dans ses « Origines Maristes », le Père J. Coste, s.m., affirme : « En un premier temps, M. Champagnat réussit par sa ténacité, à redonner vie à la branche des prêtres dans le diocèse de Lyon. Arguant des besoins très réels de l’œuvre de l’Hermitage, il obtient successivement M. Séon et M. Bourdin, reconstituant ainsi une communauté sacerdotale mariste et gardant au corps principal de la Société son caractère supra-diocésain. C’était une carte maitresse que le fondateur des Frères jetait ici dans le jeu complexe de la Société. Elle seule rendra possible les succès ultérieurs. » 37.

On a rappelé plus haut que Champagnat avait vendu la propriété de La Valla. La première partie (celle qu’il avait lui-même construite en 1822) fut vendue en 1827 ; le reste en 1829. La vente du « berceau » de la congrégation nous fait vraiment un choc. Mais Champagnat avait besoin d’argent et ce n’était pas habituel pour la congrégation d’être propriétaire des écoles (or, une partie du bâtiment de La Valla était destinée à une école). Heureusement, comme on l’a aussi rappelé, elle fut plus tard rachetée (après la mort de Champagnat).

En avril 1828 arrivait une lettre de Pierre Colin, et en mai une de Jean-Claude. Les deux lettres sont chaleureuses, amicales, pleines d’estime de Champagnat et de son œuvre, avec une mention spéciale pour son recrutement en faveur des Sœurs Maristes. Il y est question de Terraillon, nommé en avril, curé de Notre-Dame de St Chamond, paroisse toute proche de la résidence de Champagnat. Le jeune Colin n’a surtout pas envie de laisser Terraillon quitter le bercail mariste. Les lettres montrent que les Prêtres de Belley se réjouissent à l’avance d’une visite chez eux du groupe de l’Hermitage, réunion amicale qui eut lieu en juin. Les évêques de Belley et Lyon, même s’ils ne voulaient pas approuver les Maristes comme congrégation, en général ne faisaient pas d’opposition à ces réunions, surtout lorsqu’il s’agissait de retraites.

Dans sa lettre du 22 mai, Jean-Claude Colin réfléchissait : « Parmi les succès rapides de votre établissement je suis fort aise que la croix s’y trouve de temps en temps ; c’est la meilleure preuve de l’amour que Dieu porte à vos chers Frères ». 38. En août de la même année, Champagnat fait une retraite à Valfeury. Le soutien spirituel lui arrivait à temps, car en octobre il aurait à porter encore une lourde croix – une sorte de rébellion parmi ses Frères.
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2ième Partie

Chapitre 5

(1829-1832)

Suspendus en espérance.

Les Sœurs : Première années à Belley.

Conservant bien le sens de leur vocation, les Sœurs Maristes de Bon Repos s’affermirent dans leur vie de prière, d’apostolat et de communauté dans la période qui suivit leur profession. Il ne fallut pas longtemps pour que l’agrandissement de Bon Repos fût pleinement utilisé – centre administratif, noviciat, école (avec possibilité de pension) et salle de travaux. Les bâtiments furent enregistrés par le Département de l’Ain comme établissement pour l’instruction primaire des pauvres et pour l’apprentissage en couture et autres professions manuelles. De 1829 où furent complétés les agrandissements jusqu’en 1835, c’était le seul établissement des Sœurs Maristes du diocèse. Les vocations ne manquaient pas ; En juillet 1830 le nombre de Sœurs et de postulantes atteignait la vingtaine. Le logement devint vite un problème pour les Sœurs, au point que des prêtres recruteurs comme Champagnat durent remettre à plus tard l’envoi de postulantes, l’espace vital venant à manquer.

La pauvreté était la compagne des Sœurs. Les ressources venaient de l’école, des pensions des internes, du travail de couture, mais les gros revenus restaient bien rares. Et évidemment il fallait penser au remboursement de capitaux. Une autre compagne des Sœurs était la prière : fidèle associée. Une des premières Sœurs a pu déclarer de la Fondatrice : « Notre Mère nous racontait que Mgr Devie lui disait quelquefois qu’il désirait de nous que nous fissions revivre parmi nous l’esprit des anciens religieux, c'est-à-dire l’esprit de prière et de travail. C’était bien là l’esprit de notre Mère. Elle aimait beaucoup le travail accompagné de la prière, et elle savait le faire aimer… Elle nous disait souvent que le travail était une prière et une pénitence que Dieu nous avait imposée. Nous n’avons pas, nous disait-elle encore, dans notre règle de grandes pénitences. Notre travail y supplée. » 1.

Les Sœurs enduraient et pratiquaient la pauvreté, mais cela ne réduisait pas pour autant le sens de la générosité chez Jeanne-Marie Chavoin. Une des premières Sœurs la cite : « J’aime mieux une personne prodigue qu’une avare ; Je crains beaucoup dans une personne cet esprit resserré et regardant ; elle est pour le bon Dieu comme elle est pour les créatures. » 2.

L’âge d’or.

Dans les premières périodes (1825-1842) de la Société de Marie, les liens entre les Maristes étaient très forts. On le voit dans la fréquence avec laquelle les affaires et les personnalités des autres branches se trouvent mentionnées dans leurs lettres, et aussi dans les visites qu’ils se rendaient. Jean-Claude Colin, par exemple, souvent passait voir la communauté des Sœurs pour demander des prières à des intentions particulières ou pour leur donner des nouvelles sur des questions intéressant la Société. Colin rendit ses visites encore plus fréquentes après que l’évêque lui eut demandé de se charger de toutes les affaires du séminaire, c'est-à-dire quand Colin dut résider en permanence à Belley, d’abord au séminaire-collège, puis à la Capucinière, résidence offerte par l’évêque à Colin et aux Prêtres maristes. Pour Colin, il y avait tout cet intérêt paternel que l’on pouvait attendre d’un homme qui avait donné inspiration, et raison d’être à un petit groupe de religieuses. Il s’intéressait à elles, il s’intéressait à la propriété de Bon Repos. Ce n’est pas tout. Colin profitait de l’occasion pour faire part aux Sœurs de ses inquiétudes et de ses ambitions, spécialement à Jeanne-Marie Chavoin. Par bien des côtés, la période qui précède 1842 a été l’Age d’or de la Société de Marie.

Pressentiments.

Vers la fin de 1832, Jeanne-Marie Chavoin reçut une lettre inquiétante du Père Pompallier, un des jeunes prêtres lyonnais qui voulaient devenir maristes (Séon, Bourdin, Pompallier) et qui étaient les premiers du nouveau groupe vivant à l’Hermitage avec Champagnat. Pompallier écrivait donc à Jeanne-Marie au sujet d’une proposition de fondation à Saint Chamond. Il avait de bonnes relations avec l’administration du diocèse et il pouvait donc faire savoir à Jeanne-Marie que le projet de fondation des Sœurs à St Chamond ne marchait pas. Le problème venait du style de vie que prenaient les Sœurs. En gros, les Sœurs étaient religieuses éducatrices mais elles tendaient à mener une forme d’existence cloîtrée. Ce développement en vue d’une vie cloîtrée signifiait qu’elles ne pouvaient s’établir que dans des lieux bien précis. Or ces lieux étaient, en général bien fournis en religieuses.

Leur forme de vie, en ce moment particulier en France, était donc voué à peu de développement. Il faut savoir que ce style de vie était voulu par le Fondateur, mais rejeté par la fondatrice. Pour Chavoin et Colin, la dissension sur ce point allait contribuer à « l’Age des Ténèbres » de leurs relations – long voyage à travers le brouillard de la mésentente, qui susciterait bien des périodes douloureuses.

Le Tiers-Ordre émerge.

Le nom de Pompallier est associé aussi à une branche de la Société de Marie qui était envisagée dans le projet originel de 1816 – le Tiers-Ordre. Nous avons déjà vu comment Courveille, toujours prêt à se lancer dans de nouvelles aventures, avait essayé de faire quelque chose en vue d’un Tiers-Ordre de Marie quand il était vicaire à Verrières en 1816.

Il existe une claire indication d’un intérêt laïc de Société de Marie. Il vient d’une lettre du Recteur de l’Université de Lyon écrite par le frère d’un des séminaristes qui était enthousiaste pour établir la Société de Marie. Louis Perrault-Maynard ajoutait en effet « SM » à sa signature. Des détails sur ce laïc indiquent bien que ces initiales doivent se traduire par Société de Marie, et que Perrault-Maynard était plein de ferveur à cet égard.

De 1816 à 1825, les frères Colin à Cerdon rassemblaient des gens de la paroisse pour des exercices spirituels. Jeanne-Marie en parle : « Déjà, trente hommes étaient aux réunions au presbytère » 3. Nous n’avons cependant rien au sujet de ce groupe qui permette de dire si oui ou non c’était un prélude de Tiers-Ordre mariste. En fait, un événement politique et une puissante personnalité allaient rendre possible le premier effort substantiel en vue d’un tiers-ordre de Marie établi sur des bases solides. L’événement fut la Révolution de 1830 et la personnalité fut Pompallier.

Après la chute des Bourbons dans la Révolution de juillet 1830, la branche orléaniste de la famille royale montait sur le trône en la personne de Louis-Philippe. Le remplacement du « roi très chrétien » par un disciple de Voltaire amena une crise de conscience pour les fonctionnaires catholiques, loyaux envers le monarque « légitime ». Beaucoup préférèrent quitter leur place plutôt que de jurer fidélité à Louis-Philippe. A Lyon, des hommes comme Gabet, officier de la garde royale, Delaunay, avocat, Meynis, maître-de-poste, démissionnèrent. Ils se mirent à penser à une vie religieuse dans le monde. Des amis qui les rejoignirent avaient déjà un directeur spirituel, le Vicaire général Cholleton, protecteur de la Société de Marie. Et c’est Cholleton qui amena ce groupe d’hommes doués au contact des Maristes.

S’étant organisé en Société civile, le groupe établit un pensionnat à Fourvière dans la maison aujourd’hui occupée par les Sœurs du Cénacle, à quelque cinquante mètres de la chapelle de la promesse mariste de 1816. Quelques années plus tard on jugea bon de transférer le pensionnat à La Favorite, bâtiment aussi du même secteur. Or l’aumônier de l’établissement, pour les hommes qui le dirigèrent (ils allaient bientôt devenir Frères tertiaires de Marie), était Pompallier, libéré de son service à l’Hermitage en novembre 1832. Ainsi nous trouvons encore un autre groupe mariste : les Frères tertiaires engagés dans l’apostolat de l’éducation. Donc en 1832 les quatre branches de la tant désirée Société de Marie étaient en route, totalement ou en partie, pour cette œuvre particulière.

L’éclipse de Courveille.

Pour Courveille le nadir de son œuvre est dans la période 1829-36, depuis le moment où il met la clef sous la porte de St Antoine jusqu’à ce que s’ouvre pour lui la porte du monastère bénédictin de Solesmes. Ces sept ans de vaches maigres vont être pour Courveille une période qui marquera les trente autres années qui lui restent à vivre.

En 1829, il avait donc vendu ce qui lui restait de propriété à La Valla et à l’Hermitage. Après avoir erré en diverses régions de France, au printemps de 1829 ; il va s’établir dans la paroisse de son oncle à Apinac. Il signe alors un acte final de renonciation aux diverses entreprises du P. Champagnat. Suspendu de ses pouvoirs sacerdotaux en 1829, par le Conseil archidiocésain, il les récupère pour une courte période (du 7 mars 1832 à la Pentecôte de la même année) où il est autorisé à aider le curé d’Apinac. Il vient à la retraite du clergé de la même année (1832) et essaie un dernier effort auprès de ses premiers confrères. Il commence à prendre des airs mystérieux et les menace des malédictions de Dieu s’ils continuent à ne pas l’écouter. C’est alors que Jean-Claude Colin, pris d’un saint courage, lui dit : « Croyez-vous que nous ne sommes pas au courant de votre conduite ? A ces mots, il se tait rempli de confusion. C’était fini. » 4.

L’année 1832 était donc témoin de la rupture entre Courveille et cette Société dont il avait inspiré la formation. Le coup a sûrement été rude pour lui.

Le nouveau chapeau de Colin : principal de collège.

Jean-Claude Colin n’était pas heureux du tout d’accepter le rôle diocésain de Supérieur du petit séminaire de Belley, charge qui lui arrivait suite à la mort inattendue de son ami, le Père Pichat, âgé de quarante-et-un ans. Voyant les aptitudes de Colin comme missionnaire diocésain, Devie n’avait pas hésité à l’appeler à cette nouvelle tâche à Pâques 1829. Il avait pu être influencé par l’inquiétude du Vicaire général De La Croix, au sujet de la santé de Colin. De La Croix en effet voyait bien l’épuisement des missionnaires du Bugey, Colin particulièrement. Et c’est ainsi que, sans expérience pédagogique, mais avec plein de possibilités pour cette nouvelle mission, Colin et les Prêtres maristes après lui, se trouvèrent lancés dans un second apostolat – celui de l’école secondaire ;

Le collège où arrivait Colin avait été fondé en 1751. Au temps où l’évêque Devie arrivait à Belley il était sur le point d’être fermé par le Conseil local qui contrôlait alors la propriété. Devie s’arrangea pour que la propriété fût donnée au diocèse comme petit séminaire. Il n’en resta cependant pas là, car il garda son allure de collège en acceptant des élèves qui n’avaient aucune idée de vocation ecclésiastique.

Nous pouvons supposer que Colin, une fois ou l’autre, a pu méditer sur la drôlerie de sa situation. Dans ce petit séminaire où un corridor étroit, glacial et bruyant avait pendant quatre ans cloisonné son existence de missionnaire, il arpentait maintenant les corridors du pouvoir. On imagine bien aussi que la nomination de Colin n’était pas pour plaire à tous et que les anciens moqueurs du missionnaire et de ses confrères s’en plaignaient bien fort. Il y avait même opposition du côté des ecclésiastiques de la cathédrale. Deux d’entre eux exprimèrent leurs plaintes quand ils virent que quelques professeurs du collège ne venaient pas pour la récitation des heures à la cathédrale. Colin leur répliqua sèchement : « Messieurs, quand vous m’enverrez des professeurs pour faire la classe, je vous enverrai des chanoines pour faire l’office » 5. (photo 34)

En guerre avec un évêque.

Colin avait besoin d’entraînement pour se défendre lui-même par des paroles, car en deux occasions de cette période, ses hommes et son mouvement – les Maristes – risquèrent de perdre leur identité. L’évêque Devie essayait de les changer en missionnaires diocésains. Colin était provisoirement pris dans un dilemme. D’un côté ses principes lui conseillaient de ne pas s’opposer au chef de son Eglise, mais par ailleurs son amour pour l’œuvre voulue de Dieu, sa Société de Marie bien aimée, le poussait à ne pas la laisser supprimer sans lutte. Colin comprit que c’était son devoir à lui, à contrecœur chef des Maristes dans le diocèse de Belley, d’affronter le dignitaire ecclésial ; Ainsi, malgré sa petite carrure et puisant dans le havresac de ses trésors d’éloquence, Colin était prêt à se battre. 

Il en eut deux occasions ; En juin 1830, l’évêque essaya de grouper les aspirants maristes en société de missionnaires diocésains dépendant d’un Père Ballet. Colin ne fléchit pas. Il refusa de s’y joindre ; En offrant de prendre la dernière place dans le diocèse, Colin affirmait que s’il était coupable d’une erreur discutable en promouvant la cause de la Société de Marie, il ne voulait pas être coupable d’un fait certain en se liant à une Société diocésaine de missionnaires.

La seconde occasion eut lieu en octobre 1832. En vu du Jubilé qu’on devait célébrer l’année suivante, l’évêque décida d’établir un groupe de missionnaires pour le diocèse. Il espérait avoir les Maristes, mais il dut faire sans eux. Colin passait donc deux fois par une épreuve qu’avait connue en plusieurs fois Champagnat – le risque de perdre l’identité en étant absorbé par un autre groupe ou lié avec ce groupe.

Belley. Les prêtres maristes s’unissent fermement.

Sans doute Mgr Devie refusait-il toujours de regarder Colin et ses amis comme autre chose que des missionnaires diocésains, mais, sur l’insistance de Colin, et dans la mesure du possible, il confiait le séminaire à des futurs Maristes. En effet, ceux qui étaient aspirants à la Société de Marie, Colin s’efforçait d’en faire des enseignants du collège. Avec le temps, on arrivait ainsi à une présence assez forte de futurs Maristes. Sans trop le vouloir, l’évêque leur donnait l’occasion de vivre en communauté, tout en s’acquittant de l’apostolat des missions intérieures et de l’éducation chrétienne dans une école secondaire.

Et la vie communautaire leur fut encore plus facilitée quand l’évêque leur donna l’ancien monastère capucin, grand bâtiment qui garda le nom de ses premiers possesseurs. Il y avait quand même quelques conditions qui tempéraient la générosité de l’évêque. En échange des clefs du monastère, « La Capucinière », Colin les chargeait de régler le contrat de cette propriété bien située que lui avait laissée son ami, le Père Pichat. Les premiers à résider à la Capucinière furent les missionnaires de l’intérieur et quelques Frères lais (pas de ceux de Champagnat). Avec le temps, « La Capucinière » allait être considérée par les Père Maristes comme le « berceau » de la Société de Marie (photo 35)

Désormais bien connus comme missionnaires de l’intérieur et comme administrateurs du petit séminaire, les Maristes attiraient l’attention des prêtres diocésains et des séminaristes. Ce qui dirigeait vers eux des vocations. Plus ou moins de la même façon et tout à fait à la même période, les membres d’un autre groupe croissaient en nombre dans le diocèse de Lyon – les Prêtres maristes sous la houlette de Champagnat.

Concepts pédagogiques de Colin.

L’anticléricalisme qui a balayé la France après la Révolution de Juillet a affecté les deux secteurs maristes. Les lois gouvernementales, mises au point avant 1830, exigeaient que la nomination de Colin fût approuvée par le nouveau roi, Louis-Philippe, dont l’accession au trône avait amené quelques catholiques à renoncer au service public. Par ailleurs un autre problème surgissait : des professeurs du collège étaient en faveur du catholicisme libéral prêché par le prêtre-philosophe Félicité de Lamennais et Colin était opposé aux idées de Lamennais qui essayait de dissocier le catholicisme d’avec la monarchie légitime et de l’engager dans les principes du libéralisme. Colin, comme toujours loyal envers son évêque, suivait Devie qui rejetait l’idéologie de Lamennais. Les idées de Lamennais étaient, pour cette période de l’Europe du 19ième siècle, un peu trop d’avant-garde, l’Eglise ne pouvait pas alors envisager un libéralisme catholique.

Colin travailla durement pour rassembler et former un corps professoral acceptant ses principes sur l’éducation. Ce fut une bataille, où les pertes furent lourdes. D’un côté sa santé eut à en souffrir et de l’autre les membres du personnel qui n’acceptaient pas ses idées se retirèrent du champ de bataille ou succombèrent dans le « combat » aux côtés de leur nouveau Principal. Cependant les difficultés de celui-ci avec son corps professoral décrurent à vive allure et de plus en plus de membres acceptèrent les vues de Colin et ses principes pédagogiques. Les Prêtres maristes, après avoir établi le collège sur des bases solides, pourraient s’en retirer en 1845 pour aller à d’autres tâches plus urgentes.

Ces principes que Colin enseignait et pratiquait se trouvent dans ses « Avis aux maîtres » (1829), livre où il met l’accent sur la formation de chrétiens, d’hommes honnêtes et de savants. Tels était l’ordre des acquisitions qu’un collège chrétien voulait apporter à la société. Les professeurs devaient assurer une ferme autorité vis-à-vis des étudiants, mais aussi manifester pour les enfants un authentique intérêt marqué de bienveillance et de respect. Colin faisait de rapides progrès dans sa vision pédagogique bien nuancée. Par ailleurs, le missionnaire n’avait pas abdiqué quand l’éducateur était monté sur le trône. C’est en des termes qui non seulement rappellent sa pratique de missionnaire, mais aussi reflètent le rigorisme de la France d’alors, qu’il annonçait sans peur : « Messieurs, Dieu m’a placé ici pour résister au péché et tant qu’il me restera une goutte de sang dans les veines, j’y résisterai. » 6.

Nommé Supérieur du collège en 1829, Jean-Claude Colin garda ce titre jusqu’en 1836, mais à partir de 1831, il y avait un vice-supérieur pour régler les affaires courantes du collège. Colin avait tant d’autres tâches à accomplir, la moindre n’étant pas l’organisation mariste. En effet, dès 1830, il avait été élu (à l’unanimité moins une voix) Supérieur central d’une Société de Marie non encore approuvée. Les diocèses de Lyon et Belley retrouvaient d’une certaine façon, une forme d’union parce que les aspirants maristes avaient choisi un seul chef pour les groupes des deux diocèses.

Champagnat – un fameux barreur face aux tempêtes.

Les années 1829-32 ont vu Marcellin Champagnat affronter la tempête des troubles internes de sa congrégation de Petits Frères de Marie. A la retraite annuelle de 1829 il tire le rideau d’un drame dont le point culminant s’était situé à la retraite de l’année précédente. C’est en 1828 que la révolte avait grondé contre l’introduction par le Fondateur d’une nouvelle méthode de lecture pour les élèves et de nouvelles dispositions relatives au costume des Frères. Après un an d’essai, la méthode de lecture était adoptée, mais le vote n’avait pas été unanime. Au sujet des vêtements, les deux Frères, qui étaient les meneurs dans l’opposition aux changements que Champagnat imposait, persévéraient dans leur obstination. Champagnat ne pouvait pas laisser se prolonger cette désobéissance flagrante. Les deux rebelles avaient été renvoyés.

Champagnat continuait à être bien vu de l’archevêque De Pins, qui voyait le bon travail apostolique de la congrégation des Frères en expansion. Ainsi en 1829 Séon (remplacé à l’Hermitage par Pompallier, nouvel aspirant mariste) fut envoyé à Charlieu où il pouvait aider les Frères et aussi chercher des possibilités d’employer la grande abbaye pour les Prêtres maristes. Cette seconde partie de sa mission se perdit dans l’agitation causée par l’éruption de la Révolution de 1830.

Celle-ci, tout en étant très anticléricale n’était pourtant pas essentiellement antireligieuse. Champagnat garda son calme et, pendant la Révolution et à travers les tensions qui la suivirent. A Paris, au contraire, le palais de l’archevêque et plusieurs autres propriétés ecclésiastiques furent saccagés, mais la maison de l’Hermitage, occupée par les hommes de Champagnat n’éprouva aucun dommage. En fait, toutes sortes de rumeurs circulèrent, y compris celle accusant Champagnat d’entretenir une préparation contre-révolutionnaire dirigée par un noble de la réaction. Un an plus tard, le 24 juillet 1831, le procureur du roi arrivait à l’Hermitage, escorté d’une équipe de gendarmes. Le Frère qui ouvrit la porte à cette force armée n’était guère versé dans la connaissance des titres de noblesse, comme on peut le comprendre. Aussi quand le procureur lui demanda s’il y avait un marquis dans la maison, le pauvre Frère répondit que s’il y avait quelque chose comme ça, c’est le Père Champagnat qui le saurait. Les soupçons augmentant, le procureur passa voir Champagnat qui régla la situation d’une façon qui gagna l’admiration bien imprévue du magistrat. Homme plein de bon sens et de gentillesse, il eut tôt fait de reconnaître son erreur.

L’attitude anticléricale d’autres fonctionnaires à cette période trouve un exemple à Feurs où le maire et ses adjoints veulent que Champagnat abandonne la méthode simultanée et la remplace par la méthode mutuelle. Champagnat résiste, car la méthode de ses Frères impliquait le maître dans l’éducation et pas seulement dans l’instruction de l’élève. Les mesures punitives décidées par la municipalité allaient amener peu après Champagnat à retirer ses Frères de Feurs, seule école qui fut fermée.

Par contre, dans la même période, en octobre 1831, c’est l’ouverture de La Côte St André. Champagnat envoie quatre Frères de l’autre côté du Rhône se charger d’une école et d’un pensionnat déjà créés par le zélé Père Douillet. On est dans le diocèse de Grenoble. Douillet, peu après, va amener onze postulants à l’Hermitage. La Côte St André démarrait brillamment, mais cette route avait aussi quelques flaques qui, plus tard, causeraient des ennuis.

L’intérêt de Champagnat pour les Sœurs Maristes.

Bien que coupé d’avec les Sœurs par la distance, Champagnat leur était très proche en esprit et très collaborateur en pratique. Quand l’occasion se présentait, il leur apportait le soutien de sa présence. Les visita-t-il à Cerdon ? Nous n’en avons pas de vraie preuve, mais ce qui est certain c’est qu’en l’été 1825, les trois prêtres de l’Hermitage (Courveille, Terraillon et Champagnat) vinrent à Belley et virent certainement les Sœurs à cette occasion. Dans les années suivantes, Champagnat fut régulièrement informé par Colin du développement de la branche des Sœurs. De plus, il alla plusieurs fois à Belley avec quelques confrères de Lyon – en 1821 avec Séon, en janvier 1830 avec Pompallier et sans doute en d’autres occasions – sans parler d’entrevues possibles avec Jeanne-Marie à Lyon. En fait il y avait tout un réseau de relations qui unissaient les Maristes du diocèse de Lyon aux Sœurs de Jeanne-Marie Chavoin. Chaque Prêtre mariste, à sa façon mais pas toujours en totale coopération avec les autres prêtres, avait à cœur les intérêts des Sœurs Maristes de Belley. Le bien et l’œuvre de Jeanne-Marie Chavoin (Mère St Joseph) tenaient une place centrale dans l’intérêt de ces Prêtres maristes.

Une preuve convaincante du zèle de Champagnat pour les Sœurs se voit dans la place remarquable qu’il occupe parmi les recruteurs de postulantes pour le noviciat de Belley. Entre 1827 et 1834 ce ne sont pas moins de treize qui y sont venues sur sa recommandation, y compris sa propre nièce et Marie Audras, sœur des deux premiers Frères. Une lettre précieuse de Champagnat 7 nous montre ce qu’il attend de ces filles et, par suite les critères qu’il établit pour sa propre congrégation. Comme nous verrons plus loin, Champagnat a pris aussi contact avec les Sœurs de Courveille à St Antoine. Cela, il l’a fait à la demande de Jean-Claude Colin. 8.
Essais pour l’autorisation.

Une troisième demande d’autorisation gouvernementale des Frères Maristes est faite en 1828, toujours par Mgr De Pins. En janvier 1828, l’archevêque renvoie le dossier resté « lettre morte » depuis 1826. Il inclut quatre modifications, toutes en conformité avec les amendements suggérés lors de la précédente considération de leur application. Malheureusement l’archevêque De Pins, bien que Pair de France, n’aura guère d’influence auprès des services compétents d’un gouvernement de plus en plus anticlérical. Le dossier De Pins restera oublié dans un tiroir.

La loi de 1828 qui requérait l’assentiment du roi pour la nomination de Colin comme principal du petit séminaire était accompagnée d’autres décrets, l’un d’eux prescrivant que, dans le cas d’associations non autorisées, les membres qui n’avaient pas le brevet devaient faire le service militaire. C’était encore un nouvel ennui pour Champagnat.

Au début de 1830, le conseil de l’Archevêché considéra que le temps était venu pour un autre essai (le Troisième fait par le diocèse). Le gouvernement dirigé par Polignac avait rendu à l’Eglise des espérances pour des sociétés comme celle de Champagnat. Les autorités du diocèse de Lyon pouvaient donc compter que les Frères Maristes de l’Hermitage seraient approuvés officiellement. C’est le Vicaire Général Cattet qui écrivit à Champagnat : « Peut-être feriez-vous bien de présenter au préfet de la Loire votre maison comme l’école modèle qui doit fournir d’excellents instituteurs à son département ; allons prudemment dans une affaire aussi importante et délicate. » 9. Le 25 février, l’archevêque, à travers le Père Cattet, demandait à Champagnat les statuts signés. Il voulait une douzaine de signatures, y compris celles de Champagnat, Bourdin et Pompallier. Il semble que l’écriture de quelques Frères était un peu du griffonnage car un addendum disait : « Mais je vous prie de choisir ceux de vos Frères qui écrivent mieux pour signer leurs noms. » 10.

Cette fois-ci le dossier ne prit pas de poussière. Des modifications aux statuts étaient demandées, mais elles étaient sans conséquence. Les changements furent vite faits et le document fut envoyé à Paris. On était sûr que le Conseil d’Etat était favorablement disposé. C’est à ce moment que Champagnat écrit à l’autorité diocésaine offrant sa démission de supérieur. Nous ne savons pas quelles étaient ses motivations, car malheureusement sa lettre n’a pas été conservée. Nous pouvons imaginer cependant qu’il y avait quelque idée d’humilité, car, en refusant cette démission le Vicaire général Cattet dit : « Nous sommes touchés des sentiments qui ont dicté votre lettre. Ils font honneur à votre modestie et nous prouvent davantage que vous êtes l’homme dont le Bon Dieu voudra bien se servir pour opérer son œuvre et la faire réussir. » 11.

L’autorisation pour les Frères Maristes semblait maintenant assurée. Le décret d’approbation n’attendait que la signature du roi Charles X quand il rentrerait de la chasse. Trois jours de juillet vont hélas tout changer. Le chasseur va être chassé. Charles X est banni de France et, avec lui, s’envolent les espérances si évidentes de l’autorisation légale.

Maintenant, puisque les écoles de Champagnat étaient déjà nombreuses et que la congrégation devenait de plus en plus significative pour le diocèse, le Conseil de Mgr De Pins tenta une fois encore la demande d’autorisation. Après l’échec de 1830, les autorités diocésaines s’y attaquèrent juste deux ans plus tard. C’est l’archevêque lui-même qui, sentant l’occasion favorable, envoya les statuts dûment modifiés comme pour le futile essai de 1830, avec les signatures de Champagnat et de « tous les Frères. » 12. L’archevêque s’adressa au Ministre des Affaires Religieuses alors que le ministre compétent en cette matière était le ministre de l’Instruction Publique, Guizot. Comme on avait plein de préjugés à l’égard d’un ministre protestant, la demande fut abandonnée.

Lyon. Les Prêtres Maristes sortent vainqueurs.

En dépit de ces contretemps le diocèse de Lyon continuait à manifester un vif intérêt pour Champagnat, donnant son approbation à sa congrégation de Frères et permettant aux Prêtres intéressés au projet mariste de résider à l’Hermitage comme aumôniers. Il n’y avait pas cependant de reconnaissance ecclésiastique officielle de la Société des Prêtres. Comme pour le diocèse de Belley, tous ces hommes étaient considérés comme des clercs diocésains accomplissant des tâches particulières. En tout cas Champagnat et son œuvre spéciale attiraient de bons prêtres, dont beaucoup allaient devenir membres, en 1836 d’une Société de Marie qui finalement relèverait du Saint Siège. Entre 1829 et 1831, Champagnat accueillait Bourdin Pompallier, Fontbonne et Forest. Séon, lui, y avait résidé depuis 1827. Et ces prêtres, à divers degrés, aimaient la vie à l’Hermitage, si frugale fût-elle. Bourdin écrira à Champagnat en 1829 : « Je me crus exclu pour toujours de ma chère solitude (l’Hermitage)… Je me recommande à votre chère communauté, au milieu de laquelle je désire beaucoup retrouver la paix et l’édification, deux plantes précieuses qui ne croissent pas dans le monde. » 13. L’Hermitage était donc le lieu de formation mariste et des Prêtres et des Frères de la Société de Marie.

Même si elles ne manifestaient pas de reconnaissance officielle des Maristes, les autorités ecclésiastiques de Lyon permettaient à ces prêtres de l’Hermitage de travailler à l’instruction des Frères, de participer au renouveau paroissial et de prêcher des retraites. Ils devaient aussi apporter un service sacerdotal dans les paroisses voisines. En gros, il n’y avait pas beaucoup de différence entre l’apostolat des Prêtres de l’Hermitage et celui des Prêtres de Belley.

Il faut noter que, en dépit de la politique officielle menée par le diocèse, il y a eu une évolution tangible dans cette attitude envers les aspirants maristes. Dès 1829, le mot « congrégation » apparaît dans la correspondance diocésaine et, en même temps est reconnu un certain caractère missionnaire au groupe de l’Hermitage. 14. Imperceptiblement les Prêtres Maristes gagnent la reconnaissance d’être « autres ».

La relève commande.

De Pins était en faveur de la méthode directe pour demander l’autorisation des Frères Maristes, mais une seconde méthode pouvait être tentée : celle d’allier la congrégation de Champagnat à une association déjà autorisée. Et cela d’ailleurs pouvait arranger l’une et l’autre. Champagnat était plutôt méfiant à cet égard, car il était conscient des difficultés inhérentes à des groupes qui différaient dans leur histoire, leur apostolat, leur charisme, spécialement celles qu’on a vues plus haut – une pièce neuve est difficile à coudre sur un vieil habit. 15. Néanmoins, des tentatives furent faites à cause de la situation précaire des Frères de Champagnat. Colin et Champagnat purent partager leur inquiétude dans la période 1829-32, lors des essais qu’on leur proposait et qui risquaient d’altérer l’identité de leurs congrégations. A Belley, c’est le nom de Mgr Devie qui, par deux fois est associé à ces efforts. A Lyon, c’est le nom de Querbes, même si en toute justice il faut bien dire que celui-ci n’a qu’un rôle passif et franchement involontaire. Il y a eu aussi Chaminade, fondateur des Marianistes, avec qui Champagnat lui-même commença une discussion. Autant Querbes que Chaminade avaient l’avantage d’une autorisation légale. Une vague forme d’association avec l’un ou l’autre, sans perdre l’identité, était peut-être le moyen par lequel Champagnat résoudrait ses problèmes avec un gouvernement qui devenait de plus en plus rigoureux pour les maîtres non autorisés et au sujet de leurs qualifications. (photo 36)

On était en tout cas dans une période où il fallait être éveillé. Champagnat cherchait le bien pour sa congrégation de Frères, mais il ne voulait pas d’une alliance impliquant un changement d’identité. C’était l’épreuve de la corde raide. Il fallait toujours éviter le danger d’autorités diocésaines pas assez préoccupées de l’identité mariste. Champagnat, au désespoir, allait-il envisager l’union avec les Marianistes de Chaminade, puisque leur esprit et leur but étaient assez proches d’une autre Société de Marie pour permettre ce genre d’essai ? A l’égard de Querbes par contre, Champagnat voyait bien que l’union ne pouvait pas marcher. En tout cas le problème s’est posé trois fois dans le début des années trente – doux ennui en automne 1832 (Chaminade) ; dure torsion en hiver 1832 (Querbes), torture prolongée en été 1833 (Querbes à nouveau). 

A l’automne 1832 les autorités diocésaines de Lyon désapprouvent un voyage à Agen que propose Champagnat en vue d’une discussion entre Chaminade et lui. L’union avec les Marianistes aurait peut-être pu aider Champagnat à résoudre le plus récent problème créé par la circulaire ministérielle de juin 1832 révoquant une concession précédente d’exemption du brevet obligatoire. Champagnat déçu accepte la décision du diocèse qui lui refuse l’entrevue avec Chaminade. 

En l’absence de l’archevêque, le Conseil décide qu’il serait mieux pour Champagnat de s’entendre avec Querbes plutôt que de continuer des négociations avec Chaminade, qui n’est pas du diocèse. Le Conseil précise bien qu’il n’est pas question d’affiliation, mais tout en sauvegardant l’autonomie de chaque congrégation, de procurer aux hommes de Champagnat le bienfait de l’autorisation légale.

Le Père Querbes était un homme décidé et qui manœuvrait avec habilité et assurance parmi les personnages officiels. Il avait obtenu l’autorisation pour son projet de Clercs de St Viateur le 10 janvier 1830. Son autorisation était la seule accordée à une congrégation charitable de religieux entre 1825 et 1851 – signe de sa capacité à convaincre les hommes politiques. Querbes était ami de Pompallier qui, semble-t-il, soutenait l’idée de cette affiliation de la Congrégation de Champagnat avec celle de son ami Querbes. Nous avons en effet un peu plus tard des lettres de Pompallier à Querbes qui vont dans ce sens. 16.

Sentant que la situation de Champagnat demandait des mesures urgentes, le Conseil diocésain en vint à une décision qui fut confiée à Champagnat par le Vicaire général Cattet. Champagnat devait arriver à une entente avec Querbes par laquelle les Frères Maristes seraient affiliés (non pas unis) aux Clercs de St Viateur. Heureusement pour Champagnat l’archevêque De Pins ne fut pas d’accord avec le Conseil sur ce point. Le malchanceux Cattet qui avait écrit selon l’avis du Conseil eut à reprendre la plume (le jour suivant, 6 décembre 1832). L’archevêque avait décidé de s’adresser directement au gouvernement. Nous avons déjà vu que la tentative s’était brisée sur le roc Guizot. Le nom de Querbes allait donc refaire surface et même plus fortement dans l’histoire de Champagnat.

Les prêtres maristes – union interdiocésaine ?

Quelle est l’histoire des Prêtres Maristes, le cœur de la Société, en cette période (1829-1832) ? Nous avons vu comment Colin et ses hommes, après le passage à un second apostolat (l’éducation au niveau secondaire) s’étaient mis à vivre en communauté, d’abord au séminaire, puis à la Capucinière et avaient attiré les vocations. Quant à Champagnat, comme nous l’avons vu après la chute de la première communauté de prêtres en 1826, il avait réussi à décider quelques nouveaux ordonnés à venir à l’Hermitage, où ils aidaient à l’instruction et au travail des Frères, rendaient service aux paroisses voisines et prêchaient des retraites et des missions en diverses paroisses. Etienne Séon, le premier d’entre eux, avait joué un rôle important en passant le mot à d’autres. Même si ces hommes de l’Hermitage n’étaient généralement là que pour une période relativement brève, beaucoup d’entre eux gardaient l’idée mariste. 

Il y a un autre point de comparaison entre les deux groupes à cette période. Les deux chefs, Colin et Champagnat, sont devenus des cibles du monde ecclésiastique qui cherche à résoudre leur propre problème, par l’expédient trop simple d’écarter les Maristes de la scène. Cela peut se faire en les amalgamant à d’autres groupes et en changeant leur structure de dépendance. Ce n’était pas une expérience nouvelle pour Champagnat qui avait déjà supporté le même procédé en 1826 et devait en souffrir encore plus ensuite. Maintenant peut-être, un peu à cause de ces agitations (celles qui précèdent octobre 1830) et certainement parce que l’identité des Prêtres Maristes était si lente à se faire accepter, les Maristes concernés en arrivent à une décision frontière dans leur histoire : ils vont réunir les branches diocésaines de la Société des Prêtres en établissant « un centre d’unité » - en d’autres termes élire un seul chef pour les deux groupes ; Il faut franchir le Rubicon.

En 1830, ce besoin d’une autorité centrale devient plus urgent. Quelqu’un, le Supérieur élu, devra coordonner ce qu’il faut faire dans les deux diocèses. A Belley, au début janvier, trois du groupe de Lyon vont se mettre d’accord avec ceux de l’autre diocèse pour se réunir à Lyon en vue de cette élection. Colin écrit à Champagnat, lui demandant de disposer les esprits du Conseil archidiocésain en faveur de cette rencontre. Le Fondateur des Frères a certainement accompli cette demande : sa lettre au Vicaire Général insiste sur l’existence de la Société de Marie « les quatre prêtres de notre Société dans ce diocèse – les Pères Séon (alors à Charlieu), Bourdin, Pompallier et votre serviteur. » 17. 

Il semblerait que, dans sa réponse à la lettre de Colin, Champagnat ait suggéré que les Maristes fissent l’élection d’un Supérieur sans le dire à l’archevêque. Colin n’y acquiesça pas : « Nous y répugnons plus fortement que jamais ; On n’a jamais rien fait pour l’œuvre secrètement et à l’insu des Supérieurs. » 18. Outre le principe, une motivation qui a pu pousser Colin venait du fait que, à l’inverse de Champagnat, il vivait en très grande intimité avec son évêque et dans une petite ville. Le balcon de la résidence épiscopale à Belley est presque aussi célèbre que celui de Vérone, mais pas pour la même raison, A Vérone, Roméo et Juliette chuchotaient leur affection ; à Belley, Colin au ras du sol et Devie sur le balcon, tonnaient leurs mutuelles récriminations. Pour Colin, la loyauté envers les évêques n’excluait pas les débats animés sur les questions de principe. (photo 37)

Cependant, comme cela eut lieu, Champagnat avait déjà écrit au Conseil de l’archevêque avant de recevoir la lettre de Colin, citée plus haut. Il avait demandé la permission pour une assemblée de Maristes de Lyon et Belley. C’est Cattet qui répondit de la part du Conseil. La réponse habituelle était maintenue – l’archidiocèse ne pouvait ni ne voulait reconnaître une Société de Marie autre que celle de l’archidiocèse de Lyon.

Voyant qu’il était impossible d’obtenir l’approbation pour un acte qui affirmait à la fois la nature religieuse de la Société de Marie et son caractère supra-diocésain, Colin fut bien obligé un peu plus tard, d’envisager une réunion secrète. Neuf mois étaient passés depuis la rencontre de Belley où les Maristes avaient décidé le principe de l’élection. Champagnat sentant que le délai risquait de dépasser la cote d’alerte, fit pression sur Colin. Dans sa réponse du 10 septembre, celui-ci faisait encore preuve d’une suprême prudence en suggérant des raisons pour un délai ; mais c’était évident qu’il s’inclinait devant l’opinion adverse. C’est en septembre ou octobre que les Maristes eurent finalement leur réunion.

Les membres de Lyon vinrent à Belley (excepté Terraillon). Là, le groupe réuni élut Jean-Claude Colin comme Supérieur central. Ils se mirent aussi d’accord pour qu’un supérieur local (Recteur provincial) pût être élu par le groupe de Lyon. Evidemment il dépendrait du Supérieur central.

Champagnat recteur-provincial des Prêtres.

Peu après leur retour à l’Hermitage, les « Lyonnais » se rassemblèrent pour élire un recteur provincial. Cinq jours furent consacrés à la prière, aux réunions et aux discussions avant de procéder à l’élection. Les minutes de ces activités ont été conservées – premier texte connu d’une réunion des aspirants Prêtres maristes. Un sommaire des Règles pour la vie communautaire fut aussi composé, probablement par Pompallier. Les jeunes prêtres élurent le plus ancien membre, le Champagnat expérimenté, comme leur chef – et ceci en dépit de ses multiples activités auprès d’une congrégation de Frères enseignants en expansion.

Ayant été informé de l’élection de Champagnat, l’archevêque et son Conseil, tout en évitant soigneusement toute référence à l’élection, eurent hâte de nommer le directeur de l’Hermitage, supérieur de la Société de Marie de Lyon. Un pas décisif était fait cependant, car le Conseil de l’archevêque reconnaissait en termes propres l’existence de la Société de Marie et son nom en même temps qu’il lui nommait un Supérieur : « tous les Prêtres et les Frères de Marie vous obéiront comme à leur Père… Vous aurez réellement des sentiments de père pour tous ceux qui seront membres de cette Société. » 19. A Lyon, des petites lueurs d’une reconnaissance diocésaine commençaient à filtrer concernant les Prêtres Mariste. A Belley, par contre, les Maristes ne pouvaient capter aucun de ces rayons pour allumer en leur cœur un peu d’espérance.

Peu après, en janvier 1831, le Père Séon, jusqu’ici à Charlieu, était nommé vicaire à la paroisse de Valbenoîte, près de St Etienne. Le Père Rouchon, curé, avait acquis la vieille abbaye cistercienne de Valbenoîte en 1817. Cette propriété, il l’offrait aux Maristes, à condition qu’ils lui fournissent des vicaires. Il pensait rejoindre lui-même la Société, mais Colin l’en dissuada. La nomination de Séon (par le diocèse) fut suivie par celle de Fontbonne, faisant ainsi un second centre Mariste à Valbenoîte. La lettre de Cattet à Champagnat en cette occasion annonçait aussi que le Père Chanut resterait à l’Hermitage et que le Père Bourdin pouvait passer à Belley pendant deux ans, pour y enseigner les Humanités au petit séminaire. En fait, mais certainement pas en paroles, le diocèse avançait vers une plus large reconnaissance de la branche des Prêtres et aussi du caractère supra-diocésain de la Société de Marie.

Coup d’Etat de Colin.

En novembre 1831, une lettre de Colin demandait une neuvaine de prières pour mettre au point la question de Valbenoîte – comment établir deux communautés (l’Hermitage et Valbenoîte) dans le diocèse. Une seconde lettre suivait, datée du 31 décembre. Elle causa beaucoup d’ennuis aux Prêtres de l’Hermitage et de Valbenoîte. Elu supérieur central l’année précédente, Colin pensait accomplir ce qui lui semblait le mieux pour le diocèse de Lyon. Il craignait que le groupe des Prêtres pût être subordonné au travail des Frères et que les Prêtres ne pussent pas acquérir leur autonomie et leur caractère propre. Colin décidait d’avoir des chefs séparés pour les Prêtres et pour les Frères. Il fallait donc élire quelqu’un d’autre pour les Prêtres. Telle était la substance de la lettre, et telle la proposition qui provoquait la perturbation.

Pour une fois, Colin calculait mal. C’est seulement une année plus tôt que les Maristes de Lyon avaient passé cinq jours de prière pour établir une Règle de vie et élire un supérieur, un supérieur qui ensuite avait été nommé – pas seulement approuvé – par l’archidiocèse. Ils étaient déconcertés par les directives de Colin et ils n’allaient pas mettre longtemps pour le lui faire savoir ; Après tout il avait écrit : « Si vous ne voyez pas d’obstacle à ce que nous proposons. » 20. Et Dieu sait s’ils en voyaient des obstacles !

Accueilli avec des « obstacles » et des protestations, Colin eut la bonne grâce et la sagesse de laisser tomber. Ce n’est pas qu’il changeât d’idée. En fait, il voulait consulter les autorités lyonnaises (qui avaient nommé Champagnat supérieur) et aussi le Père Rouchon de Valbenoîte dont la proposition était très alléchante, non seulement parce qu’elle offrait le domaine de l’abbaye, mais aussi parce que le logement qu’elle allait donner aux Maristes apportait plus d’ampleur au travail apostolique qui n’était pas si étroitement lié aux engagements de l’Hermitage.

Dans sa sagesse, Colin décida qu’il serait prudent de ne pas insister davantage pour cette fois. La lettre conciliante remettant l’affaire à un nouveau supérieur de Lyon, est datée du 3 février 1832. Elle était un baume pour des cœurs meurtris. Les Maristes de Lyon, satisfaits de ce que tout ce qui convenait serait fait et qu’il n’y aurait pas d’action précipitée, cessèrent leurs protestations.

Les ennuis de Colin pour le développement de la branche des prêtres à Lyon avaient bien leur équivalent dans les difficultés de Champagnat à l’égard de la formation des Frères dans laquelle les Prêtres Maristes avaient un rôle important. Après tout, c’était surtout grâce au charisme de Champagnat et à ses capacités que les Prêtres lyonnais avaient pu prendre un nouveau départ après le désastre de 1826. L’opposition de Champagnat à ce que les Prêtres soient centrés sur Valbenoîte venait de sa crainte de voir l’Hermitage trop s’appauvrir. Quand les Prêtres de Lyon abordèrent cette question dans le cours de 1832, ils se mirent pourtant d’accord sur les propositions de Colin et pour qu’on fît l’élection d’un nouveau supérieur et que Chanut pût rester à l’Hermitage pour aider Champagnat. Vers la fin de l’année, Séon fut élu comme nouveau Supérieur de tous les Prêtres maristes de Lyon. Confirmé dans sa position par le diocèse, Séon avait autorité sur les Prêtres à Valbenoîte et à l’Hermitage et sur Pompallier qui, à ce moment était aumônier du pensionnat dirigé par les membres du Tiers-Ordre à Lyon. La patience (Colin), l’humilité (Champagnat), la prière et l’esprit de famille avaient été les composantes du remède guérisseur du casse-tête de Valbenoîte.

L’esprit de charité mutuelle, du donne et prends, qui animait ces premiers Maristes provenait indiscutablement en partie de leur participation aux retraites annuelles, tous ensemble alternativement dans les diocèses de Lyon et Belley. A la retraite de 1831, ils composèrent une prière de consécration à Marie qui fut récitée et signée aux retraites suivantes. Cette consécration se réfère à la promesse de Fourvière et elle montre la continuité de leur détermination à prolonger les efforts spirituels et apostoliques en compagnie de la Bonne Mère, Marie. Elle maintient quelque idée de ce qui git sous la constante résolution qui les pousse comme un aiguillon. Un extrait : « … Ah ! notre tendre et aimable Mère, nous déposons en ce moment et pour toujours, entre vos mains nos cœurs, nos volontés, nos personnes, nos biens, tout nous-mêmes. Nous vous promettons de concourir par tous les moyens qui seront à notre disposition à la réussite et à l’extension de votre Société, de travailler toute notre vie à la gloire de votre divin fils et à la vôtre, à étendre votre culte autant qu’il nous sera possible, de ne jamais rien faire, rien entreprendre sans implorer votre assistance. Soyez toujours pour nous, Vierge sainte, une mère pleine de tendresse et de miséricorde. Soyez notre avocate et notre protectrice auprès de Dieu…. » 21. Une prière de ce genre est un petit rideau du voile qui découvre la fournaise spirituelle brûlant au cœur de ces hommes de Marie.

Nuage à l’horizon.

Une lettre de Colin à Champagnat du 3 février 1832 a été mentionnée plus haut. Elle met en évidence une question qui a surgi comme un point douloureux mais est devenue ensuite une irritation constante et bien pénible. Colin parlait des « Frères Joseph », ce groupe de Frères non enseignants qui faisaient partie du plan mariste antérieur à la promesse de Fourvière. C’est la première référence à un groupe de Frères différents de ceux de Champagnat. Ce que Colin voulait dire sera discuté dans un chapitre ultérieur. Qu’il suffise de rappeler que ce n’était pas bien reçu parmi les hommes de Champagnat. Colin, conscient d’avoir blessé, expliquera sa  position au sujet des Frères auxiliaires ou Frères Joseph dans une autre lettre. 22. A l’inverse du problème de Valbenoîte, celui des Frères Joseph va rester une épine jusqu’en 1839, et même au-delà car, après 1839, il y avait un problème identique pour quelques-uns de ces hommes méritants qui, dans leur générosité se donnaient au service du Seigneur dans l’immensité du Pacifique et ses stations de missions isolées.

Les trois ans jusqu’à la fin de 1832 furent en effet une période éprouvante où les chefs maristes devaient exercer la vertu d’espérance. Oui, il fallait bien que cette vertu soit fort exercée, car on en avait alors un besoin extrême dans ces années de tribulation qui ont suivi immédiatement les années où les chefs ont trouvé que voyager dans l’espérance oblige souvent à prendre des chemins de traverse et à recevoir des coups.
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Chapitre 6

(1832-1836)

Le temps de l’inquiétude.

Les Sœurs cherchent de nouvelles implantations.

La lettre décourageante de Pompallier à la fin de 1832 ruinait les espérances des Sœurs Maristes. Une communauté à St Chamond leur aurait donné un pied-à-terre dans le diocèse de Lyon et un voisinage avec Champagnat et les Frères de l’Hermitage, et aussi avec Terraillon qui était chargé d’une paroisse de la ville.

Dans la première partie de l’année suivante, arrivait une autre lettre de Pompallier. Outre qu’elle était la preuve des relations cordiales existant entre les tertiaires maristes de La Favorite (groupe de Pompallier) et les Sœurs de Bon Repos, la lettre apportait d’autres nouvelles décevantes – l’archidiocèse remettait à plus tard une fondation des Sœurs dans la ville de Lyon. Une autre nouvelle de Pompallier signalait que Cholleton, Vicaire général, si bien disposé envers les maristes, avait été chargé par l’archevêque De Pins de s’occuper des affaires maristes. Mais elle était d’un bien maigre réconfort, car le nouveau Vicaire général ne pouvait rien pour un établissement des Sœurs à Lyon. Il faudrait encore attendre cinq longues années avant que les Sœurs puissent venir dans la grande ville.

Dans l’intervalle, le logement à Bon Repos devenait de plus en plus difficile, malgré les agrandissements déjà réalisés. Il n’y avait pas raréfaction dans les vocations, et à cause justement de surpeuplement, il fallait dire aux filles désireuses de venir qu’elles devaient attendre. Jeanne-Marie avait connu les temps où les premières vivaient trop resserrées à Cerdon. Elle était donc bien consciente du besoin d’espace pour une vie de communauté normale.

Or non seulement les recrues étaient d’un nombre prometteur, mais aussi d’une qualité tout à fait satisfaisante. Les Sœurs de Cerdon, aussi bonnes qu’elles fussent, provenaient d’un rang social plutôt limité. Les villes beaucoup plus importantes de Belley et spécialement de St Chamond (dans celle-ci Champagnat et Terraillon étaient d’actifs recruteurs) offraient une catégorie de jeunes personnes de classe socio-économique plus large, dont certaines avaient reçu une instruction d’un très bon niveau. Ce développement allait donc apporter aux Sœurs un enrichissement tant pour les réalisations d’intérêts apostoliques que pour les contacts sociaux. Il avait aussi ses imprévus : Champagnat n’était pas le seul à avoir des difficultés dans ses propres rangs. Plus tard, comme lui, dans son style de gouvernement, Jeanne-Marie trouverait de l’opposition parmi un groupe composé surtout des dernières arrivées. Cependant, en 1833, il y avait de l’espoir pour de nouveaux établissements. Nous en avons la preuve dans une lettre de Jean-Claude Colin à Jeanne-Marie. Il est alors à Rome demandant l’approbation pour la Société de Marie : « Je verrai avec plaisir se faire l’établissement de La Côte St André. Recommandez bien cette affaire au Bon Dieu … Pour l’établissement de Montluel, il ne serait peut-être pas nécessaire d’attendre mon retour. » 1. Les Frères Maristes, eux, étaient déjà à La Côte St André depuis plus de deux ans. Non seulement un établissement à La Côte St André aurait amené les Sœurs dans un nouveau diocèse, mais, comme pour l’ouverture envisagée à St Chamond, cela les aurait placées dans une même ville que les Frères. Malheureusement rien n’allait sortir de ces plans, pas plus que du projet de Montluel.

C’est Champagnat, semble-t-il, qui avait suggéré que les Sœurs vinssent à La Côte. Colin en parle à Champagnat : « Je serais bien aise qu’il y eût à La Côte un établissement de Sœurs parce que j’espère que le collège appartiendra aussi un jour à la Société. Faites ce que vous pourrez pour que la chose réussisse. » 2. A cette période Colin, en général pas très en faveur de l’expansion de la Congrégation des Sœurs, était en tout cas attentif à ce que les Sœurs, dans leurs nouvelles fondations fussent dans les mêmes lieux que les Frères Maristes. Avec le temps, ses vues sur ce point particulier, allaient changer radicalement.

Jeanne-Marie Chavoin visait à davantage de fondations pour les Sœurs, non seulement pour créer un espace vital, mais aussi parce qu’elle voulait faire face aux besoins pastoraux des gens par des ministères variés. Des paroisses désiraient des Sœurs Maristes et il en était de même pour les Père Maristes et pour les Frères Maristes dans les endroits où ils étaient établis. Les Prêtres avaient eu leur rôle pour envoyer des recrues à Bon Repos – quand il y avait de l’espace pour accueillir des postulantes. Les Prêtres et les Frères auraient accueilli les Sœurs pour un travail apostolique dans les lieux où ils étaient. Les moyens pris pour établir la branche féminine de la Société, à St Chamond et plus tard à La Côte St André, - en sont une preuve, même si cela n’a pas marché.

Finalement en 1835, Colin vit l’occasion pour un nouvel établissement dans le diocèse de Belley – à Meximieux. On acheta une propriété dans cette ville, où le petit séminaire est dirigé par un des premiers Maristes, le Père Maîtrepierre. Jean-Claude Colin était chargé des transactions financières, mais les difficultés survinrent parce que pour cette localité de seulement 2.000 habitants, il y avait déjà les Sœurs St Joseph et que celles-ci n’envisageaient guère d’un bon œil l’arrivée d’une autre congrégation dont l’apostolat comme le leur était l’éducation. On fit appel à Mgr Devie pour arbitrer. Devie s’était déjà trouvé pris dans des sessions orageuses avec Colin sur cette fondation envisagée, mais il décida que cette question d’éducation devait être réglée. Colin répondit : « Si Votre Grandeur leur défend d’enseigner, je vous promets d’ôter le voile à celle qui vous désobéira, le lendemain du jour où elle l’aura fait. » La fondation fut faite. A la suite de quoi, l’espace pour le logement à Bon Repos était très amélioré.

Une bonne illustration des liens étroits qui existaient entre les premiers Maristes se trouve dans lettre de Jean-Claude Colin à Champagnat, en janvier 1835 : « La Supérieure de Bon Repos a encore dans le monde deux neveux, frères du jeune Millot que vous avez dans votre maison. Elle désire fort les retirer du monde et les voir entrer dans la Société de Marie, mais ces enfants n’ont pas de fortune ; ils n’ont ni père, ni mère. Voyez ce que votre charité pourrait faire pour eux. » 4. En fait, des six neveux de Jeanne-Marie, pas moins de quatre ont été en formation pour devenir Maristes, même s’ils n’ont pas tous persévéré. Un autre exemple de relations fraternelles dans la Société c’est celui du premier martyr d’Océanie, Pierre Chanel qui avait deux de ses sœurs avec Jeanne-Marie Chavoin. Certains veulent, même s’il n’y a pas unanimité, que le visage d’une de ces sœurs très ressemblante au Père ait servi de modèle pour un portrait de lui, fait peu après sa mort.

Le Tiers-Ordre. La branche de Belley et Colin.

Pour les quatre ans entre 1833 et 1836, le développement du Tiers-Ordre mariste doit être considéré selon les deux diocèses. En particulier, on comprend mieux l’histoire de la branche de Belley quand on examine les négociations qui ont eu lieu à Rome. Pour ce faire, nous allons maintenant suivre séparément l’histoire de la mission de Colin vers la ville Eternelle.

La première allusion au Tiers-Ordre de Colin se trouve sous la plume de Marcellin Champagnat. Il écrit à Mgr Devie fin juillet 1833 pour soutenir le Supérieur mariste : « L’idée du Tiers-Ordre de M. Colin me plaît assez ; je crois que, comme Votre Grandeur l’envisage, elle réussira. » 5. Quelques mois plus tard, Colin parle du projet dans le document qu’il a préparé pour les autorités romaines avec lesquelles il a pris contact cette année-là : « La porte de la Société n’est pas non plus fermée aux laïcs qui vivent dans le monde… nous avons donc ajouté les exercices d’un Tiers-Ordre en faveur des laïcs de l’un et l’autre sexe… » 6. Quelques jours plus tard, Colin s’adressait directement au pape pour la confrérie du Tiers-Ordre qui existait alors à Belley. La requête met en évidence tout l’éventail de l’idée de Colin : « Ceux qui sont membres du Tiers-Ordre – laïcs, laïques, clergé diocésain – veulent participer à la prière et aux bonnes œuvres des religieux de la Société de Marie : Pères, Frères et Sœurs. Leur but est de revitaliser la foi parmi les catholiques, de grouper les fidèles dans des liens communs d’amour et de service de Marie en tant que membres de l’unique famille de la Mère de Dieu qui est notre Mère. » 7. Le projet de Colin est donc vaste et global. Sous le nom de « Confrérie de la Mère de Dieu », la branche de Belley n’a pas du tout envie d’être un groupe d’élite visant à une perfection spirituelle.

Le Tiers-Ordre veut être uni à la Société de Marie et participer à ses buts apostoliques – conversion des pécheurs et persévérance des justes. Colin était plein d’espoir du succès, estimant (bien à tort) que le Tiers-Ordre serait vite accepté par le monde officiel du Vatican. En décembre 1833, il écrivait de Rome à Jeanne-Marie Chavoin : « Ayez soin des associés au Tiers-Ordre. Ici à Rome on voit bien cette confrérie ; dites à mon frère et à M. Convers de chercher à les augmenter… » 8. Que Jeanne-Marie ait travaillé au développement du Tiers-Ordre de Belley ressort du fait que plus tôt, en 1833, elle ait participé à une retraite pour les femmes de ce Tiers-Ordre commençant.

Malheureusement le grand projet de Colin n’exerçait aucun attrait sur le cardinal Castracane, fonctionnaire du Vatican chargé de la question mariste. En dépit de l’opposition des membres de la Curie, Colin, revenu en France, se vit attribuer quelques concessions importantes qu’on faisait au Tiers-Ordre mariste à Belley. Cet avantage n’était dû à personne – c’était simplement une mauvaise interprétation et une mixture dans la bureaucratie romaine. En septembre 1834, Colin recevait trois brefs d’indulgences de Grégoire XVI. Ils étaient l’équivalent d’une approbation du Tiers-Ordre. Colin est ravi et il fait part de sa joie à Champagnat : « Hier j’ai reçu trois brefs du Souverain Pontife pour l’érection de la confrérie que nous appelons Tiers-Ordre de la Société… La réception de ces brefs nous a remplis de joie et de confiance en Dieu. J’espère que bientôt nous recevrons un autre bref au sujet de la Société en général. » 9. La nature fortuite de cette reconnaissance n’était qu’un avant-coureur d’une plus grande réussite – l’approbation pontificale de la Société (des Prêtres) en 1836.

En fait le ravissement de Colin au sujet du Tiers-Ordre de Belley n’allait pas durer. Un vent glacial de mise en garde refroidirait cette ardeur. Peut-être se souvint-il des objections qu’on lui avait faites à Rome, particulièrement les sarcasmes semi-enjoués sur les évêques évincés. Colin évidemment n’avait pas la moindre idée de renverser l’Eglise locale et son chef, Mgr Devie. Il pouvait imaginer l’existence d’accusateurs prétendant qu’il écartait les fidèles de leurs évêques pour les attirer vers le Supérieur de la Société de Marie – en l’occurrence Colin lui-même !

Jean-Claude Colin était un fils loyal de l’Eglise – loyal à plein cœur. Il était également désireux de faire l’œuvre de Dieu de façon « inconnue et cachée ». Il ne faudrait donc pas longtemps pour le décider à laisser de côté l’immédiate promotion du Tiers-Ordre dans le diocèse de Belley. Et en effet, comme nous le verrons, c’est exactement ce qui se passa. Par contre, ce genre de méfiance n’eut rien de semblable dans le diocèse de Lyon.

Le Tiers-Ordre. Branche lyonnaise et Pompallier.

Pompallier, dégagé de ses obligations à l’Hermitage fut l’homme destiné à émerger comme chef spirituel d’un groupe qui partait d’une initiative purement laïque. C’est sur le conseil du Vicaire général Cholleton que ces laïcs se tournèrent vers les Maristes et donc vers Pompallier pour être dirigés. Or, comme aumônier du pensionnat du groupe de Fourvière, Pompallier avait le temps et les moyens de conseiller et de diriger des laïcs qui s’intéressaient aux Maristes. Pendant l’année académique 1832-33, il établit donc l’Institut des Frères Tertiaires de Marie qui, en fait, étaient un institut séculier, les membres faisant les trois vœux, suivant une Règle, mais sans costume distinctif et continuant leur emploi civil. Quant au temps, ce groupe a précédé celui de Belley. (photo 38 et 39)

Exigeant par nature, Pompallier n’était pas facile à vivre. Il devait rompre avec Colard, directeur du Pensionnat qui, à l’automne 1833 avait été transporté à la Favorite, dans un secteur de Lyon peu éloigné de Fourvière. Colard allait laisser sa position et partir ailleurs, fonder un autre Pensionnat. (photo 40)

Nous entendons parler des Frères tertiaires dans une lettre du Père Forest au Père Champagnat, écrite le 20 juillet 1836. Champagnat est introduit dans un secret – le curé de St Pierre, à St Chamond, avait offert le collège de cette ville aux Frères Tertiaires. Cette information devait surprendre, voire déconcerter Champagnat car les dirigeants de ce collège avaient été pour lui une source d’ennui dans le passé et il n’avait aucun moyen de savoir si une nouvelle solution avec un corps professoral formé de membres du Tiers-Ordre Mariste n’allait pas lui amener de nouvelles difficultés, vis-à-vis du collège. Il ne pouvait que vivre d’espoir. Comme les choses prirent une autre tournure, le changement envisagé n’eut pas lieu à cette époque ; Il faut bien noter cependant que, quand les Prêtres maristes prendront possession du Collège de St Chamond, en 1850, le Mariste nommé directeur titulaire sera Delaunay, un des Tertiaires.

Pompallier continua à bien marquer son influence sur le groupe de Tertiaires. Au début de 1836, l’économe du Pensionnat de la Favorite et trois autres femmes, se mirent d’accord pour une réunion sur convocation de Pompallier. Il leur dit alors qu’elles allaient être le début d’une nouvelle association de Vierges Chrétiennes qui serait une sorte d’Institut semblable à celui des Frères Tertiaires de Marie. C’est peu après que Pompallier était nommé chef du groupe mariste pour la mission d’Océanie. En disant au revoir aux Vierges Chrétiennes (ce n’était que leur seconde réunion avec lui) Pompallier trouva la bonne réponse à leur regret de le perdre si tôt. Une des femmes a raconté l’événement : « Il nous dit, écrit-elle, que le sac nous restait et qu’il en sortirait toujours la même farine, faisant ainsi allusion à la Société de Marie qui nous restait et qui nous formerait au même esprit avec la même charité. » 10. Et Pompallier s’en allait donc à l’autre bout du monde, chef d’un groupe de sept Maristes. Il ne partait pas lui-même comme Mariste ! La plante fragile qu’il laissait derrière lui, les Vierges Chrétiennes du Tiers-Ordre de Marie, allait, en son temps, devenir ce tronc d’où pousseraient plus tard des branches de congrégation féminines aux quatre coins du monde, apportant le parfum de l’Evangile, la science du Christ « comme une suave odeur » 11 à des gens qui, jusque-là, ignoraient sa présence dans le monde. (photo 41)

Les années préparatoires de Françoise Perroton.

En 1836, la première de ces femmes missionnaires, Françoise Perroton, qui d’ailleurs n’était pas membre de Vierges Chrétiennes de Pompallier, âgée de quarante ans, était activement engagée dans son travail et dans son adhésion à des organisations religieuses. Lors de sa formation spirituelle, ces associations avaient joué un rôle très semblable à ce qu’avaient été des associations similaires pour Jeanne-Marie Chavoin.

En 1833, Françoise entrait au service d’une famille bourgeoise aisée, les Jamots. Avec sa mère dans la même résidence, Françoise travaillait et au magasin et au foyer de la famille Jamot, devenant vite une employée de confiance et une compagne.

Nous avons déjà vu que Françoise avait reçu une solide instruction. C’était sa chance et cela lui ouvrait des portes. L’une de ses activités religieuses était d’être responsable d’une « douzaine » où le « sou » hebdomadaire était recueilli pour la Propagation de la Foi. Cela lui procurait des contacts sociaux avec des gens de qualité. Il en était de même, au plan culturel avec les Jamots qui recevaient un cercle d’intellectuels. Françoise, formée comme elle l’était, se trouvait à l’aise pour converser dans la compagnie d’écrivains : Frédéric Ozanam, De Laprade et autres penseurs. Intelligente, ne manquant pas d’humour, pleine de ressources, elle grandissait spirituellement entre prière, dévotions et œuvres charitables, tout en se développant humainement en sens social, confiance et assurance – toutes qualités si nécessaires pour la grande aventure qui allait lui arriver au milieu de sa vie ;

Courveille – Le chef disparu.

Révoqué par Jean-Claude Colin lors de la retraite du clergé du diocèse de Lyon en septembre 1832, Jean-Claude Courveille s’était donc replié à Apinac où était née sa mère et où il avait une propriété. Il était là dans la paroisse de son oncle, mais sauf pendant une courte période, il n’avait plus le droit d’exercer les fonctions sacerdotales. Dans un bois, au bord du terrain de l’église, il s’était construit un petit ermitage avec une petite chapelle. Là, il dirigeait des pèlerinages pour enfants et bientôt acquérait une réputation de sainteté. Hélas, le renom n’était pas mérité, car probablement dans l’automne 1832, Courveille retombait dans de graves fautes morales qui l’obligèrent à fuir Apinac au début 1833. Pendant la meilleure partie des quatre années suivantes, Courveille allait mener une existence dévoyée.

Reçu par l’évêque de Bourges, il est nommé aumônier de l’hospice de Châteauroux. En septembre 1835 un autre scandale le force à fuir vers un autre lieu, cette fois dans le diocèse de Reims. Le bon évêque donne à Courveille un poste à Witry-lès-Reims, mais il en part soudain en avril 1836, sans doute pour la même raison que pour ses autres départs. Néanmoins, il s’arrange pour obtenir de l’évêque du Mans une lettre d’introduction auprès de l’abbé Dom Guéranger, bientôt célèbre, qui vient de refonder le monastère bénédictin de Solesmes.

Ces quatre années terribles s’achevaient enfin pour Courveille qui était reçu au monastère bénédictin. Quant aux fautes de ce prêtre déséquilibré, elles étaient évidemment de nature à l’amener en cour d’assises, mais il semble qu’il ait toujours réussi à se protéger contre la colère à venir. Une seule tradition transmise par le Père Lagniet mentionne un court emprisonnement de Courveille, mais ce serait encore à vérifier. D’une certaine façon sa punition était celle recommandée pour la mère de Hamlet : « Laissez-la au ciel et à ces épines qui, dans son sein sont insérées pour la mordre et la piquer. » 12.

C’est difficile de comprendre Courveille, mais il faut essayer. Il semble certain qu’il était authentiquement convaincu que la Mère de Dieu l’avait choisi pour fonder la Société de Marie. Il s’est totalement consacré à cette tâche, mais la douceur de la première inspiration et les premières réalisations ont été gâchées par les incompréhensions et les chutes qui ont suivi. Il était conscient d’être mis de côté et de recevoir des séries d’affronts qui ont culminé lors du dernier rejet de ses collègues et des paroles de Colin à la retraite de 1832. Une série de fautes morales marquent les quatre années suivantes. Finalement à 50 ans cet homme qui n’avait pas cherché à comprendre son âme intime, cet homme qui n’avait pas acquis un savoir adéquat de lui-même, ce Courveille était là sur le seuil de Solesmes. Et là pendant encore trente ans, l’homme des rêves aurait tout ce qu’il fallait pour trouver une tardive sagesse. Malgré sa vie cloîtrée, de bénédictin, Courveille devrait figurer une fois encore dans l’histoire mariste.

Colin – Destination Rome.

L’élection de Jean-Claude Colin comme Supérieur central des Maristes (1830) poussait ce groupe religieux à faire des plans et à agir pour un monde qui se situait au-delà des diocèses de Belley et Lyon. Rome était la cible à atteindre. Tout en gardant le titre de Supérieur du petit séminaire (selon le souhait de l’évêque) et en ayant un vice-supérieur pour régler les affaires courantes, Colin pouvait penser à des solutions capables d’apporter l’approbation de la Société de Marie. Il y avait maintenant deux maisons de formation pour les Prêtres maristes, l’ancien monastère capucin dans le diocèse de Belley et l’abbaye de Valbenoîte dans celui de Lyon. C’était un signe que Colin pouvait parler aux deux évêques avec confiance et être au moins écouté. Il était bien conscient de l’impact fait par les Frères de Champagnat dans la sphère de l’éducation et de l’efficacité des Prêtres Maristes de Lyon pour aider à la formation des Frères et de leur ministère dans les paroisses de l’Archidiocèse. Le chef mariste pouvait aussi mettre en relief le progrès spirituel dû aux missionnaires de l’intérieur et à la bonne marche du petit séminaire de Belley. Dans ces divers cas il s’agissait d’œuvres des Prêtres Maristes.

Colin avait quelque chose de plus – sa capacité comme négociateur et sa patience – pour arriver à ses fins. Etant donnée la nature supra-diocésaine de la Société de Marie (les hommes de Champagnat étaient même aussi dans les diocèses de Viviers et de Grenoble) Colin pouvait se servir de la quasi-rivalité entre les deux principaux diocèses pour pousser la cause de la Société. « Je les pousse l’un par l’autre et l’œuvre de Dieu se fait. » 13. Ces mots englobent si bien le mélange d’habileté humaine et de confiance surnaturelle qui se manifestent dans les lettres de Colin, spécialement en ce qui regarde les affaires diocésaines. C’est tout Colin que l’on y trouve – humour tranquille, foi réelle, et profond sens des hommes. Peu après son élection comme Supérieur central, Colin pense à écrire à Mgr Macchi qu’il a contacté à Paris en 1822. Dans l’intervalle Macchi est devenu cardinal de la Curie Romaine. La lettre écrite au printemps de 1831 avait sa réponse : « Venez à Rome. » Colin n’allait pas le pouvoir à ce moment-là, l’évêque s’opposant au voyage, faisant ressortir pour se justifier que la situation politique en Italie était trop agitée.

En 1833, l’ordre en Europe était mieux établi. Les Prêtres maristes prospéraient avec deux noviciats et donc l’avenir pouvait s’envisager plus brillant pour obtenir une permission d’aller à Rome. La bienvenue adressée à Colin par l’archevêque De Pins en janvier 1833, semblait être un feu vert pour une demande plus officielle qui effectivement arriva en avril et comportait un agrément de principe.

Voulant que « le principe » se métamorphose en « pratique », Colin écrit au cardinal Macchi lui demandant de faciliter les choses. Le cardinal ayant à écrire à Mgr Devie, l’encourage à autoriser le voyage. Pendant ce temps, l’archevêque De Pins et l’évêque de Grenoble donnent des recommandations écrites. La rivalité diocésaine sert la cause de Colin. Mgr Devie voit, bien sûr, disparaître son espoir de missionnaires diocésains, mais, bien que réticent, il donne un accord. Colin en a parlé : « L’Administration de Lyon me donne un bon certificat. Je dis : C’est étonnant que Lyon fasse plus pour nous que notre propre diocèse. Cette phrase fut rapportée à Mgr de Belley qui nous donne alors une lettre bien flatteuse et que je ne lui demandais certes pas. » 14.

Armé de lettres de recommandation, du texte bien révisé de la Règle des Pères, d’une pétition pour le Tiers-Ordre de Belley, et d’une lettre signée par tous les aspirants-prêtres, Colin part pour Rome, accompagné des Pères Bourdin (Lyon) et Chanel (Belley). Le fait que les deux jeunes prêtres étaient membres du corps professoral du séminaire leur donnait le temps pour un voyage en une période de vacances.

Un des aiguillons qui poussait Colin vers Rome était le vœu privé qu’il avait fait à Cerdon de travailler pour la Société de Marie jusqu’au moment où la Société pourrait être présentée au Souverain Pontife. Il semble très probable qu’il ne s’agissait pas simplement d’un désir d’expliquer la Société, mais aussi d’une profonde envie d’en obtenir l’autorisation. Oui, c’est cette envie qui poussait Colin à partir vers cette ville vers laquelle mènent toutes les routes, selon le proverbe.

Le voyage ne fut pas facile : difficultés avec les passeports, tempête en mer, canot de sauvetage jusqu’à Civitavecchia. Le dossier mariste fut remis au cardinal Macchi, puis, à la longue, au Préfet de la Congrégation des Evêques et Réguliers. Le très obligeant cardinal Macchi arrangea une audience privée avec le pape avant le départ de ce dernier pour Castel Gandolfo. Le pape ne parlant pas français et les Maristes, pas italien, l’audience bredouilla en mauvais latin, au moins du côté des visiteurs. Ce n’était pas non plus un temps bien choisi pour visiter Rome, car c’était la période annuelle de la sieste, d’où Rome s’éveille en octobre. Les deux enseignants repartirent pour Belley « rampant comme des escargots qui n’ont pas envie de faire effort. » 15. – en direction d’Ancône, Bologne, Ravenne, Ferrare, Venise, Milan, Vercelli, Turin et Chambéry. Colin, le chef, avait déversé la sueur des semaines d’été dans un bain de prière jusqu’au jour où il pourrait hâtivement se faire entendre par les autorités compétentes. On lui conseillait d’ajouter à la Règle des Prêtres, celle des Sœurs et celle des Frères. Colin allait donc passer tout novembre à produire le Summarium Regularum. Sentant que ce serait difficile d’obtenir l’approbation pour toute la Société, à ce moment-là, il se limita à quatre demandes : la permission de recevoir des postulants, d’élire un Supérieur général, de faire des vœux et de recevoir des indulgences pour le Tiers-Ordre.

Le Cardinal Castracane intervient.

Le Préfet de la Sacrée Congrégation, cardinal Odescalchi, avait fait comprendre à Colin que le vaste but de la Société, tel qu’envisagé, créait des difficultés. Odescalchi avait passé l’affaire à Castracane qui était chargé de la réalisation. Castracane reçut Colin courtoisement, même bien cordialement, mais trouva difficile de prendre au sérieux l’idée d’une énorme Société à quatre branches, particulièrement la branche qui devait devenir une confrérie et mettre tous les fidèles sous la protection de Marie. Colin devait donc se résigner à ce que ses requêtes acceptent des coupures, voire un fort élagage ; Finalement il se concentra sur une atteinte du possible – que les Prêtres maristes des diocèses de Lyon et Belley soient autorisés, moyennant accord de leurs évêques, à élire un Supérieur et que des indulgences soient accordées aux diverses branches de la Société. Cependant, même élagué, le « possible » de Colin n’était pas proportionné au « permissible » fixé par la Sacrée Congrégation (photo 42). Le long rapport de Castracane réussissait à démolir la structure de la Société de Marie. Par pitié cependant, il recommandait que permission fût accordée à la branche des Prêtres d’élire un Supérieur et que des indulgences fussent accordées mais aux Prêtres seulement, recommandation dûment approuvée par la Sacrée Congrégation. Une lettre à cet effet serait envoyée à chacun des deux évêques, avec l’addendum rappelant que la décision était sujette à l’approbation de chacun des évêques concernés.

Même avec des amis !!!

Colin quitta Rome avant d’entendre la décision de la Sacrée Congrégation des Evêques et Réguliers. Il valait peut-être autant, car non seulement elle donnait espoir aux Maristes que quelque chose de substantiel pouvait être accordé – le cœur humain garde toujours une source d’espoir – mais aussi elle laissait un espace aux amis des Maristes, particulièrement au prêtre français Trinchant, qui avait fraternisé avec Colin, pour œuvrer en leur faveur à Rome.

L’attribution d’indulgences pour le Tiers-Ordre à Belley a déjà été évoquée. Une mauvaise transmission d’instructions au sein même de la curie avait créé de la confusion et une joyeuse surprise à Belley lorsque, en septembre 1834, Colin avait reçu ces brefs d’indulgences. Le Père Trinchant, avocat de la cause mariste à Rome, vit le danger de l’addendum à la permission pour les Prêtres maristes d’élire un Supérieur. L’expression « sujette à l’approbation des évêques » signifiait aux yeux de Trinchant que toute idée d’approbation pouvait être compromise pour longtemps. Trinchant sut y mettre la main avec habileté et subtilité. Puisque le Tiers-Ordre avait déjà un équivalent d’approbation (c’était le sens des trois brefs), il présenta à nouveau le mémorandum de Colin à l’automne 1834, omettant la référence au Tiers-Ordre. C’était un habile stratagème, mais il n’eut pas de succès avec Castracane. La décision fut la même (approbation pour les Maristes d’élire un Supérieur) mais le malheureux additif concernant l’approbation épiscopale n’arriva jamais aux évêques de Belley et Lyon. Sans doute y eut-il là une nouvelle intervention de Trinchant.

A part le bonus pour le Tiers-Ordre (vu ci-dessus) les Prêtres maristes avaient l’approbation de Rome pour élire un Supérieur. Ils n’avaient pas grand-chose de plus. Ils étaient encore des prêtres diocésains face à leurs initiatives apostoliques ; ils n’avaient pas la pleine liberté d’une congrégation pontificale. Le dossier mariste avait une conclusion mortifère à Rome – heureusement pas pour longtemps.

La mission du Pacifique crée les Maristes.

En l’espace d’un an, les Maristes allaient, une fois de plus, attirer l’attention des fonctionnaires romains. La ferveur missionnaire du nouveau pape Grégoire XVI suscitait un renouveau d’intérêt de Rome pour la Société dirigée par Jean-Claude Colin. Inquiétée par les activités des Sociétés protestantes missionnaires anglaises dans le Pacifique, Rome décide de créer le Vicariat d’Océanie occidentale. La difficulté est de trouver des prêtres pour la nouvelle mission et un chef pour en prendre la direction. Des contacts en vue de cette direction ont lieu avec le Père Pastre, naguère Préfet Apostolique dans l’Ile de la Réunion. Pastre, malade, s’est retiré à Lyon où il est devenu chanoine de la cathédrale. Désireux d’aider de quelque façon, Pastre parle de la question avec le Vicaire général Cholleton. Ce dernier pense tout de suite à Pompallier qui a manifesté son envie de travailler pour les missions étrangères ; Pastre interviewe Pompallier, le trouve tout-à-fait satisfaisant et lui indique la mission proposée. 

Pompallier, encore aspirant mariste, écrit à Colin. Le Supérieur central entrevoit immédiatement les heureux résultats que l’acceptation pourrait avoir pour l’approbation de la Société de Marie. Il pousse Pompallier à l’accord, lui conseillant de mentionner explicitement les branches des Pères et des Frères comme source de recrues missionnaires. Pastre écrit diligemment à Rome, joignant la lettre de Colin à Pompallier. Le gong venait de retentir. Les Maristes allaient recevoir un autre renfort, car l’archevêque De Pins, répondant à une lettre de la Sacrée Congrégation de la Propagande, assurait qu’il trouverait des missionnaires et il ajoutait que la Société des Prêtres de Marie pourrait les fournir. Pour les Maristes, le meilleur de cet échange c’est qu’il n’y avait eu aucune référence aux Maristes dans la demande de la Propagande à De Pins. Rome savait donc que De Pins, en recommandant les Maristes, n’avait été influencé par aucune poussée émanant de la Ville Eternelle.

Le 23 décembre 1835, la Propagande prend la décision de confier la nouvelle mission à la Société de Marie. Comme Colin l’avait espéré, la possibilité d’obtenir l’approbation pontificale pour la branche des Prêtres de la Société était indiquée. Le Vicariat d’Océanie Occidentale était dûment confié à la Société de Marie, non à Pompallier qui était inconnu à Rome et seulement un peu connu à Lyon. Il n’y avait eu qu’un court laps de temps entre cette décision et celle des Evêques et Réguliers. Le 29 avril 1836, le décret pontifical « Omnium Gentium » suivait l’approbation donnée par la Sacrée Congrégation le 11 mars. Après vingt ans d’efforts les Prêtres maristes avaient quand même la reconnaissance du St Siège. La nouvelle causa d’intenses délices, car, maintenant ils n’étaient plus assujettis à un rigoureux contrôle des évêques diocésains. Quinze jours plus tard, sur la recommandation de l’archevêque De Pins et du Père Pastre, le Père Pompallier était officiellement nommé Vicaire apostolique de l’immense région d’Océanie Occidentale. Les pensées de l’heureux groupe des Maristes se tournaient vers la formation de leur Société supra-diocésaine, l’élection des Supérieurs et le choix d’une équipe de missionnaires extérieurs.

Les Prêtres maristes, déjà bien implantés dans les diocèses de Belley et Lyon travaillaient dans des apostolats d’éducation au séminaire, dans les missions intérieures et les œuvres paroissiales. Ils allaient bientôt se trouver et dans un nouvel apostolat : les missions étrangères et dans un nouveau statut : membres d’une congrégation pontificale. N’étant plus sous le contrôle direct et total des prélats diocésains, les Maristes pouvaient à la fois couper les amarres, c'est-à-dire partir à la mission du Pacifique et rester sur le bateau, c'est-à-dire continuer leurs apostolats dans leurs diocèses d’origine. Les Prélats respectifs (De Pins et Devie) étaient assez heureux. Evidemment la Providence avait souri aux Maristes en leur offrant cette heureuse chance qui les promouvait de l’obscurité à cet éclat d’approbation pontificale. Tout cela ne devait quand même pas faire oublier un autre élément de ce succès : la perception aiguë et l’insistance respectueuse de Jean-Claude Colin.

Champagnat et les deux groupes de Sœurs.

En aidant les Sœurs par le recrutement, les Prêtres maristes restaient attentif à la qualité des aspirantes. Nous en trouvons une preuve dans une lettre de Marcellin Champagnat à Jeanne-Marie Chavoin. Cette lettre donne une excellente idée de ce que Marcellin attendait des jeunes postulantes. C’est aussi un condensé de ce que la Supérieure des Sœurs attendait. La lettre, écrite à la fin d’août 1832, parle de l’aide que Champagnat apportait dans son recrutement des Sœurs Maristes. C’était le Père Fontbonne qui était surtout chargé de diriger ces filles chez les Sœurs, mais Champagnat, comme Provincial mariste de Lyon, interviewait personnellement, par exemple tel trio de St Laurent avant de les approuver comme candidates.

« Madame la Supérieure,

Je vous envoie les trois jeunes filles de St Laurent d’Agny dont je vous ai parlé. SI elles ne peuvent porter tout ce qu’elles désiraient du côté des richesses, elles portent du moins une bonne volonté à faire tout ce que vous pourrez exiger d’elles. Je leur ai dit que, si elles ne vous portaient pas un parfait renoncement à elles-mêmes, une soumission à toute épreuve, une grande ouverture de cœur, une vocation persévérante et un vrai désir d’aimer Dieu à l’imitation de Marie, de ne pas pousser plus loin leurs démarches ; elles m’ont répondu que tels étaient leurs sentiments et les vœux de leur âme. Je leur ai dit que vous garderiez cette lettre pour leur rappeler leurs promesses en temps et lieu ; elles m’ont dit qu’elles le voulaient bien et qu’elles étaient prêtes à signer tout cela de leur sang même s’il était nécessaire. … Je puis vous attester qu’elles appartiennent toutes les trois à de très braves parents, à de bons chrétiens. » 16.

Suivent les détails sur les habits, le linge et la pension. Champagnat et Chavoin avaient bien les pieds sur terre, étant des gens entendus dans le règlement des affaires. 

L’implication de Champagnat avec les Sœurs du mouvement mariste s’est étendu au-delà de celles qui avaient leur centre à Belley. Le groupe fondé par Courveille est mentionné dans une lettre de Colin à Champagnat (3 février 1832) : « Si vous aviez un voyage à faire dans le diocèse de Grenoble, je serais bien aise que vous prissiez des informations sur les Sœurs de St Clair. Vous pourrez les voir et vous informer à quel corps elles sont agrégées, si elles pensent toujours à la congrégation de Marie. » 17. Evidemment Colin ignorait totalement que les Sœurs de Courveille avaient quitté St Clair et étaient depuis longtemps à Saint Antoine. Cela avait eu lieu six ans plus tôt – une bonne mesure de l’éloignement de Colin par rapport au scénario Courveille.

Il semblerait que Champagnat ait agi comme une sorte d’intermédiaire entre les Sœurs de Courveille et l’ensemble des Maristes. Au printemps de 1835, ces Sœurs semblent avoir pris contact avec Champagnat en vue d’une éventuelle union avec les Sœurs Maristes de Belley. Nous ne savons pas ce qui s’en est suivi, mais trois ans plus tard, Champagnat était de nouveau évoqué par ces Sœurs.

Les Prêtres maristes de Lyon.

Vers la fin de 1832, Champagnat, qui n’était plus embarrassé par les disputes internes qui avaient entravé le progrès des Frères entre 1826 et 1829, avançait librement vers son but de procurer l’éducation chrétienne aux enfants dans sa région de France. Un remplacement de Champagnat comme chef des Prêtres maristes dans l’archidiocèse était souhaité par Colin ; une nouvelle élection amena donc un nouveau Supérieur à la fin de 1832 – Séon. On peut comprendre que Champagnat eut de la peine à accepter ce changement. D’une part les autres Maristes l’avaient élu à l’unanimité comme responsable du contingent lyonnais et cette position d’autorité lui avait donné la possibilité voulue pour maintenir à l’Hermitage un nombre suffisant de prêtres pour aider à la formation des Frères. Donc pour Champagnat la perte du droit à gouverner les prêtres avait moins d’importance que la perte de disponibilité de la part des prêtres pour aider les Frères dans leur travail. L’humilité de Champagnat et son obéissance l’aidèrent toutefois à supporter cette nouvelle épreuve.

Le Père Forest resta avec Champagnat quand les autres Maristes partirent à Valbenoîte. Peu après, Forest aussi fut appelé à cette résidence, son remplaçant à l’Hermitage étant le très jeune Père Servant. Une lettre de Pompallier à Champagnat (14 février 1833) montre que Champagnat a essayé de retenir Forest plus longtemps, mais l’archidiocèse n’a pas voulu donner son accord. Les nouvelles sont meilleures le mois suivant, quand Colin écrit pour annoncer que le grand sympathisant mariste, Cholleton, Vicaire Général, est désormais chargé des affaires de la Société de Marie, à Lyon. Une bonne occasion d’un autre ordre, arrive en mai de cette même année 1833. Mlle Marie Fournas, dans son testament, laisse une grande propriété d’un bon rapport (quelque 70.000 francs de l’époque) au P. Champagnat. L’endroit se nomme la Grange-Payre et il va jouer un rôle important dans les affaires maristes. En particulier, cette acquisition va montrer le grand dévouement de Champagnat pour la branche des Prêtres.

Un des aspirants maristes, le Père Chanut, qui avait passé à l’Hermitage sa dernière année de théologie, écrit à Champagnat depuis Valbenoîte, au début de 1833. Ne sachant pas que faire pour son jeune neveu, il demande au P. Champagnat de le prendre au noviciat de l’Hermitage : « Il a, je crois, l’esprit qui convient à votre maison : un esprit calme et tranquille. » 18.

Champagnat – « avec des amis comme ceux-ci. »

Cependant cette année ne fut pas sans ombres. Le 28 juin, la loi Guizot, imposant le brevet à tous les maîtres et rendant obligatoire le service militaire, devenait officielle. A vrai dire, il y avait une « clause pour échapper au service militaire », mais la loi augurait mal pour une congrégation non autorisée, comme celle  de Champagnat.

Le mois de juillet vit Champagnat à Belley où il discuta avec Mgr Devie le plan de ce dernier qui cherchait une équipe pour une ferme modèle dans la région de la Bresse. C’était une occasion pour les Frères Maristes de faire leur entrée dans le diocèse de Belley. En fait, le projet ne put se réaliser.

Pendant ce temps, dans l’archidiocèse de Lyon, la congrégation de Champagnat était sous surveillance. Les autorités diocésaines étaient inquiètes de ce que les lois civiles allaient attaquer la citadelle non protégée de Champagnat. Elles lui cherchaient donc un rempart en forçant un amalgame. Ironiquement, le grand avocat des Maristes, le Vicaire général Cholleton, était partisan de la colonne de « secours ». Le Conseil de l’archevêque prit une décision le 7 août 1833 : « Le Conseil en vue de faire jouir les Petits Frères de Marie d’une existence légale est d’avis qu’ils se réunissent à l’œuvre des Clercs de St Viateur de Vourles, légalement autorisée. Du moins il y a lieu d’en faire l’essai. » 19.

En fait, le Conseil revenait sur une précédente décision (5 décembre 1832) qu’on avait laissé tomber à cause de la tentative de l’archevêque d’obtenir personnellement l’approbation, tentative qui, comme nous l’avons vu, allait devenir un autre échec du prélat. De Pins, pas du tout ami du nouveau roi et de son gouvernement, ne devait pas s’attendre à des concessions de la part des détenteurs du pouvoir.

Le P. Querbes, fondateur des Clercs de St Viateur, informé du projet de l’archidiocèse, posa certaines conditions à son acceptation de l’union. Cholleton contacta Querbes de nouveau. Dans une lettre du 23 août, le Vicaire général décide, après une entrevue avec Champagnat, que l’union sera réalisée. Il déclare : « M. Champagnat m’a paru assez bien disposé. Il se rendra chez vous, dans le courant de la semaine prochaine. » 20. Sans doute était-ce là l’interprétation que faisait Cholleton d’une explication probablement donnée de manière confuse par un Champagnat ému et troublé.

Le Vicaire général Cholleton, plus tard Mariste, était ami de Pompallier qui, dans son ministère de Fourvière et de La Favorite, était tout proche des centres diocésains. Pompallier devenait de plus en plus l’intermédiaire entre Cholleton et les Maristes. Au sujet de l’affaire Querbes, il y a des rapports qui laissent entendre que Pompallier aurait eu l’initiative du mouvement qui poussait Champagnat à unir son sort à Querbes et on en a des preuves écrites. Dans une lettre à Champagnat (18 août 1833) Pompallier semble bien faire référence à ce schéma : « Bientôt votre voyage à Lyon me fournira, je l’espère, l’occasion de vous entretenir de choses bien importantes. » 21. Une seconde lettre (31 août 1833) – datée par erreur 1831 – donne une plus claire indication de la part prise par Pompallier dans le mouvement d’union du groupe Champagnat avec celui de Querbes. Finalement, dans une note adressée au cardinal de Bonald en 1844, le P. Querbes dit nettement : « Ce digne supérieur, le P. Cholleton, avait eu d’abord l’intention d’unir notre Institut aux Frères de Marie. Cette idée était approuvée par le Conseil de Monseigneur. Elle était chaudement encouragée par le Père Pompallier de Vourles, prêtre mariste. » 22. Et cela, très probablement marque la limite du rôle de Pompallier. Il n’y a aucune doute sur le respect mutuel entre Champagnat et Pompallier (nous avons plusieurs lettres qui en sont témoins) et nous savons l’estime que Champagnat avait pour Cholleton, naguère son professeur de théologie moraleau séminaire. Cependant Pompallier et Cholleton, tous deux membres du camp mariste, ont causé une grande angoisse à l’assiégé Champagnat. Avec des amis comme ceux-ci, a-t-on besoin d’ennemis ? 
Champagnat – « De l’abondance du cœur »

Cholleton n’avait pas bien lu Champagnat. Comme Colin, Champagnat avait le plus grand respect pour l’autorité de l’Eglise et par conséquent pour ceux qui détiennent cette autorité. Sachant que Cholleton faisait de son mieux pour l’aider et, influencé par l’insistance du Vicaire général, Champagnat s’interdit un refus spontané de la proposition qui lui était faite. Il voulait du temps pour réfléchir, consulter, canaliser ses idées. Il dit donc à Cholleton qu’il voudrait aller voir Querbes, mais il ne put se décider à cette démarche. Ce qu’il fit, c’est qu’après consultation de ses confrères Prêtres Maristes, il décida d’écrire au Vicaire pour lui dire sa profonde répugnance de tout ce qui lui était proposé. Champagnat ouvrit son cœur avec la même simplicité émouvante que nous avons vue dans le grand cri du cœur des quatre fameuses lettres de 1827. Nous n’avons que le brouillon de cette longue lettre écrite un peu en août ou en septembre 1833. En voici quelques extraits : « M. le vicaire général, Je n’ai point encore fait le voyage de Vourles, 1° parce que j’ai été extrêmement occupé, 2° parce que je n’ai pas regardé cette démarche comme m’étant ordonnée, 3° parce que je n’ai pas bien saisi la chose ; j’ai cru entendre que M. Querbes voulait se faire mariste ; dans ce cas je pense que M. le Curé de Vourles doit faire les premières démarches ; 4° pas un de mes confrères à qui j’en ai parlé l’approuve et, dans cette affaire, je ne crois pas pouvoir de mon chef, faire une démarche si importante que celle-là. Je n’ose en parler à nos Frères voyant le trouble où ceux de Millery ont été quand imprudemment quelqu’un le leur a dit. 23. Dans le temps que, livré à moi seul, après la triste affaire de M. Courveille, la désertion de M. Terraillon, vous me conseillâtes de conférer avec M. Querbes et de nous entendre, je le vis et je n’entendis rien comme j’ai l’honneur de vous le dire. » 24. (N.B. Cette entrevue avec M. Querbes a dû avoir lieu à une date entre la Toussant 1826 et l’arrivée de M. Séon en juin 1827. Cela faisait partie du plan diocésain pour aider Champagnat. A ce moment, la congrégation de Querbes commençait à peine. Sa légalisation eut lieu en janvier 1830). Le paragraphe suivant de la lettre de Champagnat illustre très bien l’expression : « La bouche parle de l’abondance du cœur. »

« Après les menaces les plus terribles pour un prêtre qui consume ses forces et son appointement, 25 je vois enfin, avec l’arrivée de Monseigneur De Pins, renaître le calme. Bientôt de nouveaux dangers, plus terribles que les premiers, viennent assaillir les Petits Frères de Marie. Funeste démarche que celle que je fis par le conseil de M. le Supérieur, je veux dire quand je fus chercher M. Courveille à Epercieux. Oh ! Jour vraiment funeste et plus que capable de renverser une œuvre que la Divine Marie ne soutiendrait pas de toute la force de son bras.

Pendant qu’une maladie grave et longue, de grandes dettes pesant sur ma tête, je veux faire M. Terraillon mon héritier universel, M. Terraillon refuse mon héritage en disant que je n’ai rien, ce qu’il ne cesse, avec M. Courveille, de dire aux Frères : « Les créanciers viendront sous peu vous chasser d’ici ; nous n’avons qu’à accepter une cure et vous abandonner ». Enfin Dieu dans sa miséricorde, hélas, peut-être dans sa justice, me rend enfin la santé.

Je rassure mes enfants, je leur dis de ne rien craindre, que je partagerai toutes leurs infortunes en partageant le dernier morceau de pain. Je vis, dans cette circonstance que ni l’un, ni l’autre n’avait pour mes jeunes gens des sentiments de père. Je n’ai d’ailleurs aucune plainte à faire contre M. le Curé de Notre-Dame dont la conduite a toujours été édifiante dans notre maison.

Me trouvant seul par l’éloignement de M. Courveille et le départ de M. Terraillon, Marie ne nous abandonne pas ; Nous payons à mesure nos dettes, d’autres confrères prennent la place des premiers. Je suis seul pour faire les frais de leur entretien. Marie nous aide. Cela suffit. » 28. 

Un chercheur, remarquant des gouttes d’eau sur le brouillon de la lettre a suggéré que, tout en écrivant, Champagnat était si ému que ses larmes sont tombées tachant les pages écrites. L’explication est vraisemblable spécialement quand on considère que l’on a là probablement la page la plus dramatique et la plus émouvante qui nous soit parvenue de la main de Champagnat.

L’aboutissement de la question.

L’entrevue des deux Fondateurs a-t-elle eu lieu ? Probablement, mais on comprend facilement pourquoi la négociation entre les deux prêtres, même si elle était marquée par une estime mutuelle n’a pas pu aboutir à une issue favorable. Tous les deux étaient trop spirituels et trop respectueux de l’autorité pour ne pas suivre les directives du Conseil diocésain ; mais tous les deux étaient convaincus que l’union ne marcherait pas. Le but et l’esprit des deux congrégations n’étaient pas les mêmes. Ils différaient dans les Règles, le costume et sur bien d’autres points. Cependant, un essai eut lieu, même si l’enthousiasme n’y était pas. Le Père Querbes proposa quelques ajustements au texte de ses Statuts, mais il le fit avec peu de conviction et d’enthousiasme.

Cholleton cependant n’avait pas perdu de vue la panacée qu’il avait indiquée pour remédier à la situation. La pression était maintenue sur Champagnat. Le 10 octobre, une lettre de Cholleton à Querbes a comme un air de succès : « Le Père Jésuite qui a donné la retraite aux Frères à l’Hermitage a dit à M. Barou que M. Champagnat était maintenant bien disposé à entrer dans toutes nos vues de réunion. » 29. L’information n’était pas bonne. Les vues de Champagnat n’avaient pas changé. Il résistait à la proposition, du fait surtout qu’il n’avait pas reçu un ordre officiel du Conseil diocésain, dont les membres, peu désireux de donner un ordre, se contentaient de ne pas oublier le problème. Pour Champagnat, ce délai lui gagnait du temps et ensuite la bataille. Un peu plus tard, l’archevêque lui-même, Mgr De Pins, allait le congratuler pour la sagesse dont il avait fait preuve en résistant à un amalgame qui était si manifestement contre-indiqué. En tout cas, Champagnat avait eu à endurer presque six mois de stress pendant l’absence à Rome du Supérieur mariste, Jean-Claude Colin. Cholleton et Pompallier, aspirants maristes, avaient mis tout leur zèle à faire pression sur Champagnat. Convaincu de leur sincérité il ne leur en pas gardé rancune. Peu après nous voyons que c’est à travers Cholleton qu’il fait une offre magnifique au diocèse. Quant à Pompallier, comme nous le verrons, il est si convaincu de l’intégrité et de l’amitié de Champagnat que, avant de partir en Océanie, en 1836, il fera un beau geste de confiance au Fondateur des Frères Maristes.

Dès le début de 1834, Champagnat se met aussi à chercher une aide supplémentaire pour l’autorisation des Frères dans la personne du Préfet de la Loire qui voudra présenter personnellement au gouvernement le document requis. Dans la suite, les Statuts de la Congrégation et une demande officielle au roi seront donc remis au Préfet qui les enverra à Paris. Le 28 février 1834, le Conseil Royal de l’Instruction Publique va approuver les Statuts, mais l’ordonnance royale ne sera pas obtenue. Guizot, puissant ministre, est un homme religieux mais il a sa conception à lui de l’éducation et de la vie religieuse catholique. Il estime tout spécialement le rôle des Sœurs, mais, comme d’autres hommes politiques du moment, il n’est pas bien disposé envers les congrégations masculines (autres que les Frères des Ecoles Chrétiennes) consacrées au travail de l’éducation.

Guizot n’a pas donné de raison pour son refus, n’y étant pas obligé. C’est bien clair que le gouvernement de cette époque comprenait un groupe anticlérical très fort et très influent qui contrait farouchement « le Parti-prêtre », nom que l’on donnait à ceux qui, dans la vie publique, étaient sous l’influence du clergé depuis le temps des Bourbons. Champagnat devait donc souffrir pour les fautes politiques des générations ecclésiastiques antérieures. Heureusement pour lui, l’ouverture vers l’autorisation n’était pas complètement bouchée. Un rayon de lumière allait surgir au bout de ce long et sinistre tunnel. Quand la tempête hurlait autour de Champagnat dans la nuit noire de 1823, le fermier Donnet avait apporté une vraie lampe qui sauvait une vie en grand danger. Quand la tempête de l’éducation éclatait sur Champagnat au milieu de 1830, le Père Mazelier allait apporter une lampe symbolique pour éclairer la route à la congrégation de Champagnat en péril. (photo 43)

Un accord fut obtenu entre Champagnat et Mazelier en mai 1835, le même mois où Champagnat écrivait à la reine Marie-Amélie, lui demandant d’obtenir au roi l’accord pour cette autorisation qu’avait approuvée le Conseil Royal, mais que Guizot avait bloquée. Mazelier vint à l’Hermitage où lui et Champagnat discutèrent de la possibilité d’unir les deux Congrégations. La petite congrégation de Mazelier (les Frères de Saint Paul-trois-Châteaux) avait l’autorisation du gouvernement, et par suite, ces Frères étaient dispensés du service militaire. La Congrégation de St Paul pouvait désormais recevoir les jeunes de Champagnat qui risquaient d’être appelés à ce service. Avec cet arrangement, les jeunes Maristes iraient au centre de Mazelier, à Saint Paul-trois-Châteaux pour y préparer leur brevet, ou déjà enseigner dans les écoles de Mazelier, et, quand ils n’auraient plus à craindre d’être appelés au régiment, ils reviendraient dans les écoles maristes. C’était un arrangement qui résolvait les problèmes relatifs à la conscription et à la préparation pédagogique.

Le groupe de Mazelier verrait aussi se renforcer les effectifs de ses enseignants, car cet Institut était pauvre en vocations. Le 13 juin, les quatre premiers Maristes prirent donc le chemin au sud pour mettre la théorie en pratique. Excellent résultat. Les deux Congrégations avaient beaucoup en commun ; les sujets se mêlèrent facilement et, peu après la mort de Champagnat, les Frères de Mazelier s’unissaient définitivement aux Maristes.

Scènes « domestiques »

Une lettre de Pompallier écrite le 25 avril parle d’un petit legs que Cholleton demandait à Champagnat d’accepter. La lettre parle aussi de six jours de guerre civile à Lyon, pour nous rappeler que l’histoire de Champagnat doit être lue sans oublier l’histoire de France – ses batailles militaires, politiques, sociales et éducatives. Or à Lyon, en 1834 (comme c’était déjà le cas en 1831), il y a une insurrection socio-économique des ouvriers contre le système capitaliste qui les exploite. C’était pour la France le début de la révolution industrielle. C’est aussi la période où, dans la vallée du Gier et ailleurs, les Frères de Champagnat apportent l’instruction primaire aux enfants des mineurs dans des écoles soutenues par des propriétaires qui ont davantage de sens humanitaire.

En ce même début de 1834, Champagnat établit un système administratif plus rigoureux. Un secrétariat est organisé à l’Hermitage, chargé de conserver les copies des lettres qu’il envoie, avec rappel de ces envois sur un registre spécial. La décision vient à son heure, car la Congrégation de Champagnat progresse en nombre et en importance. Il y a par exemple cinq fondations en 1834 et quatre l’année suivante. En 1835, ce ne sont pas moins de 45 postulants qui reçoivent la soutane. Grâce à Dieu pour ce groupe nombreux, l’avenir comme congrégation non autorisée n’est plus aussi sinistre car, outre la protection et le soutien d’un préfet de la Loire bien disposé, Champagnat a saisi la perche, si frêle soit-elle, de son modus operandi avec le Père Mazelier.

Au début de 1835, s’ouvre un autre chapitre : c’est l’histoire douce-amère de La Côte St André. Le Père Douillet a envoyé beaucoup de postulants à l’Hermitage ; c’est le miel. Le Père Douillet intervient et oublie les conventions : c’est la bile. Champagnat a retiré le talentueux Frère Louis-Marie, car il a besoin de ses services pour l’administration et la formation des Frères. Douillet supplie Champagnat de le lui renvoyer à La Côte St André. Champagnat y consent moyennant que Douillet consente aussi à laisser les Frères vivre tranquillement leur vie communautaire sans accrochages avec Douillet et sa gouvernante, « Sœur » Marthe. Ses indications concernant la bonne dame sont précises : « La Sœur Marthe n’aura aucune inspection ni sur les Frères ni sur la nourriture ; elle n’entrra point dans la maison. Je ne vous laisserai le F. Louis-Marie qu’un mois ou deux. » 30. En fait la situation à La Côte va rester si délicate que Champagnat se sentira obligé de le laisser plus longtemps, au titre de tue-les-accrochages à La Côte St André.

A propos de tuerie, il en est une à Marlhes qui prendra forme de bénédiction pour Champagnat et aussi pour la quasi-victime d’un coup de fusil, le Père Matricon. Ce jeune prêtre qui avait appris le latin avec Champagnat en 1821 a été sérieusement traumatisé par une tentative d’assassinat. Une des versions de l’histoire veut qu’un libertin dont l’amante avait été convertie par Matricon ait tiré un coup de fusil dans la fenêtre de Matricon. Quelle que soit la réalité même de l’incident, Matricon a été si terrifié par cette attaque nocturne qu’il ne peut plus faire face à sa tâche paroissiale. Il obtient donc la permission d’être aumônier à l’Hermitage, où il passera plus de 40 ans au service de la communauté. Désirant devenir Prêtre Mariste, il fait ses vœux dans cette congrégation en 1839. Son arrivée à l’Hermitage en 1835 est une aubaine pour Champagnat qui craint toujours de n’avoir pas assez de prêtres dans ses murs. Ces murs, pouvons-nous ajouter, ont grimpé à cette époque, l’aile nord de l’Hermitage s’étant vue ajouter trois étages. Le rocher qui affleurait à l’ouest a été nivelé en préparation pour une nouvelle chapelle, dont la construction a complété un quadrilatère de bâtiments. Comme la congrégation, l’Hermitage de Champagnat s’agrandit et se consolide.

Champagnat et les Prêtres Maristes. Contrariant Valbenoîte.

Séon avait remplacé Champagnat comme Supérieur des Prêtres Maristes du diocèse de Lyon. Cela ne voulait pas dire que Champagnat se désintéressât de ses frères Prêtres. Au contraire, allait croître en lui une inquiétude pour leur avenir comme Maristes. A ses yeux il y avait problème dans leur résidence à Valbenoîte, où le soin de la paroisse semblait incompatible avec la vie religieuse missionnaire à laquelle aspiraient les Maristes et pour laquelle il fallait une formation des nouveaux venus. Tel était le point de vue de Champagnat et la raison de ses réclamations auprès des autorités diocésaines. Il ne s’agissait pas d’une vaine lamentation ; il proposait un remède. Les aspirants maristes pourraient bien venir vivre à La Grange-Payre, cette superbe propriété léguée à Champagnat par une bienfaitrice généreuse. Cette propriété serait donc léguée au diocèse dans ce but. C’était vraiment un beau geste, typique du grand cœur de Champagnat. Cela manifestait aussi son intérêt pour les Prêtres de la Société. Les Frères de l’Hermitage ont dû grommeler sur cette largesse de leur Fondateur, car avec une maison-mère qui se peuplait de plus en plus, les Frères n’auraient pas eu de peine à faire bon usage d’une propriété que leur Fondateur voulait gentiment passer aux Prêtres.

La lettre de Champagnat à Cholleton est des plus cordiales : « La position de mes confrères à Valbenoîte n’est point avantageuse. Cette cure et ce vicariat ne peut aller à la Société, surtout dans le moment où se trouvent ses Prêtres.

L’administration de la paroisse les occupe tous et en occuperait bien davantage. Les meilleurs sujets y perdent leur vocation. Ceux qui se sentent quelque attrait pour la vie religieuse n’osent se présenter dans la crainte d’être employés comme vicaires… Il n’est aucun sacrifice que je ne sois prêt à faire pour cette œuvre. » 31. C’est dans cette lettre qu’il propose d’offrir La Grange-Payre. (photo 44)

Champagnat parle aussi de son inquiétude à Jean-Claude Colin. Il semble bien que les autorités maristes de Belley aient pensé comme Champagnat que les affaires des Prêtres de Valbenoîte avaient besoin d’être reprises en main et que, si possible, ces Prêtres soient dans une maison séparée sous la direction de Pierre Colin. La lettre de Jean-Claude à Champagnat révèle très clairement son estime et son affection pour son collaborateur de la première heure : « Mon bien cher confrère, Toutes les lettres qui viennent de votre part me sont chères et agréables, mais jamais cependant je n’en ai reçu de vous qui m’aient fait plus plaisir que votre avant-dernière dans laquelle vous me communiquiez ce que vous écrivez à M. Cholleton. J’ai vu là votre désintéressement et votre dévouement à la Société en général de Marie. » 32. 

Très probablement parce qu’il était encourage par cette lettre de Colin et certainement parce qu’il avait hâte de voir arriver une décision des autorités diocésaines, Champagnat écrivit de nouveau à Cholleton. Il avait entendu dire que le Père Rouchon, curé de Valbenoîte, avait fait la collecte des cotisations paroissiales pour ses vicaires, les jeunes Maristes, plus ou moins comme sous l’Ancien Régime – en confiant la gérance de cette collecte à des fonctionnaires. Cette lettre aborde le problème de l’argent et présente la vigoureuse vision de Champagnat sur la vie religieuse. Une fois de plus il n’essaie pas du tout de cacher ses convictions et ses sentiments : « Je vois à n’en pouvoir douter, que l’œuvre des prêtres à Valbenoîte va être entièrement coulée à fond, parce qu’elle se trouve dans une position fausse. Mon Dieu que demandez-vous de moi ? Il n’est rien que je ne sois prêt à sacrifier pour sauver du naufrage l’œuvre de Marie. Je vous assure que je crois toujours plus que jamais que Dieu veut cette œuvre, mais dans une autre position que celle où elle se trouve. L’intérêt, le désir de devenir riche perdra tout. Dieu me garde de faire le procès de mes confrères. Leur désintéressement, leur dévouement m’a trop édifié pendant le temps que j’ai eu l’honneur de les avoir auprès de moi. Je veux seulement blâmer ceux qui leur tiennent ce langage… Que M. Pompallier, M. Séon, Forest et Bourdin, ou un de Belley à sa place, soient tous réunis, soumis à une règle, n’ayant d’autre ministère en attendant, que les retraites ou les petites missions dans les campagnes, vous verrez les affaires prendre une autre tournure ;

Je vous promets de nouveau que je ne laisserai manquer de rien mes confrères, fallût-il vendre ma dernière chemise. Je vous le dis les larmes aux yeux… Il n’y a que la retraite et la méditation des grandes vérités qui puissent maintenir l’esprit religieux. » 33.

Colin – Un pont sur des eaux agitées.

Champagnat informa Colin de sa seconde lettre à Cholleton. Colin, tout en approuvant l’éventuel déplacement de ses collègues et les raisons qu’ils avaient pour ce choix, insiste dans sa réponse sur la prudence qui convient, car il sent que des points de vue peuvent être heurtés. En particulier, il est sensible à la position de Séon, nouveau supérieur mariste dans l’archidiocèse et confirmé dans ce rôle par les autorités : « Disposez tout avec paix et suavité. Vos vues sont bonnes, mais si elles ne pouvaient s’exécuter sans troubler la paix, l’union des cœurs, il faudrait alors temporiser. » 34. Colin, exerce là ces qualités de prudence et d’attention aux conséquences qui marquent son leadership. Dans ce cas, le Champagnat troublé et un peu désemparé avait besoin de précaution et de retenue. C’était l’inverse de la situation de 1830 où le dynamisme audacieux de Champagnat était essentiel pour rompre les hésitations d’un Colin trop réservé dans la question de l’élection d’un Supérieur central.

Colin soutenait donc l’idée de Champagnat en envoyant son frère Pierre à Valbenoîte où, en tant que Prêtre mariste expérimenté et solide, il pouvait assurer la stabilité de la communauté. Le regroupement des Prêtres à La Grange-Payre n’eut en fait pas lieu, la propriété demeurant aux Frères de Champagnat. La réflexion sur le lieu à choisir pour les jeunes prêtres aspirant à la vie mariste continua, mais il n’en sortit rien, malgré la proposition du P. Forest en janvier 1836 de mettre un noviciat de Prêtres à La Favorite près de Fourvière. Plus tard, après l’approbation pontificale des Prêtres maristes, ce noviciat fut transféré à Rue Montée St Barthélemy, Lyon, sur la colline de Fourvière. Ce fut en novembre 1836.

Les Frères - Vues divergentes. 

Quand on considère la nature et le caractère de Colin et Champagnat, on peut conclure que leurs relations ont été préservées de grandes divergences. S’il faut trouver un point qui a occasionné plus de difficultés, ce sera celui des Frères auxiliaires, Frères coadjuteurs de la Société des Prêtres. Colin a carrément reconnu qu’au début il n’avait pas prêté attention aux Frères enseignants. Avec les autres pionniers, il agréait la vision de Champagnat, mais, au long des années qu’ils vécurent ensemble, Colin pensa que les hommes de Champagnat pouvaient éventuellement être appelés à faire le travail qu’il avait en tête pour les Frères auxiliaires des Prêtres. C’était là un point de vue mal accepté par l’ensemble des Frères Maristes, spécialement ceux qui n’étaient pas enseignants et qui voulaient rester dans les communautés des disciples de Champagnat.

Dans la règle de Cerdon, Colin ne faisait pas référence à des Frères enseignants. Il envisageait des « Frères coadjuteurs » faisant un travail manuel. Nous trouvons ensuite une mention de ceux-ci dans une lettre de Colin au groupe de Lyon en 1832 : « Quant à la disposition des Frères maristes et Joseph, dont nous avons parlé, nous pensons à Belley qu’il n’y aura qu’un corps de Frères, que ce corps sera composé de deux sortes de Frères : Frères Maristes et Frères Joseph. Ceux qui auront été reçus Frères Joseph ne pourront jamais devenir Frères maristes, à moins d’une raison bien grave ; mais les Frères Maristes pourront devenir Frères Joseph, l’emploi auquel on les destinera fera parmi eux la distinction de Frères Maristes ou de Frères Joseph. Nous verrons plus tard si ceux-ci auront le même costume. » 35.

Le projet de Colin ne fut pas bien reçu à l’Hermitage. En effet il mettait en question la structure même de la Congrégation où les Frères de Champagnat avaient fait leur engagement. Colin fut assez sage et assez conciliant pour changer son plan. Dans une lettre suivante, il annonçait qu’il voulait former le groupe des Frères Joseph à Belley. Il exprimait le souhait que Champagnat lui donne « au moins un Frère ancien plein de vertu et de dévouement, nous l’aurions placé provisoirement à la tête de l’entreprise. » 36.

Plus de deux ans se passent et nous avons une lettre à Champagnat où Colin parle à nouveau de son intention d’avoir les Frères maristes et les Frères Joseph en seul corps. Il parle aussi de son intention de « vous envoyer deux de nos Frères pour qu’ils fassent leur noviciat auprès de vous et qu’ils reçoivent dans votre maison le saint habit. » 37. Il semble que, en gros, les Frères Joseph seront recrutés par Colin et autres Prêtres maristes, mais que leur formation sera confiée à Champagnat qui a la structure et le personnel voulu et qui est tout disponible pour rendre ce service. Après leur profession les Frères Joseph seront dirigés vers un apostolat qui est d’être au service des Prêtres. Malheureusement, des échanges mêlant Maristes et Joseph vont créer des inquiétudes pour quelques Frères et, pour les dirigeants de la Société, devenir une source d’incertitudes et d’ennuis qui amèneront des frictions et, dans une occasion, des éclats.

Colin semble avoir touché la corde sensible dans une lettre du 7 janvier 1835 : « Il me semble qu’il serait bon que les Frères occupés aux travaux manuels ne portassent pas le rabat et qu’au lieu de la croix sur la poitrine, ils eussent le chapelet pendu à leur ceinture. » 38.

Champagnat qui insistait pour qu’aucune distinction ne fût introduite parmi les Frères, a dû faire une prompte réponse pour bien situer ses objections. Colin, voyant qu’il a fait sa proposition trop vite, a eu l’humilité et le bon sens de la retirer. Dans une seconde lettre de janvier, il modifie son idée précédente : « Les observations que je vous ai faites sur le costume des frères ne peuvent pas être mises en pratique pour le moment, mais elles sont à examiner devant Dieu. » 39.

Colin met alors au point ses idées sur la formation des divers groupes : « Vous devez sentir que les Frères destinés aux travaux manuels ne peuvent pas être formés comme les autres ; pendant leur noviciat ils devront spécialement être employés aux divers emplois manuels parce qu’autrement ils perdraient le goût du travail. » 40.

Un trait intéressant des lettres de Colin, en ce mois de janvier, c’est la référence qu’elles font aux deux neveux de Jeanne-Marie Chavoin. Plus haut dans ce chapitre on a fait une citation de la première de ces lettres. Dans la seconde, Colin continue : « On pourrait en faire, avec le temps, des Frères pour les collèges et autres maisons semblables… » 41. Nous avons ici une très vague idée de l’âge des neveux avec l’idée générale : mettez un jeune dans le milieu d’une vocation et selon toute vraisemblance la vocation arrivera. Un second aspect (que nous avons rencontré plus haut) c’est que la Société de Marie était, dans ses débuts, assez bien une affaire familiale : Colin, Champagnat, Chavoin, Chanel et d’autres avaient de la parenté dans l’entreprise.

Une autre complication pour les Frères se fit jour dans le diocèse de Belley, où Mgr Devie voulait des Frères comme sacristains, - ou Maristes ou Joseph. Champagnat fit savoir à Colin ses idées bien nettes sur le sujet : « Je pense toujours que cette affaire de sacristie pour nos Frères nous attirera bien des ennuis. Faites ce que vous pourrez pour vous en défaire. » 42.

Seul au sommet.

Une lettre de Colin à Champagnat nous informe que le travail de sacristie a été ensuite confié aux Frères de la Sainte Famille, groupe de religieux déjà établis au cœur de Belley. Colin, Supérieur central, sentait bien les responsabilités de sa position. Il désirait ardemment avoir Cholleton comme Supérieur des Maristes et il comptait sur la bienveillance de la Providence pour dégager ce dernier de sa tâche diocésaine comme Vicaire général. A un certain moment quand les affaires à Rome étaient en train de se régler en faveur de la Société des Prêtres maristes, Colin écrit au ‘’Père et très cher confrère’’ Champagnat, le 19 janvier 1836. Il sent tout le poids de sa tâche et est fatigué des différences d’opinion au sujet de la formation qui persistent. D’un côté, c’est entre les prêtres à Valbenoîte et, d’un autre côté, c’est entre lui-même et Champagnat. Colin sait que l’approbation de Rome est une claire possibilité. Il a donc l’espoir de n’avoir plus qu’une seule maison de formation pour tous les futurs Maristes. Après avoir bien marqué son opposition au plan des Prêtres de Valbenoîte d’acquérir une résidence à Lyon, plan qui provenait probablement de ces discussions sur la formation, Colin continue et déclare : « Finalement, mon cher confrère, je m’adresse à vous, parce que c’est en vous et en M. Pompallier que j’ai le plus de confiance. C’est en vous deux que je découvre le plus cet esprit religieux si nécessaire pour le succès d’une telle entreprise ; Je ne suis pas éloigné de penser que ce sera encore par vous que la Société se consolidera dans le diocèse de Lyon. » 43. L’ « entreprise » dont il parle c’est, en toute probabilité, l’emplacement du noviciat des Prêtres maristes.

« C’est la solitude dans toute son ampleur ». Colin sent cette solitude et il cherche le soutien. Champagnat a connu cette expérience dans les jours sombres de 1827. Ses qualités de cœur et d’esprit ont sauvé la Société de Marie à Lyon à cette période. La dernière phrase de Colin montre sa gratitude pour les services de Champagnat dans le passé et sa confiance en lui pour un soutien persévérant.

Pour les Maristes – Travail missionnaire en Océanie.

Une lettre de Pompallier à Champagnat (29 décembre 1835) indique que Rome semble prête à accorder le bref pontifical – mais seulement pour les Prêtres. Pompallier parle de ses activités concernant une mission à venir en Océanie. Il explique avec beaucoup de précisions qu’on pense l’en nommer chef, selon son accord éventuel. Non seulement il est intéressé et actif à l’égard de cette mission, mais aussi il est favorisé dans cette nomination par l’influence de son ami Cholleton, Vicaire général.

En février 1836, Pompallier demande à Champagnat des Frères pour l’accompagner dans son expédition missionnaire en Océanie ; Les trois jeunes Frères finalement choisis et ceux qui vont suivre ont bien des cordes à leur arc et ils sont prêts à tout oser pour le Christ.

La lettre de Pompallier donne l’assurance que l’approbation pour la Société des Prêtres est imminente. Une lettre un peu tardive de Colin, datée du 11 avril donne des nouvelles très joyeuses – la Société des Prêtres maristes (uniquement cette branche) a été approuvée à Rome comme congrégation de Droit pontifical. Vingt ans de lutte sont finalement couronnés de succès. Colin écrit : « Le 11 mars dernier l’affaire de la Société des Prêtres a été approuvée par la Congrégation des Evêques et Réguliers et le même jour… Sa Sainteté a gracieusement approuvé le décret de cette même Congrégation. » 44. La confiance qu’a Colin dans le soutien de Champagnat est bien marquée dans cette même lettre. Jean-Claude lui demande de recevoir son vieux frère Sébastien dans le petit groupe des vieux messieurs dont Champagnat se charge à ce moment à l’Hermitage et il lui demande aussi des Frères pour la mission d’Océanie ; même si les Frères Maristes n’ont pas été approuvés par Rome, Colin est sûr de pouvoir compter sur Champagnat. Comme nous le verrons, sa confiance est bien justifiée.
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Chapitre 7

(1836-1840)

L’espérance récompensée.

Les Sœurs aux Missions étrangères

Comme nous l’avons déjà vu, le voyage de J.Cl. Colin à Rome en 1833 n’avait pas du tout rempli les espérances des Maristes qui, en France, attendaient des nouvelles. L’approbation pour la Société des Prêtres et les trois brefs d’indulgences qui donnaient une approbation virtuelle au Tiers-Ordre de Belley étaient pour les optimistes un gage des avantages à venir que l’occasion pourrait présenter. Mais c’est par hasard qu’elle les présenta. Le Pape missionnaire, Grégoire XVI voulait des « papistes » dans le Pacifique occidental. Ce n’était pas par pure loyauté que les chefs maristes iraient dans ce sens ; la récompense de l’approbation ecclésiastique les y pousserait également. Les Sœurs de Jeanne-Marie Chavoin resteraient dans une situation religieuse inchangée malgré l’approbation pontificale des Prêtres maristes, mais elles furent quand même pleinement heureuses de ces nouvelles inattendues. Beaucoup voulaient accompagner les Prêtres et les Frères et elles aspiraient à ce jour où on les appellerait à franchir les mers et à aider dans l’œuvre de Dieu en terre étrangère. Pourquoi n’accompliraient-elles pas la tâche missionnaire concédée aux Pères ? Après tout les Sœurs étaient une partie intégrale du schéma originel de la Société de Marie. En fait, dans le passé, le Cardinal Castracane avait été la pierre de scandale sur le chemin de l’approbation ; dans les jours enivrants d’après 1836, Jean-Claude Colin allait être la barrière qui bloquerait celles parmi les Sœurs qui voulaient être missionnaires.

Les missionnaires de désir pourraient bien, à vrai dire, avoir un rôle mais ce ne serait que par la prière ou d’éventuels conseils de soutien. Le P. Mayet nous parle de la part que Jeanne-Marie a eue en encourageant le P. Chanel qui s’était mis à se demander s’il devait vraiment donner suite à un appel missionnaire et qui était fortement tenté d’y renoncer. « Quand la Supérieure de Bon Repos le rencontra, elle l’encouragea à partir en lui disant : ’’Oh ! Père Chanel, quelle grande grâce Dieu vous a montrée’’, et pour lui redonner courage, elle ajoutait quelques mots énergiques sur les prêtres qui moisissent au sein du confort et ne font rien pour la gloire de Dieu. Il se laissa convaincre par son grand enthousiasme et ensemble ils remercièrent Dieu de la grande faveur qu’il avait reçue en étant choisi. En quelques jours la tentation s’était évanouie et était surmontée. » 1. L’intérêt qu’avait Jeanne-Marie aux missions du Pacifique s’étendit aussi vers un recrutement des Sœurs pour les terres lointaines. Parlant de la région de Jarnosse, elle confiait : Elles sont pleines de foi là-bas. Nous pourrions y trouver des vocations pour l’Océanie. 2. Hélas ! les Missions étrangères ne devaient pas se réaliser pour elles dans l’immédiat.

Malgré le départ des Sœurs pour Meximieux, Bon Repos restait surpeuplé car les postulantes affluaient. Jeanne-Marie obtint la permission d’ajouter une aile aux bâtiments existants. Le travail fut entrepris en 1837 et tout était réglé à la fin de l’année suivante.

Les Sœurs s’installent à Lyon.

En 1838, arrivait l’autorisation d’un projet que la Fondatrice chérissait depuis quelque temps. Quand la rapide croissance de la Congrégation des Sœurs les avait amenées à quitter Cerdon pour Belley, elles voyaient aussi, dès ce moment-là, des raisons de vite créer un établissement dans une ville plus importante, Lyon. Bon Repos fournissait un logement encore inadéquat et Belley était une ville limitée en possibilités éducatives et apostoliques.

Par ailleurs, Lyon paraissait fournir la réponse à leurs problèmes, la panacée contre tous les maux. Les Lyonnais étaient dévots à Marie, la ville serait une bonne source de vocations. Il y avait à Lyon une population en croissance. Il y avait donc là tout un domaine pour l’apostolat par l’école. Finalement le succès de la soie et les usines textiles de la ville promettaient bien du travail aux pièces où les Sœurs étaient expertes et qui était déjà une source de revenus à Belley. Elles recevaient des commandes pour du travail d’aiguille – fabrication de chapeaux, de gants et d’espadrilles. Certainement Lyon était plein de promesses pour du travail à domicile ; par conséquent il y avait là un moyen d’existence tout trouvé pour compléter les maigres ressources qu’apportaient l’enseignement et les autres travaux apostoliques.

A partir de 1836 les Pères Maristes commencèrent à tourner leur administration en direction de Lyon. C’était encore une autre raison pour Jeanne-Marie de chercher une autorisation pour y aller. L’approbation des autorités compétentes fut obtenue en 1838 : une communauté de quatre Sœurs loua une maison sur la colline de Fourvière : « Il n’y avait que trois appartements et un petit cabinet qui nous servit de chapelle. Des personnes pieuses eurent la charité de nous donner en partie les objets nécessaires au ménage et à la chapelle. Ne pouvant y augmenter le nombre des Sœurs, nous quittâmes cette maison au bout d’un an. » 3. Pauline Jaricot loua alors une maison aux Sœurs Maristes, une résidence très proche de la première. Il y eut un troisième changement sur Fourvière avant qu’une dernière acquisition les amène à une résidence, n° 7, Montée de la Boucle, sur la Croix Rousse, quartier voisin de Lyon.

Dans la région de la Croix Rousse il y avait toute la place pour l’entrain apostolique qui remplissait le cœur de Jeanne-Marie : enseignement, catéchisme, visite des malades et autres œuvres paroissiales. Hélas, cela n’allait pas marcher. La restriction de semi-clôture voulue par le Fondateur Colin mit le couvre-feu sur la flamme qui brûlait le cœur de la fondatrice. Les Sœurs de la Rue de la Boucle durent se limiter aux leçons d’enseignement privé qui se présentaient et aux commandes de travail d’aiguille. La maison devint peu à peu un centre d’où les commandes et le matériel partaient par voiture publique vers les communautés de Belley et Meximieux. Les articles réalisés qui revenaient étaient reçus par les Sœurs de Lyon chez un ami qui habitait près de la station des diligences. De là, elles étaient distribuées aux compagnies concernées. C’était un travail dur, ardu et qui rapportait peu. Il aidait quand même à vivre. De plus, Rue de la Boucle était aussi un refuge à Lyon pour les Sœurs arrivant de Bon Repos pour faire des emplettes et pour leurs études en vue de leur qualification pédagogique. Pour beaucoup de Sœurs, le jour où Jean-Claude Colin imposa la clôture fut un triste jour. La maison n’allait pas dans les idées de Colin sur le genre de vie des Sœurs maristes. (photo 45)

Cependant la fermeture de la maison de la Croix Rousse n’amena pas le départ de Lyon pour les Sœurs car, à la requête du Cardinal de Bonald, elles se chargèrent d’un orphelinat dans le quartier de Sainte-Foy en 1841, quinze ans avant de quitter la Boucle. Ce ministère auprès de pauvres orphelins était tout à fait dans la ligne de pensée de Jeanne-Marie ; Il plaisait aussi à Colin au point qu’il nomma un aumônier résident pour l’orphelinat, apostolat qui allait bien dans les idées de semi-clôture de Colin. Pour Jeanne-Marie par contre cette semi-clôture était un collier qui gênait l’œuvre du Seigneur.

Chavoin et Colin en litige.

Jeanne-Marie Chavoin, fondatrice, voulait du large pour remplir la mission apostolique de l’Eglise. Comme Champagnat, elle avait en vue les paroisses rurales où les ressources financières étaient légères et où on avait grand besoin de maitresses, de catéchistes et de travailleurs paroissiaux. Jean-Claude Colin, fondateur, ne partageait pas ce point de vue largement apostolique. Avec le temps, il devenait très bloqué sur l’idée d’une vie religieuse de structure contemplative et limitée dans l’apostolat actif. Jeanne-Marie, elle, ne voyait pas pourquoi la branche des Sœurs devait avoir un rôle apostolique différent de ce qui originellement avait été envisagé pour l’ensemble de la Société de Marie. Elle n’acceptait donc pas le point de vue de Jean-Claude au sujet du cloître. Au contraire Colin, spécialement après son échec romain de 1833, se tournait encore plus vers une vie claustrale pour les Sœurs. Sa fameuse phrase : « inconnus et cachés » en arrivait à prendre des sens différents suivant les groupes maristes. Pour les Prêtres, la formule était compatible avec toutes sortes de ministères ; c’était pratiquement « le seul moyen de pénétrer partout » et ainsi de faire le plus grand bien possible dans le monde. Pour les Sœurs, « inconnu et caché » allait prendre un sens littéral. Colin les voyait comme auxiliaires des Prêtres qui livraient une bataille apostolique. Elles devaient être des Moïse élevant les bras sur la montagne dans une prière pour les Pères qui, nouveaux Josué, se servaient des leurs pour combattre dans la plaine. Le nuage sombre de cette différence fondamentale de points de vue jetait un voile gris sur tant d’années ensoleillées. Peu à peu la teinte grise tournait au noir.

Le tiers-ordre de Marie.

Malgré la réception des trois brefs d’indulgences pour la branche du Tiers-Ordre de Belley, le prudent Colin ne tira pas avantage de la situation. Comme nous le savons, il voulait conserver de bonnes relations avec son évêque. Donc quand ce dernier exprima quelque crainte de voir le Tiers-Ordre délaisser la cathédrale, Colin retira son encouragement au groupe. Résultat : la branche belleysane du Tiers-Ordre – la Confrérie de la Mère de Dieu – s’étiola. Quant aux fameux brefs d’indulgences, ils restèrent ensevelis dans un tiroir du bureau de Colin.

Les branches du Tiers-Ordre de Lyon étaient de nature plus résistante. Malgré les vents froids de la critique et le dessèchement de la négligence, ils tinrent ferme encore un bon peu de temps. Après quelques années cependant, les Frères tertiaires succombèrent, mais la branche féminine, les Vierges Chrétiennes, gardèrent assez de vitalité pour resurgir lors d’un second printemps.

Après le départ de Pompallier et de son premier groupe missionnaire, les Vierges Chrétiennes passèrent une courte période sous la direction du Père Forest qui était aussi aumônier des Frères tertiaires. D’après les minutes de leurs rencontres nous pouvons nous faire une idée de ce qu’elles pensaient d’elles-mêmes et à quel point elles étaient intéressées aux essais de la mission mariste. « Nous parlions des nouvelles que nous recevions concernant les missionnaires et nous y rallumions notre zèle pour la gloire de Dieu, nous souvenant que, même dispersées au milieu du monde, nous faisions partie de l’Ordre Mariste et nous devions collaborer par nos prières à la grande œuvre que ces saints missionnaires ont entreprise pour la gloire de Dieu. » 5. Non seulement elles lisaient les lettres des missionnaires, mais elles priaient pour eux et leur faisaient des vêtements.

Jean-Claude Colin, lui, affectait nettement un manque d’intérêt à l’égard des deux groupes de Lyon. Il en restait toujours à cette crainte d’une éventuelle accusation des Maristes minant l’autorité des évêques. En fait cette méfiance était réelle et c’est assez évident que certains membres du clergé lyonnais manifestèrent leur opposition au Tiers-Ordre mariste à ses débuts.

Les Frères tertiaires qui avaient continué à suivre la Règle de Pompallier, après le départ de l’évêque missionnaire, avaient maintenant comme aumônier un autre prêtre mariste, mais ils ne maintinrent pas bien leur cohésion. En 1838, ils avaient laissé tomber la Règle de Pompallier. Leur société civile était dissoute, les membres dispersés. Un groupe – Viennot en faisait partie – entra dans la Société de Marie ; d’autres, sous l’influence de Pompallier, tâchèrent d’aider la mission d’Océanie, soit en allant l’aider sur place, soit par des activités à Lyon, au bénéfice de la Propagation de la foi. Un troisième groupe qui avait un attrait pour la vie contemplative entreprit une planification de retraites eucharistiques. Plusieurs, parmi eux, devaient plus tard rejoindre le P. Julien Eymard dans la branche réorganisée du Tiers-Ordre de Marie.

Comme pour les Vierges Chrétiennes, le manque de vrai intérêt de la part de Colin amena une suspension des rencontres pendant une longue période. Sans aumônier, ils languirent un certain temps, sans cependant perdre cœur. Peu à peu leur détermination et la persévérance eurent des résultats. Cela se produisit grâce à leur recours à un associé mariste, le P. Jean-Marie Vianney, curé d’Ars.

Courveille : un passage au purgatoire.

Jean-Claude Courveille prenait l’habit bénédictin le 27 août 1836. Suivirent dix-huit mois de noviciat qui l’amenèrent à prononcer ses vœux dans l’abbaye de Solesmes le 21 mars 1838. On le chargea alors des Frères lais de l’abbaye, emploi qu’il garda jusqu’en 1840. (photo 46)

Le temps du noviciat et la période de post-noviciat qui suivit furent remplis de tribulations pour ce novice qui n’était plus tout jeune. Des tensions et des ennuis lui arrivaient quand Dom Guéranger devait s’absenter pour aller, d’abord à Paris, et ensuite à Rome, quêter l’approbation des Constitutions de sa Congrégation. Son absence de neuf mois fut une agonie pour Courveille qui avait tellement besoin de la conduite et du soutien du Fondateur de l’abbaye. Une lettre montre sa dépendance et aussi son extrême sensibilité. « Je ne saurais vous exprimer combien votre absence m’est pénible et quel trouble et quelle inquiétude elle a jeté dans mon intérieur ; une parole de votre Révérence rétablissait la paix dans mon âme. Maintenant je suis tout déconcerté et il semble que le démon s’en prévaut pour me faire acquitter très mal de mes devoirs... Ménagez bien votre santé qui nous est si précieuse et revenez le plus tôt qu’il vous sera possible au milieu de vos chers enfants qui seront comme de pauvres orphelins pendant l’absence de leur très cher père… Ne m’oubliez pas dans vos saintes prières. Je suis, comme vous le savez, le plus misérable de vos enfants et celui qui en a le plus de besoin. Mais aussi un de ceux qui vous aime le plus sincèrement. » 6.

Ayant largement évoqué cette façon de parler un peu exagérée, au milieu du 19ième siècle français, nous pouvons quand même y discerner aussi l’excès de sentimentalité et d’instabilité de ce moine d’âge mûr. Une seconde lettre à dom Guéranger qui séjourne à Paris pour travailler au second volume des « Institutions liturgiques », manifeste de nouveau des protestations d’humilité et d’attachement. Ecrite trois ans après celle de 1837, cette lettre révèle encore des émotions aussi fortes que celles de la correspondance antérieure : « Il me semble qu’il y a un siècle que vous êtes absent du milieu de vos très chers enfants… aussi me font-ils paraître les heures de votre absence comme des mois et les semaines comme des années… J’ai manqué 5 jeûnes depuis le commencement de Carême ; vous savez que quand ce vieux gourmand estomac se démonte, il faut absolument lui donner quelque chose. J’espère que Dieu m’accordera de jeûner le reste du carême. Tout va bien dans la communauté excepté ce lâche et vieux pécheur qui ne fait jamais rien qui vaille en quoi que ce soit. » 7.

Le haut niveau de sensation que manifestent ces lettres était presque inévitablement suivi d’un profond découragement. En 1840, il semble qu’on arrive à une crise qui est mise en lumière dans une lettre datée du 15 février 1841. De nouveau l’abbé est à Paris, cette fois pour régler une fondation dans la capitale. La lettre nous apprend que, dans un effort pour surmonter les doutes qui l’affligent, Courveille a recours à un procédé du passé – vivre en ermite, mais cette fois dans un contexte monastique.

« Je suis dans le petit ermitage depuis environ une douzaine de jours, dans la bonne et ferme résolution d’y travailler tout de bon à ma sanctification et y acquérir la perfection de notre saint état ; car je dois l’avouer… que jusqu’à présent je n’ai pas encore commencé à être un vrai religieux, ni un bon bénédictin… Je n’ai mené qu’une vie tiède, recherchant trop mes commodités et des soulagements sous prétexte d’infirmités dont la mort seule me délivrera entièrement.

Une autre chose, mon bon et bien tendre père, dont le diable s’est servi pour faire de grands ravages dans ma pauvre âme et qui a été la cause que j’ai donné peut-être bien de la peine et du chagrin à votre Paternité, m’a fait manquer d’obéissance et de soumission en plusieurs occasions et qui m’avait fait perdre presque entièrement la confiance que j’avais en votre Paternité les premières années de mon entrée dans le monastère, qui m’avait même donné pour la maison un grand dégoût et une espèce de dépit, c’est que mon amour-propre et le démon de l’orgueil qui me dominait me persuadaient que vous n’aviez que du mépris pour moi, que vous me regardiez comme rien dans la maison, que depuis longtemps vous ne m’aviez point parlé avec ce cœur ouvert qui gagne la confiance…

Mais Dieu plein de bonté et de miséricorde, m’attendait dans la petite grotte où, à la vérité, je suis très étroitement logé pour le corps… mais en revanche le Dieu de toute bonté m’a agrandi l’âme et éclairé l’esprit pour me faire voir et découvrir les pièges que le démon m’avait tendus, et m’a mis dans le cœur un aussi grand désir du mépris, de l’abnégation d’une vie cachée et inconnue qu’auparavant j’y avais de la répugnance. Et surtout je sens qu’il m’a donné un grand amour de la parfaite obéissance, a fait renaitre en moi la première confiance que j’avais en votre Paternité. » 8.

Il semble bien que le super-sensible Courveille a mal interprété son Père-Abbé. Dans la seconde moitié de 1840, dom Guéranger a eu fort à faire. Finir le second volume des « Institutions liturgiques », de gros soucis financiers et réception de nombreux hôtes. Il n’avait vraiment pas le temps dont Courveille avait besoin.

C’est évident aussi que Courveille passe par le chemin du Purgatoire. Comme le « Vieux Marinier », cet autre ensorceleur des mots, notre Courveille « a fait pénitence et fera encore pénitence. » Comme le « Marinier » aussi, cette « âme en agonie », ce Courveille aura, aux jours de la Divine Providence, une fois encore, l’occasion de se dire, sans orgueil : « J’ai un étrange pouvoir de la parole » 9. mais l’occasion d’exercer ce pouvoir est encore bien éloignée.

Les Constitutions modifiées de Colin.

Sentant que Rome allait promouvoir la branche des prêtres de la Société et, n’étant pas satisfait de la règle (le « Summarium Regularum » qu’il avait soumis à Rome en 1833), Jean-Claude Colin se mit à la reformuler en termes plus généraux et plus simples. C’est le travail qu’il entreprit en février et mars 1836, quand il décida de rebâtir la Règle. Le travail était encore incomplet quand la nouvelle de l’approbation de la branche des Prêtres arriva de Rome. Après un temps de grande joie parmi les Maristes, Colin, une fois l’émotion calmée, écrivit à Cholleton pour s’assurer que les autorités diocésaines avaient été informées. Dans la lettre il y avait ces mots : « J’avais annoncé à Rome que nous renoncions à l’idée de comprendre sous le nom de Société de Marie les Frères et les Sœurs et que nous bornions toutes nos demandes à la seule compagnie des Prêtres. » 10. Sachant l’opposition de Castracane à une Société à branches multiples, Colin avait dégagé la voie pour une approbation pontificale de la branche centrale – les Prêtres. Le sacrifice des Sœurs et des Frères était le prix à payer.

Les Prêtres maristes s’assemblent.

Le bref pontifical « Omnium gentium » autorisant les Prêtres maristes, donnait droit à la profession des vœux et à l’élection d’un Supérieur Général. Septembre était le mois où les Maristes étaient disponibles. En effet, l’année scolaire étant finie, presque tous étaient libres au cours de ce mois. Il y avait le problème du lieu de l’Assemblée : il fallait satisfaire les deux autorités diocésaines. Colin trouva la solution voulue : on aurait l’Assemblée à Belley, mais la maison-mère de la Société serait à Lyon. Un autre problème – Mgr Devie désirait présider l’Assemblée – trouva sa solution dans la dissuasion polie mise en avant par l’aimable Père Chanel. Bien que membres d’une Société de droit pontifical, pas entièrement soumis aux évêques, les Prêtres Maristes dépendant de Colin auront grand soin de travailler harmonieusement avec les autorités diocésaines.

Quand les Prêtres s’assemblèrent (24 septembre 1836), ils étaient vingt – onze du diocèse de Belley, neuf du diocèse de Lyon. L’évêque Pompallier, aussi de Lyon était présent, mais ne fit pas les vœux. Il en donna ses raisons dans une lettre au Cardinal Fransoni : « … puisque d’après les avis de Votre Eminence et ceux du Cardinal Sala, je ne dois plus comme évêque, faire des vœux à un simple prêtre, cela étant inconvenant surtout après avoir promis avec serment une obéissance immédiate au St Père le Pape. » 11. Pompallier fit une simple promesse d’attachement spirituel à la Société.

Pendant les quatre premiers jours les sessions de l’assemblée mariste se passèrent au laboratoire de physique du petit séminaire de Belley. Pompallier fit chaque jour deux instructions de retraite. Deux autres sessions furent consacrées à l’explication de la Règle, dont le texte était probablement incomplet. Colin n’avait pas le renom de rapidité dans la mise en forme de ce genre de documents. La règle qu’il a expliquée en septembre n’était certainement pas le summarium qu’il avait présenté à Rome en 1833 et dont il voulait que les autorités romaines ne l’acceptent pas comme base de l’approbation. En fait il avait promis à Rome que l’exemplaire révisé et complété leur serait envoyé ultérieurement. Là, à l’Assemblée de Belley, Colin parla donc d’une Règle pour laquelle il avait adopté le plan général des Jésuites. Quand l’assemblée mariste en vint finalement à l’élection du Supérieur Général, il était évident pour tous, excepté Jean-Claude Colin, qu’il était l’homme. (photos 47 et 48)

La cérémonie d’élection eut lieu à la Capucinière, Belley, une salle du premier étage s’avérant adéquate pour l’occasion. Le résultat fut tranchant. Dès le premier scrutin Jean-Claude Colin avait toutes les voix sauf la sienne (qui allait au Vicaire Général Cholleton). Puis ce fut le tour des vœux des Maristes qui furent alors prononcés, non dans la salle des élections, mais dans la chapelle de La Capucinière. Le Supérieur Général, entouré de ses confrères, fut le premier à faire les trois vœux de religion, n’y ayant personne présent pour recevoir sa profession au nom de l’Eglise. Le Révérend Père Colin reçut ensuite les vœux de dix-neuf autres Maristes. Finalement l’évêque Pompallier lut sa promesse d’attachement à la Société. Canoniquement, Pompallier n’appartenait donc pas à la Société de Marie ; il n’était pas sujet de Colin. Dans les années qui allaient suivre, le désaccord entre les deux s’accentuerait à cause de cette situation d’autorité duelle pour les missionnaires – qui tous étaient maristes.

Colin : des devoirs divers et redoutables.

Le Supérieur général Colin n’avait pas seulement le problème d’un évêque non-mariste comme chef d’un groupe de missionnaires maristes. En fait les difficultés avec Pompallier étaient pour plus tard. Le problème le plus immédiat résidait dans le manque d’homogénéité des dix-neuf hommes qui venaient de faire leurs vœux. Ils étaient de deux diocèses différents entre lesquels existait une certaine rivalité. La plupart étaient accoutumés à une vie de clergé séculier ; quelques-uns avaient atteint un âge où il est difficile de changer ses habitudes. Heureusement pour Colin, le bref prescrivait au Supérieur majeur de garder, pour au moins un an, toute latitude pour interpréter les vœux d’obéissance et de pauvreté aussi largement qu’il le faudrait pour ceux qui vivraient en dehors des maisons maristes. En tout cas, Colin devait faire face à dix-neuf personnalités très diverses. Une de ses plus grandes réussites fut de relier ces hommes en une communauté dynamique et fortement unie. Ce travail prit du temps.

Les cinq premières années de son mandat de Supérieur général, Colin eut à relever bien des défis. Heureusement il était à l’aise avec les crises. Elles mettaient en action le meilleur de ses réserves d’intuition, d’habileté et d’énergie. A part l’œuvre immédiate, celle de lancer la mission vers l’Océanie, il y avait les exigences des apostolats déjà établis – missions intérieures à Belley et Lyon, enseignement au séminaire-collège de Belley. De plus il fallait s’assurer que tout allait bien avec les Maristes chargés d’une œuvre apostolique particulière, comme Champagnat et ses Frères Maristes, Terraillon, Curé de Notre-Dame de St Chamond, Maîtrepierre, supérieur de l’école cléricale de Meximieux. Par ailleurs, Colin était chanoine de la cathédrale de Belley et supérieur en titre du séminaire-collège de Belley. Il s’était engagé, en outre, à fixer la maison-mère à Lyon et il lui fallait donc prendre en plus la casquette du chasseur de maisons. Et il y avait toujours l’ennui lancinant d’une Règle encore incomplète que Rome attendait. Le Tiers-Ordre mariste à Lyon avait besoin qu’on s’intéresse à lui (qui allait remplacer Pompallier pour diriger ces gens de qualité : Vierges Chrétiennes et Frères tertiaires ?). Et Jeanne-Marie Chavoin et ses Sœurs pour lesquelles des Prêtres Maristes étaient aumôniers, cherchaient de nouvelles fondations et devaient mettre au point leur Règle définitive. Le général mariste devait rassembler ses forces et planifier sa campagne. Heureusement il était béni : le moral était très haut dans sa troupe. Maîtrepierre a eu des mots qui rappellent ce qu’était l’esprit animant les Maristes le jour de leur profession : « Les membres se séparèrent avec le baiser fraternel et la bénédiction de leur supérieur, remplis du désir ardent et sincère de travailler à la gloire de Dieu, à l’honneur de Marie et à la sanctification des âmes sous les ordres et selon les conseils de l’obéissance. » 12.

Le cardinal Castracane, qui était responsable du rejet de la Société à quatre branches en 1834 fut le même qui favorisa l’approbation de la branche des Prêtres en 1836 – quand la Société de Marie eut accepté la Mission d’Océanie. Castracane fit en sorte que le décret du 11 mars 1836 évite tout particulièrement de nommer les Sœurs, les Frères et le Tiers-Ordre. Après son élection en septembre de la même année, Colin n’avait juridiction, au sens strict des termes, que sur la branche des Prêtres. C’étaient les Ordinaires des diocèses qui avaient juridiction sur les autres branches. Cependant les Maristes non cléricaux qui nourrissaient pour leur avenir la fervente espérance de semblable résultat, n’étaient pas démoralisés. Même s’ils étaient déçus par les événements de 1833 et 1836, ils continuaient de regarder Colin comme leur supérieur.

Colin : Missions, Ecoles, Pèlerinages.

La tâche immédiate de Colin était de préparer le premier groupe de missionnaires à partir pour l’Océanie, car il était bien conscient de l’urgence que voulait Rome dans cet effort apostolique. Il encouragea Pompallier à chercher le soutien de gens influents. La réponse de Pompallier fut d’aller tout au sommet. Et Louis-Philippe et la reine Amélie reçurent l’évêque et deux de ses missionnaires pendant que Thiers, Président du Conseil et Ministre des Affaires étrangères, fournissait des lettres d’introduction. Les missionnaires recevaient de l’argent et de Rome et de la Propagation de la Foi de Lyon, mais c’était sur Colin qu’ils comptaient pour leur soutien financier de l’avenir. Colin, à son tour, comptait sur la célèbre fondation de Pauline Jaricot. L’Association de la Propagation de la Foi ne le déçut pas. En fait, elle fut très généreuse et patiente envers l’homme qui, dans ses efforts pour faire des conversions dans les îles du Pacifique, prodiguait l’argent un peu à la légère – l’évêque Pompallier. (photo 49)

Colin ne pouvait pas aller tout de suite à Lyon, vu que tant de choses le retenaient à Belley dans ses années d’après l’élection. Il savait pourtant l’importance qu’il y avait à placer le généralat dans la seconde ville de France et il ne fut pas long à se décider pour une propriété bien placée – « Puylata »… C’est vers cette maison louée à Lyon qu’il envoya son frère Pierre et des prêtres-novices de la Société de Marie. Pendant trois ans il resta à Belley où il était chargé de La Capucinière et du collège. La première servait de noviciat pour les aspirants non-prêtres, de scolasticat et aussi de pensionnat pour les étudiants du collège. Ce collège-petit séminaire avait au jugement de Colin, besoin de la sévère attention d’un supérieur. Colin allait faire du nettoyage et puis prendre une casquette qu’il avait portée naguère. Voyons-le pensif traverser les allées du collège de Belley. (photo 50)

Selon Colin, Pierre Chanel, qu’il avait nommé vice-supérieur, avait le cœur trop tendre. La discipline, déjà détendue sous sa période, s’était encore relâchée sous le vice-supérieur diocésain qui avait remplacé Chanel quand le futur martyr était parti pour les missions. Colin sentait ses obligations en tant que Supérieur responsable du séminaire-collège. C’est au début de l’année scolaire 1838 qu’une fois encore, comme supérieur dynamique il entra en action. Ne gardant que six membres de l’équipe précédente, il combla les vides avec des Maristes. Lagniet, un des Prêtres-novices, fut nommé comme vice-supérieur capable, et non plus insignifiant. Les membres du corps professoral à qui on demanda d’être présents deux semaines avant la rentrée, furent bien mis au fait de leurs devoirs et formés aux techniques de la discipline. Pendant ce temps les élèves en vacances vivaient sans le savoir les paroles de Thomas Gray : « Hélas sans connaitre leur destin, les petites victimes jouent, ignorant leurs maux à venir, sans souci au-delà d’aujourd’hui. » 13.

A la rentrée des classes, ni les éventuels semeurs-de-désordre, ni les entrepreneurs de contrebande n’avaient plus leur chance. Les maîtres, solidement organisés, avaient toutes leurs cartes en main et faisaient face à toute indiscipline. Quand le moral des élèves fut assez élevé et que les études allèrent bon train, les maîtres purent trouver place pour la compassion et l’humour sans que fût menacée leur discipline. Colin pouvait partir à Lyon, en 1839, sachant que le capitaine qu’il laissait sur le pont du navire, Lagniet, avait le gouvernail bien en main.

Par contre, lui et plusieurs de ceux qui travaillaient au collège de Belley n’étaient pas trop rassurés en confiant à Chanut un nouvel apostolat mariste, celui du pèlerinage de Verdelais près de Bordeaux (1838). L’archevêque Donnet avait fait ses études au séminaire St Irénée avec les aspirants maristes et il n’allait pas tarder à évoquer le passé pour persuader ses anciens compagnons de l’aider dans le présent. Colin, toujours avec l’idée de gagner des vocations à la Société de Marie, estima que diriger un pèlerinage marial était non seulement tout indiqué pour une Société dédiée à Marie, mais aussi serait un bon moyen de contact avec beaucoup de jeunes et d’enfants en pèlerinage. Ainsi la chapelle de Verdelais rejoignait les missions de l’intérieur, les retraites, le séminaire-collège et les missions étrangères, pour ajouter une nuance à la diversité du chantier mariste.

Colin – Puylata. Nouveau Centre administratif.

A la retraite de septembre 1839, quarante profès maristes étaient là. Colin leur parla de ses problèmes d’administration et on prit la décision de transplanter le cœur de la congrégation à la propriété achetée dans la grande ville : Puylata, maison vers laquelle le noviciat venait d’être transféré. L’arrivée des novices avait un peu déconcerté le groupe qui habitait l’étage – la loge maçonnique. Pas plus les francs-maçons que les néophytes maristes n’étaient à l’aise dans leur vie en commun. Même les murs où les signes du club maçonnique s’entrechoquaient avec les symboles du culte catholique proclamaient leurs différences religieuses. Une comparaison sur la « magie » d’Aaron écrasant celle des sorciers de Pharaon ne convient peut-être pas, mais en tout cas les maçons abandonnèrent volontairement leur propriété pour partir vers un lieu moins hostile. Dans la suite « Puylata » deviendrait vraiment le centre, le pouls de la vie mariste.

L’équipe nommée au nouveau centre était à la fois capable et vivante. Maîtrepierre quitta le petit séminaire de Meximieux, Terraillon dit un au-revoir plein de regrets à sa paroisse de Saint Chamond, Pierre Colin se dirigea, humble et soumis, vers ses nouveaux quartiers et un jeune prêtre bien organisé devint secrétaire de Colin et son aide personnel. Il s’appelle Poupinel. C’est l’homme qui sait toujours encourager et soutenir. Il a contribué à maintenir en vie une délicate nouvelle branche de la Société, un branche qui, après des décennies de croissance hésitante conquerra une force plus ferme dans la seconde moitié du 19ième siècle – les Femmes Missionnaires du Tiers-Ordre de Marie.

Le Père Jean-Marie Humbert fut nommé trésorier général mais il resta à la Fraternité de La Capucinière puisque, comme beaucoup des premiers Maristes, il ne voyait rien de bon à faire deux métiers. Le zèle le porta à continuer la tâche de prédicateur de missions dans les paroisses du diocèse de Belley. Un seul Assistant de l’équipe administrative ne résidait ni à Puylata, ni à La Capucinière. Son nom est Champagnat. L’inquiétude de Colin venait de sa (la) santé du Supérieur des Frères, en rapide déclin.

Champagnat. Fusion avec Mazelier.

Champagnat était venu à Belley en 1836, la joie plein le cœur. Finalement l’engagement capital de vingt ans en arrière, cette promesse placée sous le corporal à la messe célébrée par Courveille dans la chapelle de Fourvière parvenait à sa réalisation. Quand les scrutateurs annoncèrent l’élection de Colin à l’unanimité, c’est Champagnat qu’on appela pour proclamer l’annonce officielle. Les minutes de l’Assemblée en ont conservé le compte-rendu : « M. Champagnat, s’adressant au nouvel élu, a dit quel fardeau lui était imposé et a promis au nom de tous ses confrères qu’il s’efforcerait de lui en alléger le poids. » 14. Comme les autres Maristes, Champagnat, comblé d’esprit et de cœur par son entrée dans la vie religieuse, allait continuer son œuvre apostolique. Il ne lui restait pourtant que quatre ans, période parcourue au même pas apostolique que ses années de pleine force. Il avait choisi non de les laisser rouiller, mais de les brûler.

Le 3 octobre 1836, Mgr Pompallier arrivait à l’Hermitage pour bénir la nouvelle chapelle. Moins d’une semaine plus tard arrivait à Champagnat une lettre de Pompallier dans laquelle l’évêque confiait toutes ses affaires temporelles au savoir-faire de Champagnat. Cet acte montre bien la confiance qu’il avait à son premier supérieur de l’Hermitage. En dépit de la part qu’avait pu avoir Pompallier dans la tentative d’union des Frères Maristes avec ceux de Querbes, Champagnat ne manifestait pas de ressentiment. Le 10 décembre, juste avant l’embarquement, Pompallier écrivait encore dans son habituelle manière amicale. Une partie de la lettre concernait l’autorisation : « Avez-vous vu le Père Cholleton sur la question ? Les choses sont très avancées… Il faut que vous écriviez au ministre de l’Instruction publique pour le remercier de sa gentillesse à cet égard… L’obtention de l’Ordonnance royale est certaine et assurée. » 15. Malheureusement l’optimiste se trompait. Nous pouvons quand même être reconnaissants de cette amitié de Champagnat avec Pompallier. Elle nous a valu une lettre où notre Champagnat simple et net parle sans façon à propos de Marie. C’est le splendide exemple de la profonde dévotion qu’avaient les Maristes pour leur Mère Bénie. Elle montre aussi que Champagnat a un solide discernement même quand il faut prendre des tons d’enthousiasme : « Marie, oui, Marie seule est notre prospérité ; sans Marie nous ne sommes rien et avec Marie nous avons tout parce qu’elle a toujours son adorable fils ou entre ses bras ou dans son cœur. » 16.

Octobre 1836 a été un mois important pour les hommes de Champagnat, car le 10 de ce mois les Frères prononçaient leurs vœux perpétuels en public. C’était un signe de leur confiance grandissante car jusque-là il n’y avait pas eu de cérémonie publique. Pendant ce même mois, le futur martyr de Futuna, Pierre Chanel, venait parler à la Communauté de l’Hermitage. La présence de Chanel, à la maison-mère des Frères, était, d’une certaine façon une marque d’appréciation de Champagnat, car, sur les huit missionnaires, Champagnat s’était chargé au moins de cinq : les trois Frères et deux Prêtres : Pompallier et Servant, tous les deux ayant reçu leur formation mariste à l’Hermitage. La confiance de Colin en Champagnat était sûrement bien fondée.

C’est aussi en octobre qu’un article concernant les Frères Maristes parut dans le journal national : « L’Ami de la Religion ». Son but était de faire de la publicité pour les Frères et d’obtenir approbation et soutien dans leur demande d’autorisation.

La lettre de Pompallier encourageait donc Champagnat à attaquer la citadelle de l’autorisation par assaut direct et « L’Ami de la Religion » se mettait aussi en campagne, mais Champagnat était prêt également à recourir à d’autres stratégies. Nous avons noté plus haut qu’il plaçait dans la congrégation de Mazelier ceux de ses Frères menacés par le service militaire. Il allait maintenant essayer de gagner le prix de l’autorisation par attaque indirecte, en joignant ses forces avec celles de Mazelier. Dans une lettre de novembre 1836, Champagnat lui montrait qu’il avait cherché des alliés en vue de cette fusion. Il s’en expliquait avec à-propos : « J’arrive de St Didier-sur-Chalaronne où j’ai vu Monseigneur l’évêque de Belley qui m’a demandé de vos nouvelles. Il paraît qu’il verrait avec plaisir que nous nous unissions et que nous travaillions de concert. Vos statuts sont à peu près les nôtres ; vous avez ce que nous n’avons pas et nous avons ce que vous n’avez pas. » 17. Cette lettre fut suivie par une du Frère François où M. Mazelier était informé qu’on lui envoyait le prospectus mariste. Ces actions de la part de Champagnat montrent assez qu’il est bien ennuyé de n’avoir pas l’autorisation. Cependant malgré la disette de vocations dans sa propre congrégation, Mazelier ne s’engagea pas encore.

Champagnat assiège Paris.

A part les difficultés de l’autorisation et les ennuis répétés de La Côte St André, où le Père Douillet, à la fois plein de zèle mais aussi un peu trop imprévisible amenait chacun à se demander quelles seraient ses nouvelles évolutions, l’année suivante fut, pour les objectifs du Père Champagnat, une année de solide progrès. Pour l’autorisation, tout en améliorant encore les possibilités d’unir ses hommes à ceux de Mazelier, il essaya de gagner des gens influents pour l’aider à obtenir du Gouvernement une autorisation indépendante pour sa congrégation. Pour la seconde préoccupation, Champagnat continua à demander à Douillet, caractère difficile, mais prêtre de valeur, de laisser les Frères libres de pratiquer leur Règle.

Une circulaire du Fondateur, datée du 15 août, donnait aux Frères des nouvelles de l’ouverture d’un juvénat dans la propriété de la Grange-Payre. Le mois suivant une lettre du Père Mazelier montrait que le Fondateur des Frères de St Paul, quoique assiégé n’était pas vaincu. Il conseillait au P. Champagnat de reprendre sa demande auprès du Gouvernement. De toute évidence, Mazelier n’était pas convaincu qu’une fusion avec les Maristes fût opportune.

En janvier 1838, Champagnat et son confrère Chanut partent pour Paris essayer une fois de plus de contacter les autorités responsables de l’éducation. Outre l’encouragement, que Mazelier lui a fait par lettre, de prendre la méthode directe, il a reçu le même genre de conseils de l’archevêque De Pins et d’autres qui conseillent de refaire cette demande en allant directement aux responsables. Champagnat va passer la plus grande partie de ces six mois dans la capitale, mais son cœur reste avec ses Frères à l’Hermitage. Il écrit souvent au F. François (on a conservé 14 lettres) pour raconter les démarches faites, pour répondre à des questions, pour encourager les Frères en général et plusieurs en particulier. Dans une lettre il avouera avec tristesse la conviction qu’il a depuis longtemps qu’à Paris on le paie de promesses. Mais en même temps il dit sa confiance en Jésus et Marie et son amour pour ses Frères : « N’oubliez pas de dire à tous les Frères combien je les aime, combien je souffre d’être séparé ». 18. (photo 51 et 52)

Après l’échec de cette campagne de six mois à Paris, Champagnat continuera de maintenir la solution précédente : chercher l’aide de Mazelier. Les Frères menacés du service militaire partiront pour Saint Paul-trois-Châteaux, soit pour préparer leur brevet, soit pour enseigner dans une des écoles de Mazelier.

Champagnat – Ce qui a lieu sur place.

Vers le milieu de 1837, l’échange de correspondance entre le P. Champagnat et le P. Fontbonne, naguère aumônier de l’Hermitage, mais à ce moment à Saint-Louis (USA), laisse penser que les Frères Maristes pourraient bien partir vers le Nouveau Monde. En août, Fontbonne soumet un plan pour l’avenir des Maristes, Pères et Frères aux USA, mais finalement rien n’en sera réalisé.

La fin de 1837 amène l’étrange affaire du diocèse de Viviers. Champagnat y avait déjà deux communautés-écoles et M. Génissieux, responsable philanthrope de la Compagnie des Mines de la Loire, lui demandait l’ouverture d’une troisième à La Voulte. Le Vicaire général Vernet, qui était aussi Supérieur des Frères de l’Instruction Chrétienne de Viviers (ils s’uniraient aux Frères Maristes en 1844) pria M. Cattet, Vicaire général de Lyon d’interdire aux Frères Maristes d’ouvrir des écoles dans le diocèse. Champagnat, devant cette méfiance des autorités diocésaines de Viviers, se sentit obligé de retirer ses Frères de Boulieu et de Peaugres. Il en informa donc les curés intéressés. C’est alors que l’évêque de Viviers, Mgr Bonnel apprit la nouvelle : Champagnat, avec regret et soumission, retirait ses Frères du diocèse. Sa réaction fut prompte : non seulement les Maristes devaient rester à Boulieu et Peaugres, mais l’ouverture de La Voulte devait aussi se faire. Jusqu’ici on n’a pas eu plus d’explication sur cette action du Vicaire Général Vernet. Pendant l’année 1838 il y a eu bien des indications que, malgré l’absence d’autorisation gouvernementale, la Congrégation de Champagnat s’établissait très solidement. Tout d’abord on a imprimé un prospectus plus détaillé (le livre des Règles avait pu être distribué aux Frères l’année précédente). Par ailleurs, un Frère a été envoyé étudier la lithographie et un autre l’imprimerie. Et puis aussi tout Frère Directeur est prié d’apporter à la Retraite annuelle un récit de l’histoire de sa maison. Finalement trois Frères supplémentaires sont envoyés à la mission de l’Océanie. Le vide causé en France par leur départ est bien compensé : 27 Frères font les vœux perpétuels et 38 postulants prennent la soutane cette année-là.

Champagnat : la santé s’en va.

Champagnat eut à souffrir un deuil familial au début de 1838 : la mort de son frère Jean-Barthélemy. « Recommandez mon pauvre frère aux prières de la communauté. Me voici seul de toute la famille de dix que nous étions. Mon tour, je pense, ne sera pas loin. » 19. La lettre à sa belle-sœur, écrite de Paris, montre la tendresse et la prévenance d’un homme qui pense aux siens. Elle dit son affection et donne l’assurance d’une visite de consolation. Il en profite aussi pour dire qu’on peut recevoir ses deux jeunes neveux à l’Hermitage quand ils voudront. 20. Peu avant, Champagnat avait généreusement envisagé de loger son frère Jean-Pierre et sa famille à l’Hermitage. Pour Champagnat, les liens familiaux étaient forts.

Cependant un autre ennui lui fut causé à cette période par l’homme qui avait envoyé tant de postulants aux Frères Maristes, le pieux, mais irritant Père Douillet de La Côte St André. La menace de Champagnat de retirer ses Frères, et en outre l’intervention du curé et de l’évêque calmèrent l’excitable Douillet et modifièrent ses demandes concernant de nouvelles conditions pour son accord avec les Frères. Champagnat, après avoir patienté et souffert longtemps pouvait arriver à un accord.

En 1837 on arrivait à un progrès dans la vallée du Gier. La route de St Chamond à La Valla en était à son achèvement. L’Hermitage y perdit un peu de sa tranquillité. Un autre résultat fut que la propriété Patouillard entre l’Hermitage et la nouvelle route prit de l’importance. Au début 1839, Champagnat put l’acheter tout entière. Le prix (39.000 francs) était élevé, mais en l’acquérant on se libérait du danger d’y voir s’établir une usine de savonnerie qui aurait été trop voisine de l’Hermitage. L’odeur et les effluves émanant d’une usine consacrée au dégraissage d’étoffes n’étaient pas des perspectives agréables.

En mai, l’archevêque De Pins, âgé de 73 ans, se retire et est remplacé par Mgr de Bonald. Une semaine plus tard, le Cardinal Fesch meurt à Rome. C’est aussi en cette année que la maladie du P. Champagnat le ralentit considérablement. En novembre, bien que malade, il va quand même prêcher une retraite aux élèves de La Côte St André. De là il continue son voyage jusqu’à Autun où il discute avec l’évêque du projet d’ouvrir un noviciat dans le diocèse. Tout a été si bien préparé que Champagnat vient à Vauban pour être présent à l’ouverture officielle de cette maison de formation, le 8 décembre, fête de l’Immaculée-Conception. La demande d’un autre diocèse pour un noviciat et une école doit quand même être remise à plus tard.

Essayons d’apprécier l’attraction qu’exercent la vie religieuse et l’apostolat de l’éducation dans une France spirituellement renouvelée : en 1839, six nouvelles écoles seront ouvertes. 20 Frères feront profession et pas moins de 71 postulants prendront la soutane. Comme à son habitude, Champagnat se charge personnellement de rédiger la liste des placements des Frères pour l’année scolaire 1839-1840. Ce sera pour la dernière fois.

La sinistre faucheuse arrive.

Le début de la dernière année de Champagnat sur terre l’a vu affairé et plein d’attentions comme d’habitude. Il envoie ses félicitations et ses hommages au nouvel archevêque de Lyon, Mgr de Bonald. A ce même prélat il envoie aussi un compte rendu détaillé de l’état de la Congrégation des Frères Maristes. Il poursuit encore la décevante autorisation, prenant contact, à ce sujet, avec le préfet de la Loire et avec le Cardinal de La Tour d’Auvergne, évêque d’Arras. Ce dernier est contacté parce que, à la suggestion du ministre de l’Education, Salvandy, qui détient le pouvoir d’autoriser, il a ouvert une école à Saint-Pol, dans le diocèse d’Arras. Dans cette même période des arrangements sont faits en vue de la première Conférence régionale d’Education des Frères ; deux Frères de plus sont envoyés en Océanie et on s’intéresse à l’apostolat des sourds-muets.

Le 4 mars 1840, le déclin de la santé de Champagnat s’accélère après une violente crise rénale. La douleur va se maintenir pendant les trois derniers mois de sa vie. Il donne la bénédiction une dernière fois pour la fête de St Joseph, dit une dernière messe le 3 mai, reçoit l’extrême-onction le 11 mai et communie une dernière fois le 4 juin.

La mort avait beau s’approcher, Champagnat trouvait encore le moyen de veiller aux affaires de la congrégation. Le 22 mars, le voilà qui règle encore une affaire importante : en présence de Me Mioche, notaire public, Champagnat passe les propriétés qui sont à son nom à une Société formée de six Frères et lui-même. Il fait son testament en faveur des Frères nommés dans la Société Civile formée auparavant. Son Testament Spirituel, ce précieux document qui nous révèle tant à son sujet, sera lu aux Frères le 18 mai.

Beaucoup de prêtres et d’autres visiteurs viendront voir le mourant – Colin, Janvier, Mazelier dans le groupe des prêtres. C’est un autre visiteur, le Père Bélier qui note son impression : jamais un prince de ce monde n’a reçu à ses derniers moments les marques d’affection qu’il constate de la part des Frères envers leur fondateur.

Champagnat meurt le 6 juin 1840. Il a réussi à trouver le temps de régler ses affaires, de donner une assise légale à la propriété, de dire au revoir à ses amis et de laisser un testament écrit à ses successeurs. Tout cela était important pour ceux qui étaient destinés à prendre les rênes. Ce qui leur restait cependant de plus précieux c’était ce quelque chose d’impalpable, ce quelque chose qui résidait au cœur des paroles de Bélier, ce quelque chose qui trouve son expression dans le Testament Spirituel, ce quelque chose que St Paul indique dans ses écrits comme étant le sommet : « et le plus grand de tous, c’est l’Amour » 21. Champagnat a vécu l’amour et a poussé ses Frères dans la même direction. Le charisme de cet homme et son don d’amour sont le précieux héritage qu’il a légué à ses Frères. (photo 53)

Champagnat : un monde mariste un peu élargi.

Ce n’était pas seulement par gentillesse que Champagnat logeait le neveu de Jeanne-Marie Chavoin en 1837. C’était un peu par esprit familial mariste, un peu par respect pour Colin qui s’intéressait au jeune homme et un peu par sens personnel de charité. Théodore-Augustin Millot, le plus âgé des neveux de Jeanne-Marie, bien connu de Colin depuis les jours de Cerdon, passait par une période troublée. Colin était conscient que le séjour du jeune Millot à l’Hermitage n’était pas sans inconvénients pour Champagnat. Aussi à la fin septembre lui écrivit-il d’envoyer Millot à Belley où Jeanne-Marie et d’autres membres de la famille Millot pourraient lui donner le soutien voulu.

En 1838, Champagnat est mentionné comme source de soutien à des membres d’un autre groupe de Sœurs – celles que Courveille avait laissé tomber en 1829. Ces Sœurs de St Antoine voulaient consulter le supérieur des Frères à propos d’une union qu’elles avaient en projet avec les Sœurs de la Providence de Grenoble. Elles se demandaient si cette union n’allait pas rompre les liens qui les rattachaient encore au projet mariste originel. Elles n’avaient pas brisé le lien mariste et elles désiraient fort en parler à Champagnat. Malheureusement c’était le moment où celui-ci était parti à Paris. Le F. François, agissant au nom du Fondateur et voulant un conseil sur la question, écrivit à Colin qui répondit d’attendre le retour de Champagnat et que, même si les Sœurs de la Providence n’avaient pas de liens avec les Maristes, cela n’empêchait pas les Sœurs de St Antoine d’avancer vers l’union avec elles.

Champagnat-Colin : les contacts.

Dans la période entre sa profession des vœux et sa mort, Champagnat a reçu des nouvelles d’un monde mariste plus vaste, en partie par des lettres de missionnaires, mais surtout par contact avec son Supérieur Général J.-Cl. Colin. Juste avant son élection, Colin qui depuis 1830 était le « centre d’unité » des Maristes, reçut une lettre du P. Mazelier au sujet de l’union projetée de ses Frères avec ceux de Champagnat. Colin répondit qu’il fallait consulter Champagnat sur la question. Après la consultation, Colin écrivit pour dire qu’il ne voyait pas d’obstacles à cette union. Champagnat qui avait à résoudre tant de problèmes émanant du manque d’autorisation, écrivit aussi à Mazelier, faisant la lumière sur les obstacles qui subsistaient en direction de cette union. Et en fait, il n’y eut pas d’issue positive pendant la vie de Champagnat.

Vers la fin de 1836 Champagnat se trouva dans une situation gênante envers l’évêque de Belley. Il considérait qu’un noviciat à St Didier-sur-Chalaronne était trop proche de celui de l’Hermitage ; il ne voulait pourtant pas déplaire à l’évêque. Colin ne le voulait pas non plus lui qui était tellement en contact avec le prélat. Une école fut ouverte à St Didier et peu après un noviciat, mais les arrangements pour ce dernier furent tellement sabotés par les nominations diocésaines qu’il fallut fermer cette maison de formation. 

Conscient de sa situation de Supérieur Général et des responsabilités qui en dérivaient, Colin jugea bon de soutenir Champagnat de temps en temps. Par exemple, au début de 1837, il était agacé par la situation de La Côte St André. « Ne faites rien de précipité à l’égard du P. Douillet. Les imprudences de M. Courveille (le désastre de St Antoine en 1829) sont encore très ressenties dans ce diocèse. L’esprit de Dieu est suave (ce mot laisse entendre que Champagnat peut être abrupt dans sa manière d’agir)... Il arrive souvent que nous ne voyons aucun inconvénient là cependant où les Supérieurs en voient plusieurs. » 22.

Evidemment Colin ne voulait, pour le diocèse de Grenoble, aucun des ennuis qu’aurait pu causer quelque action forte et tranchée de Champagnat contre un Douillet irritant.

Trois mois plus tard, la recommandation de Colin est de toute autre nature : « Il me semble que vous ne ménagez pas assez votre santé ; tâchez de vous veiller un peu plus sur ce point. » 23. Peu après, Champagnat demande de faire quelques achats. L’inquiétude de Colin au sujet des questions financières des Frères et la santé de leur chef aboutissent à la réponse : « La branche des Frères n’a pas encore de base arrêtée sur laquelle on puisse établir une réponse sur la question… Je me sens pressé de vous conseiller de suspendre pendant trois mois toute espèce de projet afin de vous occuper uniquement à bien former et à mettre sur un bon pied votre maison-mère… et à régler si bien toutes vos affaires que, si vous deviez mourir dans trois mois, tout fût en règle. Occupez-vous beaucoup moins des affaires extérieures que des affaires spirituelles de votre communauté. Votre santé en ira mieux – et votre âme aussi. » 24. Champagnat, comme religieux mariste expérimentait ainsi quelques-uns des désagréments du vœu d’obéissance.

La démission de Champagnat, 1837.

C’est le Père Maîtrepierre qui donne une idée du bel acte d’humilité qu’a exprimé Champagnat quelques semaines plus tard.

« A la retraite générale qui se fit au petit séminaire de Meximieux en 1837, il nous donna un exemple de détachement qui nous édifia bien. Comme jusque là, par un effet des circonstances, il avait travaillé à son œuvre d’une manière à peu près indépendante, on jugea à propos de lui demander la démission de sa charge de supérieur des Frères. Tout le monde sait combien les fondateurs, les supérieurs anciens tiennent à leur œuvre, tiennent à diriger selon leur manière de voir ; eh bien ! aussitôt que le P. Champagnat comprit ce qu’on lui disait avec tous les ménagements convenables, il répondit : « Mais oui, je donnerai ma démission et je dois la donner ; la seule chose qui me fasse de la peine, c’est qu’on prenne des précautions pour me le dire. J’ai eu grâce d’état pour commencer ; je n’ai pas grâce d’état pour continuer. » Et il donna positivement sa démission. Le P. Général le renomma tout de suite. Sa dépendance devint par là plus régulière, plus sensible et plus fructueuse pour lui et pour sa congrégation. » 25.

Le document qui renferme la démission de Champagnat a beaucoup – comment dire – d’intérêt. D’abord Champagnat parle de remettre aux mains du Supérieur Général de la Société de Marie « la branche des Frères Maristes qui m’avait été confiée en 1816 » 26. C’est clairement dire que Champagnat est convaincu d’avoir reçu une commission de ses confrères. Cela montre aussi la pluralité des branches que le projet originel mariste rassemblait ; En second lieu, le document est signé par six des prêtres maristes présents : Le nom de Colin ne paraît pas. Rien d’indique que Colin entre dans la formule de Maîtrepierre : « on jugea à propos de lui demander sa démission. » Cependant il apparaît bien que la demande à Champagnat était un test que Colin jugeait bon d’imposer ou de laisser imposer.

Plusieurs raisons pour cette épreuve se devinent. Peut-être chez Colin l’emploi de ce test sur le chef du plus grand groupe de toutes les branches de religieux maristes venait-il d’un désir de consolider l’unité des groupes. Il se peut aussi que Colin voulait expérimenter l’esprit d’obéissance de Champagnat face à une refonte de la Congrégation des Frères dont il parlera dans une lettre : un mois plus tard (27 octobre 1837). C’est possible aussi qu’un autre motif ait pu exister, ceux qui ont signé la demande étaient peut-être un groupe enthousiaste de néophytes de la vie religieuse qui voulaient provoquer un éventuel refus pour permettre au nouveau supérieur d’exercer son pouvoir dans le choix des placements. S’il en est ainsi Champagnat a, en tout cas, su profiter de l’occasion pour donner un beau témoignage d’obéissance religieuse.

Dans la teneur de son Acte de démission, Champagnat a eu soin de noter les droits qui appartenaient à l’archevêque de Lyon, Mgr De Pins. C’était lui en effet qui avait donné l’autorisation ecclésiastique à la congrégation des Frères et un soutien global et financier pour son établissement et son développement.

Les Frères – Dispute sur les rôles.

Vers la fin de 1837 nous avons la preuve d’une diversité d’opinions entre les deux Fondateurs au sujet du rôle des Frères. Cette preuve vient sous forme de lettres, de ton plutôt péremptoire de la part du Fondateur de Belley au Fondateur de l’Hermitage. Au Père Jeantin qui l’interviewait, Colin reconnut que les Frères maristes de Champagnat avaient bien été acceptés comme faisant partie du projet de Fourvière. « L’idée de cet Institut lui appartenait en propre. Ce fut lui qui, frappé de la peine qu’il avait eue à s’instruire, dit à ses confrères au grand séminaire : il faudra aussi fonder des Frères enseignants. » 27. Colin reconnaissait donc la contribution de Champagnat au schéma de Fourvière pour les branches de la Société de Marie, mais lui-même n’avait pas envisagé ce groupe. « Les Frères enseignants ne se trouvèrent jamais devant Dieu dans mon plan primitif de la Société… Les Prêtres, les Sœurs et le Tiers-Ordre entraient dans le plan primitif comme aussi les Frères servants sous le nom de Frères Joseph. » 28. Dans les deux fragments qui subsistent de la Règle primitive, écrits par Colin à Cerdon, les Sœurs sont explicitement mentionnées comme aussi les Frères coadjuteurs, mais pas les Frères enseignants. Colin était obsédé par le concept des trois branches à l’imitation des grands Ordres des temps passés. Champagnat avait ajouté quelque chose de tout nouveau.

Son manque de vrai enthousiasme pour les Frères enseignants comme partie de la Société est encore illustré par ses actions à Rome en 1833. Il n’a voulu présenter que les Constitutions des Prêtres, faisant seulement mention des Sœurs et des Frères enseignants. Quand les autorités romaines l’interrogèrent, Colin présenta le Summarium qui donnait un résumé des Règles des Frères et aussi des Sœurs. Sa référence aux Frères dans sa pétition à Rome fut influencée non seulement par la promesse de Fourvière, mais aussi par le fait que des Prêtres maristes à Lyon avaient vécu très proches des Frères enseignants. De plus Colin, qui savait à quel point Champagnat tenait à la place des Frères dans la Société, dépendait aussi de lui pour la formation des Frères Joseph et pour l’aide des Pères Maristes dans le travail avec les Frères. Il semblerait donc que la présence des Frères enseignants dans le Summarium de 1833 n’était qu’une ratification de leur union à la Société, union à laquelle Champagnat adhérait très fort et qu’il réussissait à faire reconnaître par le Supérieur central.

A vrai dire quelques-unes des lettres de Colin à Champagnat sont un peu sèches. Il faut l’attribuer en partie à l’impatience du nouveau Supérieur Général qui doit s’occuper de beaucoup de choses et en partie à ce qu’il peine pour comprendre le rôle du Frère enseignant. Une indication importante de cette incompréhension se voit donc bien dans la correspondance avec Champagnat. Colin parle de « nos Sœurs » mais quand il parle des Frères il dit : « Vos Frères ». Peut-être est-ce pour éviter la confusion avec les Frères coadjuteurs, mais il ajoute aussi : « C’est votre affaire ; c’est vous qui avez commencé » etc. ...

Dans l’espace d’un mois (septembre-octobre 1837) quatre lettres de Colin notent durement sa pensée à propos des Frères pour le service des Prêtres maristes. Toutes les quatre contiennent des expressions d’irritation. La plus longue plainte s’exprime ainsi : « Je veux bien me gêner pour vous faire plaisir, mais il faut aussi que vous cherchiez à nous donner ce qu’il nous faut, raisonnablement… Je m’en rapporte donc à vous, sauf à me plaindre si vous nous servez mal (Colin avait demandé un Frère spécialement qualifié) … Que les maisons des prêtres soient bien servies, et que pour cela, s’il est nécessaire, l’on fasse même moins d’établissements.

Je médite une grande réforme dans le gouvernement et la conduite des Frères, et j’attends de vous une obéissance vraiment religieuse, qui fera votre fierté et votre bonheur… Vos idées me paraissent trop fixes par certains points, et je doute qu’en cela vous fassiez la volonté de Dieu. »

« … La Providence vous a fourni M. Chanut pour vous aider, formez-le bien ; évitez de traiter les affaires d’une manière brusque ; évitez également toute espèce de plaisanteries que je regarde comme entièrement opposées à l’esprit religieux » 29.

Ce passage révèle que le sens de l’humour de Champagnat ne trouve guère l’approbation de Colin, mais la critique avait aussi de quoi faire rire. C’est assez évident que le rédacteur lui-même pourrait être accusé « d’avoir des idées trop fixes sur certains points ». Quant à la note concernant Chanut, elle a tout son sens quand on sait que Chanut, à une date ultérieure, va causer les plus grands reproches de Colin à Champagnat.

L’année suivante, Colin donne encore des ordres et fait entendre des plaintes : « Je ne crois pas que Frère Régis soit appelé à la mission d’Océanie. Veuillez, s’il vous plait, le remplacer… Veuillez, s’il vous plaît, remplacer tout de suite le Frère Amiens… Il ne faut ici ni novice ni une santé faible. Peut-être avec le temps viendrons-nous à bout de former un corps de Frères uniquement destinés au service des Prêtres. » 30.

C’est un peu triste de voir ces deux géants maristes dont l’estime mutuelle et l’affection étaient pourtant fortes, en arriver parfois à ne plus bien s’entendre sur des questions relatives au rôle du Frère. Le cœur du problème vient de la conception que Colin se fait de l’apostolat des Frères et qui est très éloignée de la principale activité apostolique pratiquée par les Frères de Champagnat. Dans la lettre citée ci-dessus, Colin envisage donc la solution de former un corps séparé. Pour diverses raisons les deux Fondateurs ne l’appliqueront pas tout de suite. Heureusement, une solution sera trouvée lors d’une réunion de Prêtres maristes en 1839.

Champagnat – L’ardeur mise à l’épreuve dans le creuset de Verdelais.

Le point culminant de la mésentente survint à propos des activités de Chanut qui était sur le point de lancer une nouvelle aventure apostolique pour les Prêtres maristes – s’occuper des pèlerinages marials. De Bordeaux, le voilà qui écrit à Colin et à Champagnat. A Colin il demandait un Frère « pour nos chambres, pour servir nos messes, pour faire la lecture à table et aussi pour s’occuper du jardin. » 31. Evidemment cette description correspondait à un Frère Joseph – un qui ne soit pas intéressé à l’enseignement.

Chanut contactait son ami Terraillon pour avoir l’homme valeureux qui mettrait en œuvre le projet en sa faveur.

Dans sa réponse, Terraillon disait que, en dépit d’un intense plaidoyer et en dépit des recommandations de Colin, il semblait que le projet ne pouvait trouver le soutien de Champagnat et que le Fondateur des Frères donnait une réponse négative sous le « prétexte que celui lui était impossible. » 32. Dans la circonstance, le mot « prétexte » de Terraillon était sûrement beaucoup trop fort. Champagnat avait une très longue liste de requêtes pour le service de ses Frères. Il ne voulait pas par ailleurs les engager dans des emplois de sacristains et il ne voulait pas non plus, en principe, voir ses communautés trop dispersées (Bordeaux était à quelque 600 km) Par ailleurs, Champagnat connaissait bien Chanut, car ce dernier avait passé quelque temps à l’Hermitage comme aumônier et, pendant 3 mois, il avait été à Paris avec lui (1838). Peut-être aussi Champagnat ne voulait pas que ses Frères soient sous la conduite de Chanut, et moins encore si, comme il en avait été question, un noviciat se créait à Verdelais. En tout cas, les paroles de blâme de Terraillon peuvent être prises comme un involontaire compliment du soin et de l’intérêt de Champagnat pour ses Frères. Le Fondateur des Frères n’ayant pas reçu de directive de Colin, son Supérieur, ne fit rien. Il ne se doutait pas de l’orage qui se préparait à Belley.

Un coup de tonnerre soudain le réveille au moment où il ouvre la lettre de Colin : « Voilà quatre ou cinq fois que je vous invite, ou que je vous fait solliciter, d’envoyer un Frère à M. Chanut, dans le diocèse de Bordeaux. … Souvenez-vous que Marie, notre Mère, que nous devons prendre pour modèle, après l’ascension de son divin Fils, s’employait toute entière aux besoins des Apôtres ; que c’est là un des premiers buts de la Congrégation des Frères et des Sœurs Maristes à l’égard des prêtres de la Société, afin que ceux-ci, entièrement dégagés des soucis temporels, se livrent plus librement au salut des âmes. Un Frère au service des Prêtres de la Société fait vingt fois plus de bien, à mon avis, que s’il était employé dans une commune, où, Dieu merci, les moyens d’instruire la jeunesse ne manquent pas aujourd’hui. Mais vous n’avez jamais pu bien comprendre cet ordre et ce but de la Société. Quoi qu’il en soit, après la réception de ma lettre, vous passerez trois jours dans une espèce de retraite pour vous humilier devant Dieu d’avoir fait jusqu’ici si peu sa divine volonté, sous certains rapports, et puis vous choisirez le Frère, ou le novice que vous jugerez devant Dieu le plus capable pour l’œuvre de Bordeaux. » 33.

Après cette décharge, Colin va quand même être un peu plus doux dans le post-scriptum.

La retraite de trois jours, une fois faite, Champagnat attendait un mot de Colin pour envoyer un Frère à Verdelais. Ce mot n’est jamais venu. Dans une lettre au Frère Marie-Laurent (8 avril 1839) Champagnat lui disait : « Nous sommes à la veille d’envoyer des Frères à Bordeaux. » 34. Il semblerait que Champagnat est maintenant prêt à dépasser l’insistance de Colin sur l’envoi d’un Frère et est prêt à en envoyer plusieurs. Or il se trouve qu’aucun Frère n’est allé à Verdelais pendant la vie du P. Champagnat. L’explication est simple. Colin a dû revoir toute la situation de Verdelais. L’attitude de Chanut dans l’apostolat de Verdelais remet en cause toute la question de la double relation d’un Prêtre mariste à son diocèse d’un côté et à sa congrégation d’un autre côté. Très vraisemblablement Colin a donc dû dire à Champagnat de ne rien faire avant que la question soit mieux clarifiée. Avec un passeport pour Bordeaux, Colin s’y dirige le 22 mai 1839. De sérieuses incompréhensions vont se manifester entre lui et son homme de Verdelais pour se terminer en 1843 : Chanut sera expulsé de la Société de Marie. Pour Champagnat en tout cas se réalisait à point le passage de l’Ecriture : « L’homme obéissant racontera ses victoires. »

Les Frères – Un mise au point des rôles.

La question de Frères Joseph et des Frères Maristes particulièrement ceux parmi ces derniers qui n’étaient pas enseignants, resta compliquée jusqu’en 1839. Jusqu’à cette année-là, tous les Frères, quelles que fussent leur provenance et leur intention en se voulant Frères, faisaient profession à l’Hermitage avec les Petits Frères de Marie. Vers 1839 cependant les difficultés à concilier les besoins des maisons des Pères avec ceux des œuvres éducatives de Champagnat montraient que le temps était venu de distinguer plus clairement les deux sortes de Frères et leur mode de formation ainsi que les lieux du noviciat. A la retraite des Pères en 1839, Colin met au vote la question de séparation. Plusieurs des Prêtres plus anciens et particulièrement Champagnat étaient opposés au changement, mais les plus jeunes y étaient favorables. Le changement fut acquis mais pas unanime du tout. De toute façon les Frères Joseph étaient sous la juridiction de la branche des Prêtres. Champagnat tenant toujours à l’unité complète de la Société, gardait sa participation. Dans les années suivantes, la fidélité des Frères de travaux manuels fut sauvegardée, les uns restant coadjuteurs de la congrégation des Prêtres, d’autres revenant à leur origine parmi les Frères Maristes. C’était relativement facile de régler la situation des Frères en Europe, c’était un processus plus long, plus compliqué et plus pénible de donner un sens d’appartenance aux hommes ballottés et usés par des décades de service dans les missions et qui cherchaient où devait être leur point de chute.

Colin. Conciliant et réconfortant.

Au cours de la Retraite d’août 1839, Champagnat fut invité à parler à ses confrères rassemblés. Peut-être tous étaient-ils conscients du progrès de la maladie chez ce pionnier mariste. Ses paroles furent brèves : « Nous qui étions au début de la Société, nous étions les pierres qu’on jette dans les fondations. On n’a pas besoin de pierres polies pour cela. Le merveilleux est que le Bon Dieu ait voulu se servir pour cette œuvre de pareils instruments. » 36.

L’humilité de Champagnat à cette occasion fut contredite par la réplique de Colin reconnaissant une autre intervention divine : « Je ne suis pas de l’avis du Père Champagnat, s’il n’y avait rien eu d’extraordinaire, jamais la Société n’aurait fait ce qu’elle a fait. Pour moi j’ai été poussé dans tout ce que j’ai fait. » 37. Les douze qui avaient fait la promesse de Fourvière en 1816 avaient comme l’idée d’être émules des douze apôtres. D’après les mots de Colin en 1839, il est évident que, pour les quatre qui ont persévéré dans leur promesse, il y avait eu une expérience de Cénacle. Et c’était spécialement vrai pour Colin et Champagnat.

Conscient du déclin de santé chez Champagnat et voulant assurer un successeur au poste de son ami, Colin demanda qu’on fît une élection parmi les Frères. Elle eut lieu le 12 octobre 1839, sous la présidence de Colin. Frère François, « bras droit » de Champagnat fut choisi comme « directeur général ». Les deux suivants selon le nombre de voix : les Frères Louis-Marie et Jean-Baptiste devinrent ses Assistants. La continuité du gouvernement intérieur était ainsi assurée grâce à la prudence et à la prévision de Colin. En fait Colin n’avait juridiction que sur les Pères Maristes autorisés par Rome, et non pas sur les autres branches de la Société. Néanmoins ce qui avait d’abord été refusé par Rome pouvait très bien être concédé plus tard. Et c’est dans cette attente que les Frères et les Sœurs continuaient à regarder Colin comme leur général. Grosso modo, Colin laissait aux Supérieurs des branches beaucoup de liberté d’action. C’était spécialement le cas pour les Frères Maristes dans la fondation desquels Colin n’avait joué aucun rôle. Mais les chefs des branches, Jeanne-Marie Chavoin et Marcellin Champagnat, chacun pour diverses raisons, voulaient maintenir des liens étroits avec les Pères Maristes. (photo 54)

La décision de la Retraite de 1839 prit du temps pour s’appliquer. Au début de la nouvelle année, Colin écrivit à Champagnat au sujet de la situation des Frères. Il n’y a pas de changement dans la conception que se fait Colin sur l’emploi des Frères, mais son ton est maintenant tout d’affection, de respect et d’humilité : « J’exposerai mes idées, que je suis bien loin de croire infaillibles ; si elles ne sont pas goûtées je serai le premier à y renoncer. » 38.

La dernière lettre de Colin à Champagnat (24 avril 1840) même si son rédacteur y avait bien réfléchi n’était pas faite pour réconforter le malade. Colin suggérait que les Frères Maristes devinssent dépendants de l’archevêque de Lyon. Champagnat croyant que son œuvre serait ainsi restreinte de bien des façons, si elle dépendait de l’autorité d’un évêque était très opposé à cette modification. Sous l’autorité du supérieur d’une organisation cléricale reconnue, la branche des Frères pouvait au contraire espérer être libre de bien des restrictions. Champagnat considérait probablement que les Frères, n’étant pas prêtres, n’auraient ni les moyens ni les contacts pour survivre sans le soutien des membres de la branche cléricale approuvée par Rome. Ce qui est certain, en tout cas, c’est qu’il tenait au concept d’une seule Société de Marie. Tel avait été le concept originel : il y tiendrait jusqu’à la mort.

Le legs final de Champagnat à ses Frères, son beau Testament Spirituel, montre à quel degré la conception d’une seule Société de Marie était enracinée dans son esprit. « Comme vos volontés doivent se confondre avec celles des Pères de la Société de Marie dans la volonté d’un supérieur unique et général, je désire que vos cœurs et vos sentiments se confondent aussi toujours en Jésus et Marie. » 39.

Le Testament est aussi la preuve que Champagnat est un Mariste fidèle, loyal et dévot à la cause de la Société de Marie : « Je meurs plein de respect, de reconnaissance et de soumission pour Monsieur le Supérieur Général de la Société de Marie et dans les sentiments de la plus parfaite union pour tous les membres qui la composent, spécialement pour les Frères que le Bon Dieu avait confiés à ma sollicitude et qui ont toujours été si chers à mon cœur. » 40.

Une semaine après la lecture du Testament, l’homme envers qui Champagnat avait recommandé si fortement l’obéissance arrivait à l’Hermitage pour dire son adieu à son cher confrère et compagnon de travail dans la vigne du Seigneur. Dans un long colloque, le très humble Champagnat demanda pardon à ce supérieur religieux pour ses fautes d’inadvertance et recommanda ses Frères à l’attention de Colin. Quinze jours plus tard, la mort coupa Champagnat de tout lien terrestre à la Société de Marie, avec tous ces hommes et femmes qui avaient été comme lui voyageurs dans l’espérance – des âmes qui avaient peiné, travaillé et pensé avec lui.

La mort de Champagnat à 51 ans fut un choc pour tout le monde mariste. Ses Frères, largement le groupe le plus nombreux des congrégations maristes, avaient l’approbation des ordinaires dans les diocèse où ils travaillaient, mais ils n’avaient pas de statut légal. Comment allaient-ils survivre sans leur fondateur charismatique ?
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Chapitre 8

(1840-1845)

L’espérance en partie réalisée.

Les Sœurs dans le second diocèse

Nous avons vu comment, après un bref séjour dans trois lieux successifs de la colline de Fourvière, les Sœurs maristes s’étaient finalement établies à La Croix Rousse, n° 7, Montée de la Boucle. La date de l’achat est le 15 février 1841. La même année, le Cardinal-Archevêque De Bonald les amenait à se charger d’un orphelinat à Ste Foy-les-Lyon. Jeanne-Marie a fait un récit de leurs débuts : « Elles étaient au nombre de six et elles remplaçaient trois filles qui s’étaient chargées des enfants depuis que la femme à la tête de la maison les avait abandonnés. Elles ont trouvé une si grande pauvreté en y entrant qu’il n’y avait pas même une assiette et un couvert à leur service : tout avait été enlevé par la demoiselle qui avait quitté la maison. » 1. Avec deux établissements à Belley et à deux à Lyon, les Sœurs Maristes étaient maintenant interdiocésaines. Quoiqu’en fait sous la juridiction de deux évêques séparés, elles aspiraient à appartenir à une Société de Marie approuvée par le Saint-Siège. Tous les yeux se tournaient vers Colin et sa prochaine incursion dans la citadelle du pouvoir, Rome (mai 1842).

Colin – Dirigeant consciencieux.

Il était tout naturel pour les Sœurs de se tourner vers l’homme qu’elles regardaient comme leur Père Général. C’était lui qui avait inspiré Chavoin et Jotillon ; c’était vers lui qu’elles regardaient pour leur Règle définitive. Et le même Jean-Claude Colin agissait certainement en tant que Père Général, entrant dans l’organisation de leur congrégation beaucoup plus fréquemment que dans celle des Frères Maristes. Quand il le jugeait nécessaire, il décidait de l’admission des postulantes, demandait le transfert de telle ou telle Sœur, s’opposait à telle fondation. Un indice de son pouvoir plus accusé et très significatif, c’est que, jusqu’en 1842, tous les actes de propriété des Sœurs furent réalisés au nom des Pères Maristes.

Plus loin, dans ce chapitre, quand nous reverrons les efforts de Colin pour la Société à Rome en 1842, nous verrons que le Cardinal Castracane restait en éveil et fameusement – et aussi intransigeant que jamais. Il n’y aurait pas d’union des branches maristes sous un Supérieur général. Colin revenait en France les mains vides. Plus encore, il retirait les Constitutions qu’il avait proposé de présenter à la Curie. Colin pensait donc à des alternatives. Comment pouvait-il laisser les branches autonomes tout en retenant de quelque façon leur lien avec la Société des Prêtres ? Peut-être pouvaient-elles faire partie du Tiers-Ordre. Du côté Frères Maristes, il n’y avait pas autant de préoccupation. Champagnat les avait laissés à la fois nombreux et très organisés, avec une Règle qui avait déjà une bonne durée. Par ailleurs les Sœurs n’étaient pas très nombreuses. Colin avait découragé leur expansion et ne leur avait pas encore procuré la Règle de vie qu’elles attendaient de lui.

Colin s’attaqua à l’étude du Droit Canon, concernant les congrégations féminines. Comme Fondateur, il avait reçu beaucoup d’espoir de l’évêque de Belley pour ce qui concernait les Sœurs. Il pensait donc maintenant les rendre totalement diocésaines avec des supérieures provinciales diocésaines. La visite à Rome le rendit plus circonspect, plus sensible aux opinions de divers Prêtres maristes qui, à cette période, croissaient en nombre, en partie grâce à leurs activités missionnaires, si bien enregistrées et publiées dans les Annales de la Propagation de la Foi. Ne serait-ce donc pas bien avisé de changer le nom de la congrégation des Sœurs ? Ce changement serait un moyen d’éviter de malveillants bavardages sur les congrégations masculines et féminines qui portaient le même nom. Regardant les Sœurs comme une puissante source de prière pour l’apostolat des Prêtres, Colin était porté à les établir comme au moins semi-cloîtrées. Peut-être aussi la récitation de l’Office, jusque-là réalisée tout en faisant un travail paisible, devrait-elle se faire en chœur selon les règles de la tradition monastique. Jeanne-Marie Chavoin, fondatrice, n’était pas d’accord, particulièrement dans la manière de dire l’Office. En dépit des difficultés qu’elle avait pu avoir avec Mgr Devie, elle l’avait maintenant comme soutien dans son opposition aux propositions de Colin. Et ce dernier sentait bien que l’évêque la soutenait.

Dans les débuts de 1844, Colin agissant avec son habituelle liberté dans les affaires des Sœurs décida une grande réorganisation du personnel dans les quatre établissements et consulta les supérieures locales sur les points de la Règle encore-à-rédiger. Il trouva que ses idées rejoignaient celles de quelques Sœurs. Sachant cependant les vues nettement opposées de Jeanne-Marie et le soutien qu’elle avait de Mgr Devie, il décida d’arrêter son travail sur la Règle des Sœurs et d’éviter le contact avec elles. Il savait attendre.

C’est aussi au début de 1844 que Colin décida d’essayer de rattacher à la Société de Marie le groupe qui subsistait à Saint Antoine des Sœurs de Courveille. D’une part les Maristes auraient ainsi l’avantage de la grande propriété que les Sœurs y possédaient, mais l’effort de Colin était bien plus un authentique exercice de responsabilité morale. Les Sœurs maristes firent un effort sincère dans cette direction et un petit groupe d’entre elles alla passer 10 mois à St Antoine, mais ce fut pour en revenir déçues. L’incompatibilité excluait tout espoir d’union. La dernière des aventures de Courveille avait définitivement sombré hors du plan d’eau mariste. Ainsi, après tout, n’y avait-il pas un symbolisme sinistre dans cette action de la Sœur de St Antoine quand Courveille eut abandonné leur communauté ? Les coups de balai vigoureusement appliqués pour effacer sur le mur du couvent la fresque du Fondateur Courveille était bien le signe de sa complète disparition de la scène mariste. A vrai dire, pas tout à fait. Resterait l’homme en habit de bénédictin qui proclamerait sur le bord de la tombe la mission reçue par lui de la Vierge du Puy tant d’années plus tôt.

Après le Chapitre Général des Pères Maristes en 1845, Colin se pencha un peu plus sur l’organisation des Sœurs et leur règle. Toujours dans l’attente du moment favorable à l’action, il réfléchit sur le sujet en écoutant les Sœurs qui partageaient ses idées. Quelques-unes de celles-ci ont été fidèlement consignées par le P. Mayet. Elles montrent ses conceptions et ses difficultés : « Mgr de Belley avait réglé que les Sœurs diraient l’office de la Ste Vierge en travaillant. Le P. Colin nous dit qu’il avait bien envie de le faire réciter à l’église et il en donna plusieurs raisons… Elles ne s’appelleront pas Maristes… Il nous parla beaucoup de sa difficulté de conduire les femmes... » 2. Des remarques de cet ordre révèlent l’état d’esprit perturbé de Colin à l’égard des Sœurs et de leur Fondatrice. Il continuait à en rester distant.

Crevasses dans les rangs.

Le Chapitre Général des Pères en 1845 prit une décision unanime : les membres de la Société n’accepteront pas une position de responsables des maisons de Sœurs et encore moins de leur congrégation elle-même. Cela signifiait donc contrôle diocésain direct pour les Sœurs maristes, décision qui ne plaisait ni à Mgr Devie, ni aux Sœurs qui, tous deux, comptaient sur Colin pour la mise au point de la Règle de vie des Sœurs. Par ailleurs, l’évêque voulait que Colin reste leur supérieur.

Colin continua de rester distant et maintint son idée de ne pas encore rédiger la Règle des Sœurs. Cette situation tendue dût lui coûter, car dans les années antérieures, il avait pris l’habitude, quand il était à Belley, de venir tout joyeux dans le couvent, apporter plein de nouvelles maristes et de demandes de prières. Malheureusement le gouffre polémique s’élargissait. Jeanne-Marie gardait la conviction que la vie religieuse des Sœurs devait donner au travail une place importante, que les Sœurs devaient être ouvertes aux appels de la charité et donc qu’elles ne devaient être ni claustrées dans un couvent, ni sujettes à la discipline d’un horaire rigoureux. Colin, lui, en était arrivé à une position opposée à ces principes. Le malheur pour Jeanne-Marie, c’est que Colin avait du soutien parmi les Sœurs, car certaines d’entre elles aspiraient à une vie plus monastique et plus régulière. Un changement socio-économique se manifestait aussi peu à peu dans le recrutement des Sœurs. Des filles de la bourgeoisie saint-chamonaise ou belleysanne venaient rejoindre des Sœurs issues de familles moins bien éduquées. Quelques-unes des nouvelles venues allaient dans le sens de la tendance monastique et acceptaient mal une certaine brusquerie et un manque de raffinement dans la Mère générale. Celle-ci ne se faisait pas non plus des amis par la gentillesse qu’elle prodiguait à quelques filles de sa parenté en leur donnant une place dans la maison des Sœurs.

Jeanne-Marie, courageuse, simple, dure au travail était consciente de ses limites. Autodidacte, généreuse, ouverte, elle avait très fort le sentiment que la place des femmes et dans le monde et dans la vie religieuse de son époque l’invitait à ne pas garder la direction dans les affaires des Sœurs. Colin ayant cessé son travail, elle s’était mise à rédiger une règle intérim dont il ne reste pas de copies. Elle était d’ailleurs convaincue que la Règle définitive devait venir de Colin, l’homme qui l’avait inspirée à concevoir la congrégation de Marie dans la lointaine entrevue de Cerdon. La patience devait être maintenant sa route. Après les événements de 1845 ce furent dix ans de marche dans la vallée des ténèbres. Les trois dernières années de sa vie, passées dans l’obscur village de Jarnosse, allaient cependant apporter une balise lumineuse qui plus tard orienterait la vie religieuse et l’apostolat des Sœurs Maristes.

Un sauveur pour le Tiers-Ordre.

Dans l’archidiocèse de Lyon, le Tiers-Ordre mariste languissant retrouva un élan quand ses membres s’adressèrent au Père J.M. Vianney. En 1843 Vianney dit aux Vierges chrétiennes que le P. Colin devait s’occuper d’elles et qu’elles devaient insister pour une reprise des réunions (photo 55). Les femmes allèrent voir Viennot, naguère Frère Tertiaire qui était devenu Père Mariste. Viennot alla tout de suite voir Colin qui fut impressionné d’apprendre que des membres du Tiers-Ordre étaient encore à l’œuvre et n’avaient pas perdu courage. Il promit à Viennot qu’il allait s’en occuper. C’est ce qu’il fit, leur donnant comme directeur son adjoint talentueux et fervent le P. Julien Eymard.

Avant la nomination d’Eymard en novembre 1845, le Tiers-Ordre à Lyon comptait quelque 14 femmes, membres du groupe appelé « Vierges Chrétiennes ». Un lien intéressant avec la Société de Marie venait de ce que leurs réunions avaient lieu au couvent des Sœurs Maristes. Les Frères tertiaires, dissous bien avant 1845, avaient aussi leurs contacts maristes. Comme nous l’avons vu plus haut quelques-uns étaient entrés dans la Société de Marie, d’autres l’aidaient par leur activité dans la Propagation de la Foi. L’un d’eux, Perret, partit aux Missions en 1840, revenant en France en 1842.

Plusieurs jours après sa nomination par Colin, Pierre-Julien Eymard se mit à l’œuvre. Il convoqua une réunion pendant laquelle il expliqua son programme : « Finalement le Tiers-Ordre est destiné à vivre dans le monde comme des membres d’une congrégation religieuse ! » 3. Cela allait tout à fait bien pour les membres des « Vierges chrétiennes ». Réanimées par Eymard, leur nombre se mit à grandir tout de suite. Cet homme d’un zèle et d’un dynamisme ardents organisa un groupe d’hommes pour le Tiers-Ordre, donna une nouvelle inspiration à l’Association des Mères et établit les « Petites Filles de Marie » pour les plus jeunes. Ces groupes étaient d’abord à Lyon, mais bien vite ils s’étendirent à maintes localités françaises. Eymard prépara une adhésion associée pour les gens qui trouvaient difficile ou impossible de joindre une confrérie. C’est de cette façon que le Curé d’Ars devint membre du Tiers-Ordre de Marie.

Eymard voulait sûrement attiser le feu de l’amour de Dieu à travers les groupes zélés à qui il donnait et un but et un programme. Les confréries s’étendirent attirant une large attention. Cependant leur existence trop visible ne plaisait pas au Supérieur général, Colin. Et là n’était pas leur seule raison de lui déplaire. Le Tiers-Ordre de Marie devenait une vaste association pour une élite spirituelle avec un Eymard qui indiquait à ses divers groupes la direction à poursuivre. Hélas, cette direction divergeait de la ligne spirituelle que Colin voulait donner au Tiers-Ordre.

Perroton. Un choix au milieu de la vie.

Dans la ville de Lyon, la vie sereine de Françoise Perroton poursuivait sa marche habituelle – contacts sociaux avec des gens bien et effort spirituel par la prière et les œuvres de charité. Comme membre actif de l’Association de la Propagation de la Foi, elle était une fidèle lectrice des « Annales », publication qui tenait ses lecteurs si bien informés sur les missionnaires et leurs activités. Depuis qu’elle avait rejoint l’Association, Françoise avait l’ambition « d’être de celles que Dieu appelle à partager le travail des missionnaires. » 4. 

Il semble certain que Françoise était en train de lire les Annales de septembre 1843, numéro qui apportait un message des chrétiens d’Ouvéa aux fidèles de Lyon et leur demandait : « Si vous nous aimez chèrement, envoyez-nous des femmes dévouées (des Sœurs) pour enseigner aux femmes d’Ouvéa… qu’elles peuvent les aider à apprendre toutes sortes de choses utiles. » 5. La lettre portait les noms de Suzanne Pukéga et Romaine Tui. Elle disait quelque chose à notre Françoise dans sa situation confortable ; Il ne s’agissait pas de bougeotte, encore moins de tourisme (mot alors presque inconnu). Non. Ce qu’elle ressentait c’était une émotion à la fois spirituelle et humanitaire. Peut-être pourrait-on dire que ce qui l’animait c’était ce même esprit du vieil Ulysse, ce chercheur de nouveaux mondes qui, sentant la vie lui échapper, soupirait tout fort : 

« Oui quelque chose avant la fin

Quelque œuvre de grande valeur peut encore être faite. » 6.

Sans doute y avait-il aussi un élément spirituel plus élevé dans le désir de son cœur. Françoise livrait son avenir à la réflexion et à la prière.

En 1845, âgée de 49 ans, elle en vint à une extraordinaire décision – elle répondrait à l’appel des Ouvéanes (Wallisiennes). La voilà qui entend parler d’un visiteur qui vient à Lyon emprunter de l’argent pour une compagnie de la marine pouvant aider les missions d’Océanie, y compris celles que dirigeaient les Maristes. Ce premier appel la conduit chez le Provincial mariste, le Père Julien Eymard. Eymard lui fait envisager les difficultés qu’elle va encourir mais la détourne d’aller parler à Colin dont il sait bien qu’il ne se décidera pas à dire oui. Le point important pour elle c’est qu’Eymard, Provincial Mariste, ne la décourage pas de son projet ; il laisse celui-ci à sa décision dans la prière ; tout va donc reposer sur sa responsabilité personnelle.

Le second appel de Françoise est adressé au Commandant Marceau, officier de carrière, membre du Tiers-Ordre et capitaine de « l’Arche d’Alliance », le bateau pour les missions. Il ne s’oppose pas à la requête, demandant seulement un délai pour sa propre réponse. Quelques mois plus tard, il reçoit une lettre de Françoise. Il est favorablement impressionné par le style, le contenu, le développement de l’argumentation – et une confiance en Dieu pleine de calme et d’espérance. « Si donc c’est la volonté de Dieu que je parte, il vous le fera savoir. Quoi qu’il en soit, je vous serai reconnaissante, convaincue comme je le suis, que vous agirez selon le bon plaisir du Seigneur. » 7. Le capitaine était gagné ; Il sentait pouvoir faire confiance à cette femme de qualité. Sa confiance n’était pas diminuée ; disons plutôt qu’elle était augmentée.

Les adieux furent épuisants, mais un souvenir resta très vif et fut souvent revécu dans le cœur de Françoise. Dans son dernier pèlerinage à Fourvière, dans cette chapelle de la Promesse mariste de 1816, elle était accompagnée du Père Pierre-Julien Eymard qui avait pris le cœur doré suspendu au cou de la Vierge, l’avait ouvert et avait ajouté son nom à la liste des Maristes missionnaires confiés à la protection de la Sainte Vierge. Et c’était ensuite qu’elle était partie. (photo 56)

A Tahiti, une lettre attendait Françoise. Dans cette lettre Eymard lui disait qu’il l’avait enrôlée comme membre du Tiers-Ordre mariste. Elle était plus que cela. Elle était la première du petit groupe (onze jusqu’en 1860) qui venaient aider les missions maristes en Océanie. De ces quelques-unes allaient naître ensuite deux congrégations pontificales, à l’origine formées de Françaises, et plusieurs Congrégations diocésaines féminines des Iles du Pacifique. Françoise n’était pas une Fondatrice ; elle était la femme-précurseur qui annonçait que le travail des femmes faisait partie du travail pour le Seigneur, loin d’un foyer, loin d’un chez soi.

Courveille sur le chevalet.

De l’abbaye de Solesmes, l’homme qui vivait une vie d’ermite sur le terrain du monastère, écrivit à son Supérieur, dom Guéranger qui de nouveau était à Paris, travaillant en vue d’y fonder un monastère. La lettre nous parle beaucoup de la vie intérieure de Courveille, beaucoup du secret de sa vie de prière en cette cinquième année de sa démarche bénédictine vers Dieu : « Je peux vous dire cependant, mon bien tendre père, que malgré toutes mes misères et mon extrême indignité, que le bon Dieu , tant il est véritablement bon, m’a fait et me fait encore de très grandes grâces, surtout dans l’état d’oraison où il a plu à son infinie bonté de me mettre depuis quelque temps et dont j’ai la ferme conviction que c’est la vraie contemplation. Il se montre à moi, dans ces précieux moments, d’une manière si admirable et se fait sentir à mon âme si efficacement et d’une manière si ineffable, que je n’avais jamais rien senti ni éprouvé de pareil. D’un autre côté, il me dévoile toute ma misère et me fait voir si clairement tous mes péchés, toutes mes fautes et mes imperfections innombrables, que mon cœur en est brisé de la plus vive douleur, et j’en ressens une si grande confusion que, si je le pouvais alors, je m’abîmerais au centre de la terre pour me cacher à toutes les créatures, tant je me vois difforme, horrible et abominable… Ho ! que je donnerais volontiers et de bon cœur ma vie et un million de vies, dans ces moments, pour n’avoir jamais offensé le bon Dieu. » 8. (photo 57)

Nous avons plusieurs lettres de cette période qui nous informent de la crise intérieure dans l’âme de Courveille – période où les consolations spirituelles marquées de grâces bien senties alternent avec des états prolongés de prostration spirituelle. Cette période est aussi marquée par des projets indiquant qu’il n’est pas complètement fixé dans la vie monastique. Au début il y avait sa disponibilité à quitter Solesmes pour une nouvelle fondation bénédictine et puis est venue l’idée de se donner totalement à la vie érémitique. Un vide de cinq ans dans les archives de Solesmes nous empêche de comprendre comment s’est résolue cette crise. Quand nous retrouvons cette âme troublée, nous voyons que sa situation a bien changé – pour le meilleur.

Courveille délivré.

L’échec du projet parisien de dom Guéranger a laissé le monastère de Solesmes dans une situation financière critique. Le comité formé pour aider les moines stipulait qu’une aide financière devrait être recherchée et que les religieux y prendraient part. Les moines de Solesmes d’une part se mirent à envisager des activités rentables ou à espérer du gouvernement une solution pour acquérir des revenus pour leur monastère en danger. Dom Courveille devint aussi, au moins occasionnellement, prédicateur dans les paroisses environnantes. Ce fut un véritable don de Dieu : la tâche libérait en Courveille la confiance en soi et le changement d’avec la vie monastique entrepris par obéissance donnait l’assurance à son âme agitée, lui permettant d’aspirer à une existence stable et régulière après des périodes de vie paroissiale. Et il n’avait pas perdu l’art de la chaire. Le vieil enthousiasme renaissait, la ferveur et la conviction se voyaient dans son attitude et ses mots ensorcelants pouvaient encore exercer leur charme. Les lettres des curés de paroisses témoignent que Courveille avait de l’impact et pour le bien.

Le P. Homeau, d’une paroisse à 30 km de Solesmes était plus qu’impressionné. Ecrivant pour remercier Dom Guéranger, il déclarait : « Je ne puis contenir en moi les sentiments de joie et de reconnaissance qui surabondent dans mon cœur… J’essaie donc dès aujourd’hui de vous raconter le bien que le jubilé a fait dans ma paroisse, grâce à votre extrême obligeance et au zèle du R. P. Courveille… Et certes, très Révérend Père Abbé, vous qui connaissez mieux que personne le R. P. Courveille, vous n’aurez pas de peine à le croire. En effet, outre ses éminentes vertus, quel talent pour la chaire ! Instructions très solides et très suivies, l’art de les mettre à la portée de tous, un fond inépuisable pour la prédication. Des sermons au besoin dignes des cathédrales, un organe magnifique, un débit excellent, une éloquence qui part du fond du cœur, un ton paternel, tout pour se concilier l’attention, pour convaincre, toucher, persuader. Au confessionnal, le secret des cœurs et des consciences. 

En un mot, sans flatterie aucune, … il n’est pas possible de mieux diriger un jubilé, une retraite ou mission. » 9. Sachant quelque chose de la carrière contrastée de Courveille au monastère, nous pouvons nous demander si dom Guéranger « n’aurait pas de peine à le croire. »

Il n’y a pas, en tout cas, de raison pour douter de l’enthousiasme du P. Homeau, concernant l’excellent impact que Courveille a fait dans la paroisse. Le même Homeau semble également avoir été un observateur perspicace. La lettre continue avec ces mots : « Le R. P. Courveille s’est toujours bien porté pendant son séjour à Etriché malgré ses grands travaux. Je suis porté à croire, je suis convaincu que de semblables occupations prises de temps en temps au dehors de son saint monastère ne pourraient être que très utiles à sa santé et prolonger ses jours. » 10.

L’excellente prédication de Courveille à Etriché n’a pas été un fait isolé, ni cette lettre de louanges, la seule qu’ait reçue dom Guéranger. Un succès prolongé a marqué les sorties de Courveille, mais son abbé veillait à régler cette situation au sein du monastère pour lui garder le temps voulu de recueillement et de vie communautaire. (photo 58)

Une voix du passé.

Vers la fin de sa vie, Courveille une fois encore, a eu des contacts, si ténus qu’ils aient pu être, avec la Société de Marie. Dans un post-scriptum d’une lettre de Dom Guéranger à un autre bénédictin, nous apprenons le départ de Courveille pour le diocèse du Puy. Nous n’avons pas de preuve qu’il y soit arrivé ni qu’il ait visité la cathédrale où, quarante ans plus tôt, l’idée de la Société de Marie avait pris naissance. Nous pouvons cependant estimer raisonnablement qu’il est allé dans le diocèse et dans la cathédrale où tout avait commencé. La lettre de Dom Guéranger nous permet de conclure que Courveille pouvait avoir des affaires de famille à régler et que, vu sa situation particulière, il était chargé de collecter des fonds pour le monastère. La dernière phrase de Dom Guéranger est significative : « Il n’est jamais revenu les mains vides au monastère, même après ses missions les plus courtes. » 11. Ce n’est pourtant pas absolument sûr que ce soit bien de Courveille que parle l’abbé quand il évoque ce pourvoyeur de richesses célestes et terrestres !

En tout cas, si Courveille a fait ce voyage au Puy et à la cathédrale, il semblerait que le Seigneur faisait une intervention spéciale dans les affaires maristes. Peu après son départ pour Le Puy, une lettre arrivait pour Courveille venant du monde d’où il avait été exclu – le monde de la Société de Marie. La lettre était écrite de la main du P. Mayet, ce fureteur infatigable de tout ce qui avait rapport à la Société de Marie. En 1846, Mayet découvrit que, contrairement aux idées communes dans la Société, Courveille n’était pas mort. Quelque cinq ans plus tard, il trouva le temps et l’occasion voulus de poursuivre son enquête auprès de Courveille, sans que ce dernier pût connaître l’identité de son interrogateur. La réponse que reçut Mayet à ses questions montrait que Courveille, avec ou sans un rafraîchissement de mémoire par une visite à la cathédrale du Puy, gardait des idées bien claires sur les origines de la Société. Des demandes ultérieures que fit Mayet furent récompensées par un compte rendu plutôt long des origines, un des passages essentiels étant celui où Courveille établissait son titre à être l’initiateur du mouvement mariste : « Il entendit non des oreilles du corps, mais de celles du cœur, intérieurement mais très distinctement » 12 une voix intérieure. Elle lui disait que la Sainte Vierge voulait qu’une Société de Marie lui fût consacrée. Il doutait, mais « intérieurement, il lui sembla que la Ste Vierge lui faisait des reproches à cause de toutes ses hésitations. » 13. Elle le poussa donc à consulter ses directeurs spirituels. Ce qui est remarquable en tout ceci, c’est que Courveille, vingt ans après avoir été rejeté définitivement par la Société (1832) et cru mort, fut redécouvert (ce fut après son retour du Puy) et appelé à rouvrir son histoire. Ce lui fut sans doute un grand soulagement de parler de la Société de Marie. Qu’il ait gardé la Société dans son esprit, c’est évident quand on lit ce qu’écrivait un prêtre au Père Mayet : « Il s’immole à Dieu pour elle dans la prière et la contrition. » 14.

Albatros, adieu.

C’est remarquable que dom Guéranger, l’abbé de Courveille, ait donné à celui-ci l’occasion d’exercer ses grands talents de prédicateur et de transmettre ses inspirations. Remarquable aussi que Courveille ait été invité à rouvrir son histoire mariste à ceux qui cherchaient plus de détails sur les origines de la Société de Marie. Comme le Vieux Marinier, il pouvait dire : « Tant que mon récit est en cours, le cœur brûle au-dedans de moi. » 15. Courveille a vécu jusqu’en septembre 1866, ses dernières années marquées par bien des infirmités et finalement par une seconde enfance. De ce moine assagi il serait véridique d’affirmer que, comme le Marinier, il était passé par sa période de pénitence. Courveille était quelqu’un qui avait longuement expérimenté la torture du banni et du solitaire : 

« … Cette âme a été

Seule sur une mer immense, immense.

Si seule fut-elle que Dieu lui-même

A peine semblait-il être là. » 16.

Mais Courveille avait lancé quelque chose, avait donné la première inspiration et le premier élan à une Société qui porterait le nom de Marie et l’honorerait. Après ses trente ans de vie amendée, il n’était que juste qu’elle fût avec lui dans la mort. Et peut-être ses dernières pensées cohérentes ont-elles pu bâtir une prière semblable à celle du Marinier :

« A Marie, Reine, louange soit donnée,

Elle m’a donné du Ciel le gentil repos

Qui s’est installé dans mon âme. » 17.

Colin – un code incomplet.

En 1840, établi, mais pas encore à l’aise comme Supérieur général de la Société de Marie, Jean-Claude Colin évalua la situation de la Société qui, en gros, se présentait comme suit. Les Frères de Champagnat dépendaient maintenant d’un Directeur Général élu : F. François Rivat. Leur style de vie religieuse était réglé, d’abord par les Constitutions écrites (Règle) puis par la Règle imprimée de 1837, les deux provenant de Champagnat lui-même. Quant aux Sœurs, dans l’attente des Constitutions longuement attendues de Colin, Jeanne-Marie Chavoin, suivant ses inspirations et ses lumières personnelles avait écrit quelque chose pour ses compagnes. C’était pensé seulement comme mesure d’intérim, car Jeanne-Marie était absolument convaincue que le document définitif devait venir du Père Fondateur, Colin. De plus il y avait les Frères Joseph et les membres du Tiers-Ordre. Maintenant même si l’approbation des Prêtres Maristes avait été donnée par Rome en 1836, la question de la Règle avait été différée. Colin avait le temps de respirer pour bien la rédiger. C’était quand même à lui qu’il revenait de se mettre à y penser et à rédiger.

Ce n’était pas facile de laisser de côté les affaires pressantes de la Société pour mettre au point cette Règle qui avait été remise à plus tard en cette année 1836 de la reconnaissance et de l’approbation de la Société. Colin trouva finalement du temps entre décembre 1841 et avril 1842, choisissant l’atmosphère calme de la Capucinière de Belley pour se mettre au travail.

Depuis son retour de Rome en 1834, il s’était attelé de temps à autre à améliorer son texte. Et puis il s’était mis à recomposer le matériel de la législation mariste en prenant comme cadre celle de la Société de Jésus. En avril 1842, bien que le travail ne fût pas achevé, Colin était satisfait d’en avoir formulé l’essentiel. Le produit final puisait lourdement dans la législation jésuite, dix des douze chapitres en étant marqués. Il ne faut pas oublier que dans l’origine même de la Société de Marie, il y a un parallèle avec la Société de Jésus. Après tout, les buts et les apostolats étaient très identiques. Pourquoi donc ne pas utiliser une structure interne bien expérimentée comme celle de la congrégation de St Ignace ? Cependant malgré la dépendance de la Règle jésuite il restait tout un matériau personnel et original qui portait la marque de Colin. Par-dessus tout, la Règle manifeste les caractéristiques de la Société entrevue dès Cerdon. Elle montre clairement comment on comprend la vocation mariale de cette Société et ce qu’il en dérive pour la vie spirituelle et l’apostolat.

Les Constitutions maristes (la Règle) ayant été préparées (mais non complétées) furent présentées au Chapitre Général des Pères (18-24 avril 1842). Approuvées par le Chapitre, elles furent portées à Rome par Colin le mois suivant. Ces Constitutions établissaient explicitement l’union des quatre branches, mais une fois encore, cette union fut refusée par le cardinal Castracane. Le Père Poupinel qui avait fait le voyage de Rome avec le P. Colin a relaté : « …. Or, pour approuver de nouveau les Frères comme ne faisant qu’un avec les Prêtres, bien qu’ils aient une administration, des occupations et des maisons diverses, il fallait ou annuler ou éluder ce premier décret, et l’on supposait que cela devait coûter beaucoup au cardinal qui en avait été l’auteur, car il se trouvait, par la nouvelle supplique, dans l’obligation de donner devant les autres cardinaux un avis tout opposé. De plus, à Rome, on n’aime pas à changer de sentiment, ni à annuler un décret précédent. » 18.

Castracane inchangé.

Castracane était aimable dans ses rencontres avec Colin et on essayait bien de trouver d’autres solutions pour satisfaire les deux parties, mais Colin voyait qu’il n’y arriverait pas. « Le Père voyant tous ces embarras et que le temps n’était pas venu, pria son Eminence de ne pas présenter cette affaire. » 19. Castracane répondit à Poupinel qui, dans cette occasion était le messager de Colin que cela lui ferait plaisir de patienter si cela ne peinait pas trop Colin : « Je fus chargé de répondre que ce retard entrait dans ses vues, qu’il ne cherchait que la volonté de Dieu et que le sentiment de Son Eminence en était pour lui un signe. » 20. Castracane eut l’obligeance d’inviter Colin à un dîner d’adieu – ce qu’il put accepter. Colin revint en France sans que les Constitutions eussent été présentées. Les Sœurs Maristes et les Frères Maristes restaient canoniquement des congrégations diocésaines. Colin commença sérieusement à envisager de laisser les branches autonomes tout en leur conservant, en même temps, quelque forme d’attachement à la branche des prêtres.

Colin. Beaucoup de fers, beaucoup de feux.

Après la mort de Champagnat, Colin avait accepté et la Dernière volonté et le Testament du pionnier mariste, son ami et le legs que contenait le testament – être chargé des Frères de Champagnat comme faisant partie de la Société de Marie dont Colin était le Supérieur général. Heureusement la question de l’administration des Frères avait été réglée avant la mort de Champagnat. Pendant la seconde moitié des neuf ans de son premier généralat (1840-1845) il y eut bien des questions où Colin sentit devoir intervenir. Dans la plupart des cas cependant l’élan de la congrégation de Champagnat était réglé et orienté par les Frères élus en 1839. Colin bénissait Dieu d’avoir de pareils aides. Il avait bien assez d’autres responsabilités pour occuper ses talents.

Les Prêtres maristes avaient obtenu l’approbation de Grégoire XVI parce que leurs chefs acceptaient d’entreprendre l’apostolat missionnaire d’Océanie. Cette tâche accapara largement l’activité de Colin après 1836. A part ce souci des Missions, des branches des Sœurs ou des Frères et des affaires du Tiers-Ordre, Colin devait s’efforcer de répondre aux exigences d’une congrégation de Prêtres maristes qui attirait et l’attention et les recrues.

Dans une France catholique débordant de ferveur missionnaire en cette première moitié du 19ième siècle, les Maristes avaient grande allure, leur attirance s’augmentait de la magie du nom de Marie. Des offres de nouveaux établissements pour les Prêtres maristes arrivaient de la patrie et d’ailleurs. Pendant la première moitié de son généralat, Colin laissa tomber beaucoup d’ouvertures avantageuses pour promouvoir avant tout la foi dans le Pacifique, même si ses hommes là-bas avaient comme évêque un non-Mariste, Pompallier.
Jusqu’en 1844 les « hommes de base » en France étaient groupés dans des lieux et des apostolats que nous connaissons déjà. Puylata sur la colline de Fourvière, le petit séminaire-collège et La Capucinière à Belley ; le pèlerinage de Verdelais, plusieurs communautés de missionnaires de l’intérieur, et quelque chose de nouveau – un noviciat de Prêtres à La Favorite, propriété sur la colline de St Irénée à Lyon, vendue aux Maristes en 1841. La Capucinière restait comme scolasticat, noviciat pour les Frères coadjuteurs et (jusqu’en 1840) petit pensionnat pour quelques étudiants du séminaire-collège. Ces diverses maisons de formation étaient dirigées, selon les principes d’éducation de Colin. Des visites régulières et des lettres étaient les moyens par lesquels il s’assurait que tout allait bien.

Il mettait autant de soin à l’accueil des recrues. Ces nouveaux, en dehors de ceux qui venaient du petit séminaire de Belley, et pendant quelque vingt ans après 1836, étaient généralement des prêtres ou des séminaristes attirés par le nom de Marie, la vie religieuse et l’apostolat des missions. Colin était attentif à ceux qu’il admettait, mais il n’avait guère à se tracasser dans cette période où l’appel à être « pêcheurs d’homme » trouvait une réponse en tant d’hommes de valeur – Cholleton (Vicaire général), Matthieu (secrétaire de l’évêque), Dussurgey, Gouchon et Girin (directeurs de séminaires) Eymard, Ducharne Douarre (curés de paroisses) etc. ... Et il ne faut pas oublier les laïcs de valeur qui rejoignaient les Maristes après avoir quitté une première vocation (Delaunay, Dominget, Philipon (enseignants), Viennot (notaire) qui tous avaient fait partie du Tiers-Ordre de Pompallier. Il y avait évidemment des jeunes prêtres et des vicaires pour ajouter à l’expérience des recrues plus âgées. Ceux des Pères Maristes qui n’avaient pas dit adieu à la belle France pour s’en aller aux missions du Pacifique, étaient engagés, jusqu’en 1845, principalement à l’enseignement secondaire, aux retraites, aux missions paroissiales dans leur patrie. Le peu de développement des communautés maristes qui eut lieu entre 1840 et 1845 se répartissait en maisons de mission (quatre), la maison de formation de La Favorite et le collège de Valbenoîte qui fut ouvert en 1845. Mais de 1836 à 1845, le principal effort des Prêtres maristes était nettement l’évangélisation des Iles du Pacifique. C’est vers ces avant-postes solitaires qu’étaient dirigés un grand nombre de jeunes disciples de Colin et ils étaient constamment dans la pensée du Père Fondateur. (photo 59)

Le problème Pompallier.

Le martyre de Chanel dans la petite île de Futuna fut un signal qu’en 1841 tout n’allait pas bien en Océanie. L’évêque Pompallier avait réparti son premier groupe de missionnaires en deux zones – Wallis et Futuna dans la partie centrale et la Nouvelle-Zélande dans le lointain sud-ouest. La distance de 2.800 km jouait son rôle en mettant un fameux délai à l’éventuel retour de Pompallier à Futuna, délai qui sans doute avait contribué à la mort du premier martyr.

Et il y avait d’autres ennuis. Assez vite Pompallier manifesta une tendance à la prodigalité. Visant à des conversions rapides, il multipliait les dons aux Maoris, établissait sa maison épiscopale sur une grande échelle, faisait imprimer des catéchismes de haute qualité et acquérait une goélette qui allait devenir un abri pour chargeurs indépendants. Pompallier attendait que Colin paie la note ou la présente à ses amis de la Propagation de la Foi. Et là n’était pas le plus grand dilemme pour Colin. Il était bien conscient que l’approbation de la Société de Marie reposait sur la volonté de celle-ci d’envoyer des missionnaires. Mais ces hommes étaient aussi des religieux devant s’efforcer d’avoir une vie communautaire. Or Pompallier ouvrait de nombreuses stations de missions et usait de son autorité épiscopale pour envoyer les Maristes vers des stations isolées. Colin devait donc faire une recherche de volontaires maristes capables de s’adapter à un modus operandi qui ne nuise pas trop à leur vie religieuse.

Colin était en fait bien placé à l’égard des responsables de la distribution des finances pour les missions. Il se chargeait de présenter les chiffres et les faits, le résultat étant que les Missions étaient gratifiées d’allocations sans cesse croissantes. Colin suggérait aussi à ses hommes du Pacifique d’écrire à la Propagation de la Foi et d’envoyer en France des objets fabriqués pour aider l’Association dans sa campagne de collecte. Et il n’était pas opposé à recevoir des lettres de missionnaires bien rédigées qui fussent attirantes dans une lecture publique.

Même si Colin pouvait transmettre les constants appels de fonds provenant de la plume de Pompallier, il ne pouvait pas ignorer les lourdes plaintes contre le prélat qui lui venaient des missionnaires maristes. Il se rendait bien compte des défauts de Pompallier : trop pressé, trop autocrate. Les lettres qui se plaignaient de ses manières impérieuses et de son manque de contact avec ses missionnaires allaient finalement amener le supérieur général à agir. C’est au cardinal Fransoni, chef de la congrégation de la Propagande qu’il s’adressa en mars 1842.

Fransoni devait évaluer les plaintes des deux bords : Pompallier se plaignant que Colin l’abandonne et ne lui envoie pas assez de missionnaires. La décision de Fransoni sera claire : « Montrez-vous vous-même père et compagnon, non pas supérieur », lui dit-il en substance. C’était une réponse qui disait sèchement ce qu’elle avait à dire au sujet de la consultation, de la planification et de la finance.

La « plus belle heure » de Colin.

Quand Colin partit à Rome en mai de la même année 1842, il avait d’autres projets en dehors de l’approbation de la Société de Marie. Dans son agenda, il y avait en bonne place le problème du Pacifique. Il avait personnellement bien étudié la question. Ce qu’il présentait à la Sacrée Congrégation c’était un plan concernant la subdivision d’un trop grand vicariat et aussi quatre principes pour régler les affaires des missionnaires maristes à l’égard et de leur supérieur religieux et de leur supérieur ecclésiastique. Non seulement les quatre principes furent promulgués substantiellement par décret (en 1842) mais il s’en ajouta un cinquième, du cardinal Fransoni lui-même. C’est aussi le même plan de Colin qui influença une ultérieure Règle de la Mission (1857) et plus particulièrement celle de 1921.

Pendant les 18 ans du généralat de Colin c’est 74 prêtres maristes, 26 Frères Maristes et 17 Frères coadjuteurs qui furent envoyés en Océanie – en 15 groupes. De cet ensemble, 21 moururent avant 1854. Le prix était énorme en effectifs humains et cela causait beaucoup d’angoisse à Colin. Il en fut si bouleversé par l’émotion, pleura si désespérément lors des adieux à ces groupes que ses compagnons dans l’administration, craignant pour sa santé, cherchèrent des moyens de le tenir à l’écart de ces moments de séparation.

Colin fit plus que de se lamenter sur ces héros qui s’en allaient vers une mort avant l’âge. Il s’efforça d’obtenir des garanties des évêques que le bien-être spirituel et temporel des missionnaires fût sauvegardé. Quand il ne pouvait pas obtenir cette assurance, il cessait l’envoi d’autres missionnaires (1849). Il se voulait le défenseur de la vie spirituelle et de la vie religieuse de ses missionnaires. Bien entendu, dans les vicariats du Pacifique, les Maristes étaient les sujets de leurs évêques, mais Colin était implacable pour la défense de leurs droits comme religieux de la Société de Marie. Si quelque chose était précieux pour Colin, c’était la Société elle-même et les membres qui en faisaient partie.

Il n’y avait pas non plus de principes pour régler les affaires entre évêques missionnaires et maristes missionnaires. Ce nouveau secteur de l’apostolat mariste relevait du seul Colin. Il apporta aussi son soutien à des entreprises comme celle des missionnaires laïcs, la Société française d’Océanie, et à la formation d’un clergé indigène. Aux missionnaires qui partaient, Colin donnait un style de vie, une spiritualité qu’il faudrait vivre sous des climats étrangers. C’est donc, de plusieurs façons, cette partie du travail qui a révélé Colin sous son meilleur jour – cette phase de sa vie a été « sa plus belle heure ».

Les Frères Maristes. Absorption et expansion.

Après avoir enterré le Fondateur des Frères, le F. François Rivat et ses deux Assistants : les Frères Louis-Marie et Jean-Baptiste s’attaquèrent à la tâche de diriger 280 Frères et de prendre en charge 48 écoles et leurs 7.000 élèves. François, le plus digne de la confiance de Champagnat, décida d’incarner l’esprit du fondateur dans sa conduite de la congrégation. Suivant la directive de Champagnat, les Frères regardaient Colin comme leur supérieur général, mais Colin eut la sagesse de « bien les laisser agir » par eux-mêmes, n’intervenant que peu dans leurs affaires. Cependant deux questions attendaient une solution : les Frères coadjuteurs maristes en mission et la structure de gouvernement. (photo 60)

Laissant de côté pour le moment ces questions, nous pouvons tracer une ferme période de consolidation et de progrès en ce qui concerne les Frères pour la période 1840-1845. Restait toujours l’ennuyeux problème de l’autorisation légale. François suivit soigneusement l’exemple du Fondateur en prenant la longue route vers Paris où gisait la récompense attrayante de la reconnaissance du gouvernement. Quand les archevêques de Lyon et Paris ainsi que le prélat d’Arras invitèrent François à reprendre cette tâche, il accepta le défi et écrivit aux évêques de tous les diocèses où travaillaient les Frères pour leur demander des lettres de recommandation.

En temps utile, mars 1841, les deux assistants maristes arrivaient à Paris. Deux mois plus tard, Louis-Marie fatigué des délais interminables, retournait à l’Hermitage. Jean-Baptiste plus patient, restait encore essayant d’insister à outrance. Le ministre, hélas, manifestait de rares aptitudes dans l’art du délai. Par bonheur, au même moment, les négociations avançaient vers l’union des Frères de Mazelier avec les Frères Maristes. Le Père Colin eut un rôle éminent dans ces discussions. C’est lui qui demanda à Mazelier son soutien pour la demande d’autorisation des Maristes, faisant pression auprès du ministre pour l’extension des clauses de l’ordonnance dont jouissaient ses Frères au bénéfice des Maristes. Le plaidoyer de Mazelier fut agréé par le Conseil de l’Instruction Publique, mais bloqué au Conseil des Ministres. François, repoussé sur deux fronts – approbation directe et autorisation indirecte par l’union à venir avec le groupe de Mazelier – avait grand besoin d’une exhortation qui puisse lui remonter le moral. « Ne dites pas que le combat ne sert à rien. »

François et Colin – copilotes.

Dans les arrangements qui finalement allaient aboutir à l’union avec les hommes de Mazelier, François et ses Assistants ont dû apprendre beaucoup d’un supérieur général expérimenté et bien doué. Toutes négociations et détails techniques ayant été bien mis au point, l’union – il ne s’agissait plus simplement d’affiliation – fut officiellement scellée le 31 mars 1842. Quelque 40 Frères et 14 établissements devenaient maristes et étaient établis comme une nouvelle Province mariste.

Une autre forme d’approbation fut recherchée à cette époque : l’approbation du Saint-Siège. Sachant que Colin allait à Rome en mai 1842, les Frères se procurèrent d’abord des lettres de recommandation des évêques avec qui ils travaillaient, lettres à transmettre à Rome par le P. Colin. Ensuite les Frères Louis-Marie et Jean-Baptiste, au Chapitre des Pères à Lyon, demandèrent que ceux-ci gardent à l’esprit le désir du P. Champagnat de conserver l’unité entre Pères et Frères sous un Père Supérieur général. Cela leur fut accordé. F. François prit soin ensuite d’envoyer au cardinal Castracane un compte rendu de la congrégation des Frères accompagné d’une demande d’approbation à l’intérieur de la Société de Marie.

Peu après une requête de l’évêque de Viviers proposait l’union des Frères de ce diocèse avec les Frères Maristes. En octobre de la même année, l’évêque insistait pour qu’on ne mette pas de délai à cette union. Il assurait que les Frères de Viviers « voyaient cette union avec plaisir. » 21. Les pourparlers procédèrent gentiment, Colin une fois de plus y jouant un rôle important. En mai 1844, l’union avec Viviers était réalisée.

Le plan du F. François visait à la consolidation d’une congrégation de Frères qui s’élargissait rapidement. Dès la retraite annuelle de septembre 1840, évoquant Champagnat, il exhortait « les Frères de Marie à être bien unis dans un même esprit, formant une seule famille et témoignant entre eux de la charité des premiers chrétiens. » 22.

Au début de 1841, la seconde circulaire de François donnait l’indication d’un resserrement des affaires administratives et éducatives ; pour les premières on voit l’invitation aux directeurs de conserver un registre des circulaires. Pour les autres il y a l’annonce de trois conférences pédagogiques dans l’année. Même dans ce dernier cas, François soumet ses circulaires à Colin et à Cholleton, ce dernier (naguère Vicaire général à Lyon) étant le Prêtre mariste désigné par Colin comme lien entre Pères et Frères. Le progrès dans la ligne de l’éducation se continue lorsque en 1843 sont publiés une grammaire et un livre d’exercices.

François a gouverné dans un souvenir vivant de Champagnat. En août 1841, il demandait aux Frères de recueillir soigneusement et d’envoyer à la Maison-Mère tout ce qui pouvait servir à reconstituer l’histoire du Fondateur : lettres, instructions, maximes, paroles et détails de sa vie. En septembre le F. Jean-Baptiste était officiellement chargé d’un travail d’amour – écrire la Vie du Fondateur. Une circulaire du F. François en août 1842 allait aider la recherche de Jean-Baptiste en demandant plus officiellement aux Frères leurs souvenirs de Champagnat. (photo 61)

Les cinq premières années de l’administration de François furent une période où deux congrégations plus petites furent absorbées et où beaucoup de recrues furent reçues. Colin laissa son empreinte sur la vie religieuse des Frères en demandant que, pour la profession temporaire, le vœu d’obéissance fût le seul engagement et que cela fût renouvelé jusqu’à la profession finale où l’on faisait les trois vœux. François travaillait aussi dans la sphère de la vie consacrée. Avec sa circulaire de janvier 1842, il envoya un nouvel appendice à la Règle des Frères – le second dans un intervalle de deux ans. En même temps les établissements étaient répartis en 23 districts. On peut juger du développement de la Congrégation par les prises d’habit et les professions de septembre 1845 – 33 novices faisant le vœu d’obéissance et 19 Frères la profession perpétuelle. On peut noter que l’un des 19 est signalé dans le fascicule qui rappelle des événements importants : « Chronologie de l’Institut. » Il s’agit de F. Emmanuel. Son droit à l’immortalité lui vient de sa mise au point de la formule pour la célèbre « Arquebuse », la liqueur qui réchauffe les cœurs et construit des chapelles dans la France mariste.

En janvier 1843 les maires de St Martin-en-Coailleux et d’Izieux, les deux communes les plus proches de l’Hermitage demandent que deux Frères fassent partie du Conseil municipal. Ce pouvait être une occasion pour quelques blancs-becs intéressés à la politique (y en avait-il parmi les Frères ?), mais Colin, consulté par François sur le sujet donna une réponse qui coupait les ailes. Les Frères pouvaient progresser en spiritualité mais pas en politique ;

En octobre de la même année, arrivait une demande de Frères pour le diocèse de Bordeaux. Cette fois elle venait du nouveau curé de Verdelais ; On se souvient que l’affaire de Verdelais avait causé la terrible lettre de réprimande du supérieur général Colin à un Champagnat qui recevait une pénitence de son collègue et confrère pour le délai qu’il s’était permis. C’est assez drôle de voir que cette fois, c’est le prêtre de Verdelais qui reçoit une « réponse dilatoire ». Il n’était pas question de faire écho au délai de Champagnat, la demande était simplement traitée selon ses mérites. Cette fois Colin n’eut pas à intervenir !

Frères Maristes. Hommes de la mission.

Pendant ces cinq ans, l’administration des Frères continua à envoyer des volontaires pour assister les Pères Maristes dans les missions, et ceci malgré la situation créée en 1839 où seuls les Frères coadjuteurs faisaient partie de la congrégation des Prêtres. C’est d’ailleurs en septembre 1841 qu’eut lieu la première cérémonie de profession des coadjuteurs. Voilà maintenant ce qui se passait avec les Frères de Champagnat dans les missions où ils étaient nettement majoritaires. Canoniquement ils étaient membres des Frères Maristes qui n’avaient qu’une approbation diocésaine ; mais en Océanie ils travaillaient pour la Société de Marie de droit pontifical, sans lui appartenir, car ils dépendaient de l’évêque du Vicariat qui habituellement était mariste. Après des décennies de travail sans relâche, s’ils retournaient en France, ils pouvaient choisir d’aller chez les Frères Maristes (qu’ils ne connaissaient guère) ou dans la Société de Marie (dont ils ne faisaient pas officiellement partie). Et tel était leur sort quand, dans la suite du siècle, ayant porté le poids du jour et de la chaleur, ils quittaient les missions. Souvent cette situation était une expérience désagréable pour des hommes qui s’étaient donnés sans compter et, dans bien des cas, si magnifiquement à la cause. Un Supérieur général des Frères, à une date ultérieure décida donc un peu à regret de dire aux survivants qu’il valait mieux pour eux de finir leur vie consacrée avec les Prêtres et les Frères coadjuteurs parce qu’ils les connaissaient mieux et avaient vécu avec eux, dans la Société de Marie ;

La correspondance avec les Frères Maristes d’Océanie était en tout cas la façon de garder le contact. Et eux aussi ils écrivaient et parfois longuement. Frère Claude-Marie, en 1842, dit ses regrets au F. François : « Mon occupation n’est pas celle que j’attendais en quittant l’Europe, mais que la sainte volonté de Dieu soit faite ! Mon temps se passe à la cuisine et au travail manuel. Comme vous le savez je n’ai pas été habitué à brasser et pelleter, encore moins à me servir d’un aviron, mais je me soumets joyeusement à ces croix en expiation de mes péchés ! » 23.

F. Elie-Régis se montre à la fois plein d’entrain et de capacité pour toutes sortes de travaux : « Je suis très occupé il me faut être catéchiste, menuisier, charpentier, économe, tailleur, blanchisseur, parfois cuisinier. Ajoutez à cela le soin de la basse-cour, de la volaille et d’autres animaux. Mais au milieu de tous ces travaux qu’on m’a confiés, mon premier rôle est celui de catéchiste. » 24.

Une longue lettre de F. Marie-Nizer, le compagnon du Père Chanel à Futuna donne un récit de la mort du martyr et de sa propre escapade qui fait suite ; Il parle aussi de la conversion des indigènes : « Presque tous les indigènes sont baptisés. La plupart avaient aussi fait leur Première Communion et ils venaient souvent communier. Ils abandonnaient leurs superstitions et avaient honte de leurs pratiques précédentes. » 25. Le zèle et l’évidente bonté de ces Frères, qu’on devine à travers leurs lettres, indiquent leurs qualités d’âme, la solidité de leur formation et leur attachement à leurs confrères maristes de l’Hermitage.

Les deux voies se séparent.

Quand Colin partit pour Rome en mai 1842, emportant avec lui la demande des Frères pour l’union des Pères et des Frères sous le même Supérieur général, il emportait aussi la recommandation de plusieurs évêques à cet effet. Cependant, comme nous l’avons vu, Colin retira sa demande avant qu’elle pût être votée par la Sacrée Congrégation des Evêques et Réguliers. Même si le cardinal Castracane avait été aimable et avait proposé des alternatives, il n’était pas prêt à recommander la pétition mariste telle qu’elle était, à la Sacrée Congrégation. Colin pouvait donc voir que la demande était le dos au mur. Nous avons déjà vu comment il décida de ne pas aller plus loin dans cette tentative d’intégrer les Frères et les Sœurs dans la Société. Les Constitutions qu’il avait préparées ne furent donc pas officiellement présentées. Revenu en France il continua à correspondre avec le Frère François, comme avant, mais il commença à parler ouvertement d’abandonner l’idée d’union.

La séparation vint en 1845, au Chapitre Général des Pères. Colin qui avait été élu Supérieur Général à vie, neuf ans plus tôt, essaya de démissionner. Ce n’était pas la première fois qu’il faisait ce même essai. Cependant les délégués refusèrent cette proposition. Leur dernier argument – cela mettrait en jeu notre honneur de délégués responsables – fut suffisant pour convaincre Colin qu’il devait poursuivre la douloureuse marche du supériorat.

Un des thèmes du Chapitre était une question posée par Colin : « Est-il normal que le Supérieur général des Pères Maristes soit aussi le Supérieur général des Frères Maristes ? » Les capitulants connaissaient bien la ferme opposition du monde romain à l’union. Ils étaient également conscients de la difficulté pour un seul homme d’avoir à s’occuper des problèmes de deux congrégations en croissance. A la question de Colin ils répondirent donc par la négative. Néanmoins ils se mirent d’accord sur une formule qui retiendrait un petit lien avec les Frères Maristes. Elle parlait « d’un droit de haute surveillance au moins répressive en vertu duquel il puisse présider leur congrégation et au besoin rappeler avec autorité à l’esprit de la Société sous le double rapport temporel et spirituel. » 26. De toute façon, cela signifiait séparation. Au chapitre des Frères de 1852, Colin, qui venait présider cette assemblée, allait profiter de l’occasion pour faire savoir aux Frères que l’union sous un même Supérieur était désormais hors de question. Les Frères qui venaient d’obtenir en 1851 cette autorisation gouvernementale qui jusqu’ici leur échappait (et elle s’étendait à toutes leurs œuvres de toute la France) devaient maintenant viser à l’approbation pontificale comme corps indépendant.

Une année bien pleine (1845) Retour sur la situation.

Sur bien des points l’année 1845 fut une année fertile. Cinq ans après la mort de leur Fondateur, les Frères Maristes recevaient un fameux élan comme congrégation. Toujours fidèles aux directives de Champagnat, F. François se référait à Colin sur toutes les question importantes et il apprenait de lui à traiter les affaires avec art et sagesse. Quand au Chapitre général des Pères de 1845, la branche cléricale, sur la question posée par Colin, jugea bon de séparer les deux gouvernements, Frère François était assez expérimenté pour prendre seul les rênes du sien.

Pour Jeanne-Marie Chavoin, l’année ne fut pas heureuse. Depuis 1842 les relations entre le Fondateur et la Fondatrice de la branche des Sœurs étaient devenues incroyablement tendues. Jeanne-Marie Chavoin et Jean-Claude Colin avaient des dissentiments qui peuvent être classés sous quatre chefs : l’unité du groupe sous une Mère Supérieure générale ; le nom à donner à la branche des Sœurs ; la manière de prier l’office ; et le style de vie apostolique. En 1845, la crevasse entre les deux amis commençait à devenir gouffre.

C’est encore en 1845 que « l’Arche d’alliance » mit la voile pour le Pacifique. Une autre femme était là, seule sur le pont face à un avenir incertain, sachant bien peu quel serait son sort. Elle était prête à supporter « les houleuses profondeurs et les sables brûlants » 27 mais la solitude des douze années à venir, sans jamais une Européenne comme compagne était une partie du prix qu’elle avait à payer dans son défi pour le Christ. Plus tard, d’autres âmes semblables à elle la rejoindraient, bravant les commentaires ennemis d’un siècle qui voyait l’avenir de la femme sous un jour sévèrement restreint, un style de vie confiné à la maison. Françoise Perroton était la première des pionnières, celle qui allait découvrir des chemins pour des congrégations de femmes dont l’apostolat, au cours du temps, deviendrait mondial.

C’est en 1845 aussi que Colin chargeait Pierre-Julien Eymard de s’occuper d’un Tiers-Ordre presque sans direction. Ce Mariste si extraordinairement fervent et talentueux sut tracer le parcours du voyage spirituel où il poussait les Tertiaires à se lancer. Son merveilleux sens de l’organisation lui faisait créer tout un nombre de foyers spirituels en France. Il avait son idée précise sur ce que devait être un tiers-ordre. Hélas, pour la sérénité et l’unité du tiers-ordre, ces idées ne coïncidaient guère avec celles du Supérieur général Colin. 

C’est encore au chapitre général des Pères de 1845 que Colin voulut faire accepter sa démission de supérieur général, mais à ce moment-là on ne voyait personne à l’horizon pour jouer ce rôle. De plus n’était-il pas le seul à avoir eu cette délégation de ses confrères en 1834 et l’approbation pontificale avec ses nombreux avantages en 1836 ? Et il n’avait que 55 ans ? Il restait encore beaucoup de place pour que son expérience, ses contacts, sa sagesse trouvent à s’employer tant qu’il en avait encore la force. Colin resterait donc muet devant l’objection irréfutable de Pierre-Julien Eymard : « Père, l’honneur et la gloire de la Société nous font un devoir impérieux de rejeter votre démission de toutes nos forces. L’accepter serait nous couvrir de honte aux yeux de Rome et du monde entier. » 28. Colin fut donc persuadé qu’il devait rester au gouvernail encore bien des années.

Et maintenant ne pouvons-nous pas rappeler aussi le nom de l’instigateur de la vie mariste, ce nouveau « Pierre l’Ermite » qui, au 19ième siècle avait lancé une croisade au nom de Marie ? Ce Jean-Claude Courveille, qui sort de sa vie érémitique au monastère de Solesmes pour aider Dom Guéranger et ses moines embourbés dans une crise financière suite à l’échec d’une fondation à Paris. Trouver des fonds, aller prêcher étaient des moyens où Courveille joua encore son rôle. C’est probablement en 1845 que sa langue éloquente fut déliée une fois de plus. La même conviction et la même aptitude à émouvoir les cœurs qui avaient stimulé les séminaristes de 1816 étaient encore là. Dans une période déjà lointaine, il avait décidé des jeunes à marcher pour Marie. A partir de 1845 il appelait des pécheurs à la repentance et des presque-saints à se rapprocher encore plus du Seigneur. C’est à partir de cette date que Courveille dans des élans au gré des circonstances, faisait luire les flammes de son vieux foyer intérieur dans un effort apostolique et, face aux recherches des fouineurs maristes, pouvait rappeler encore les meilleurs jours de son histoire.
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3ième partie

Chapitre 9

(1845 – 1875)
« Le départ des Capitaines et des rois ». 1.

Les Congrégations maristes jusqu’à la mort de Colin (1875)

Un bref résumé.

Les Sœurs Maristes et Jeanne-Marie Chavoin.

Comme nous l’avons vu, la franche amitié qui existait entre Jeanne-Marie Chavoin et Jean-Claude Colin se refroidit sensiblement après 1842. L’échec de celui-ci à obtenir une reconnaissance de l’union des branches de la Société de Marie au cours de ses visites à Rome en 1833 et 1842 amenait Colin à se convaincre de plus en plus qu’il tentait l’impossible. De plus il était nettement agacé de ces rumeurs des langues qui pouvaient contester la réputation d’une Société où des religieux et des religieuses portaient le même nom. A son avis, c’étaient les Sœurs qui devraient subir le changement de nom, un nom qui pourtant leur était si précieux. Clôture (ou au moins semi-clôture), office en chœur, statut diocésain – tout cela figurait sur son agenda.

Nous savons aussi que Jeanne-Marie Chavoin était radicalement opposée à ces idées de Colin. Quand il lui fit remarquer qu’elle avait bien accepté le concept de semi-clôture des années plus tôt, elle lui répondit simplement que lorsqu’il lui en avait parlé, elle n’en avait pas vu les implications. Elle irritait Colin avec ses propositions de nouvelles ouvertures pour les Sœurs dans des villages où elles pouvaient aider les pauvres et les démunis. Ce n’était pas dans sa ligne à lui. Il voyait les Sœurs comme une branche de la Société consacrée surtout à la prière, pas destinée à s’étendre beaucoup. Les appels répétés de Jeanne-Marie pour avoir une Règle écrite étaient une manière déconcertante de lui rappeler qu’il n’avait pas achevé une tâche qu’elle le considérait comme chargé d’accomplir, lui, le Fondateur et l’inspirateur des premières initiatives.

Colin s’arrangeait pour éviter les rencontres avec la Fondatrice des Sœurs. Quand, après 1839, il passa de Lyon à Belley, il cessa de les visiter alors que, dans le passé, il allait si souvent demander leurs prières pour quelque projet en cours. Pire encore, aux lettres de Chavoin, il donnait des réponses blessantes qui ne lui faisaient pas honneur à lui et la peinaient, elle, bien fort. En fait, Colin savait qu’il ne pourrait rien tant que Devie serait vivant, car même si Devie avait parfois traité durement Jeanne-Marie, il était maintenant son soutien dans ses idées. En ceci, évidemment, il agissait en tant qu’Ordinaire responsable du bien des Sœurs Maristes, congrégation diocésaine. A la mort de Devie, en 1852, Colin convoqua un Chapitre général des Sœurs qu’il présida comme Fondateur.

Le nouvel évêque de Belley n’était pas favorable aux idées de Jeanne-Marie Chavoin. C’était donc tout à fait évident que le fondateur obtiendrait son remplacement. Et c’était aussi évident pour toutes les déléguées qu’il y avait désaccord entre elle et Jean-Claude Colin. Globalement les déléguées étaient donc prêtes à la voir sacrifiée si ce changement pouvait hâter l’organisation que les Sœurs Maristes attendaient depuis longtemps. Aussi, plutôt que de voir se scinder la congrégation, Jeanne-Marie donna sa démission de supérieure à la seconde session du Chapitre (1853). Le Chapitre accepta sans réagir les propositions du fondateur concernant le changement de nom, le statut diocésain (avec une Sœur supérieure diocésaine), la semi-clôture et ce que cela impliquait. Colin avait gagné.

Ce fut en fait une victoire éphémère. En pratique il n’y eut jamais de Sœurs diocésaines nommées. En 1857 les « Sœurs du Saint Nom de Marie » revinrent à leur nom originel de « Sœurs Maristes ». Et finalement, avec les années, le concept de clôture fut complètement éliminé des Constitutions des Sœurs Maristes, le Chapitre Général de 1960 proclamant que la congrégation était apostolique au sens le plus complet du terme.

Après le Chapitre général des Sœurs de 1853, Colin pouvait se permettre d’être en veine d’expansion et se montrer paternel. Jeanne-Marie reçut de lui une belle lettre d’appréciation, mais cette lettre suggérait aussi (il faudrait dire plus que suggérait) qu’elle eût à quitter Belley pour devenir supérieure de Meximieux. Pas vraiment à l’aise dans la maison de Meximieux, elle allait tout de suite accepter une invitation bien pensée par sa remplaçante, Mère Amboise et par le Père Favre, devenu Supérieur général des Pères Maristes après la démission de Colin au Chapitre de 1854. Il s’agissait d’une fondation dans le petit village de Jarnosse. L’offre venait d’un vieil ami et conseiller de Jeanne-Marie, le Père Lefranc qui était alors curé de Jarnosse. La Mère Ambroise, sachant combien il était difficile à Jeanne-Marie de rester à Meximieux dans une vie d’inactivité, accepta donc la nouvelle fondation dans le seul but de faire plaisir à la fondatrice, avec l’idée d’en retirer les Sœurs après la mort de Jeanne-Marie. 2. Et pourtant il ne devait pas en être ainsi. Jarnosse, au contraire, était destiné à devenir une fondation prophétique, car là les Sœurs faisaient la classe, du travail paroissial et aidaient les gens dans le besoin. L’apostolat à Jarnosse était le présage d’une nouvelle initiative apostolique des Sœurs Maristes.

Tiers-Ordre de Marie et Père Pierre-Julien Eymard.

Le Tiers-Ordre de Marie, sous la direction d’Eymard continua à se répandre en France comme un feu de forêt. Les groupes croissaient en formes diverses ; même les enfants à naître étaient enrôlés sous la protection de « Notre-Dame de Bonne Espérance. » Pour l’essentiel Eymard visait à attirer les membres vers un mouvement destiné à ceux qui aspiraient à des hauteurs spirituelles. Il adapta la Règle reçue dès les premiers temps, y introduisit des additifs, donnant ainsi à la confrérie un code qui établissait une forme de vie religieuse au sein d’une société séculière. (photo 62)

En 1850, Eymard, suite à ses contacts romains, put avoir un Tiers-Ordre établi canoniquement, ce qui était une avancée très importante pour ses membres. Colin évidemment appréciait le dévouement que manifestait Eymard pour le Tiers-Ordre, mais il avait l’impression que ses décisions allaient trop loin et trop vite. Cette approbation canonique obtenue de Rome troublait Colin qui ne voulait pas s’exposer à la critique du clergé diocésain toujours porté à penser que les paroissiens allaient s’éloigner des œuvres paroissiales.

Les membres du Tiers-Ordre furent étonnés à juste titre quand leur directeur leur fut enlevé par Colin qui le nommait supérieur du Collège de La Seyne, tout au sud de la France. Le problème était évidemment que le concept du Tiers-Ordre d’Eymard était radicalement différent de celui de son supérieur. Le Transfert d’Eymard à La Seyne apparut, on peut s’en douter, comme un signe que le développement du Tiers-Ordre ne plaisait pas à Colin. Avant de donner sa démission au chapitre de 1854, Colin avait en tout cas bien laissé dire qu’il était franchement opposé à l’existence du Tiers-Ordre de Marie et que cela expliquait le changement d’Eymard. En fait cependant il n’avait pas d’alternative à offrir au système d’Eymard. Le Tiers-Ordre continua donc comme avant, mais hélas sans son saint animateur.

Colin présenta les grandes lignes de sa pensée sur le Tiers-Ordre au Chapitre de 1872, mais elles ne furent pas acceptées par les délégués maristes. Voici ses paroles : « Vous allez être étonnés ; j’ai une grande ambition, c’est de m’emparer de l’univers entier sous les ailes de Marie, par le Tiers-Ordre. Le Tiers-Ordre ne fait pas partie essentielle de votre corps, mais la Ste Vierge vous le confie comme un pont pour aller aux âmes, aux pécheurs. Jamais les peuples n’ont montré tant d’empressement pour s’adresser à la Ste Vierge, et à la fin des temps, il n’y aura qu’un royaume de la Ste Vierge ! » 3.

Une année avant la mort de Colin en 1875, le Père Alphonse Cozon reçut une intuition des idées de Colin sur le Tiers-Ordre et notre vieux patriarche le pria de lui rédiger un manuel dans ce sens. Tout en doutant de son aptitude à remplir cette tâche, Cozon voyait clairement ce que voulait Colin : « Le Tiers-Ordre doit être en un sens une œuvre en dehors de la Société, à laquelle la Société communique son propre esprit, l’esprit de la Sainte Vierge. Il ne faut pas le garder pour nous, mais le laisser passer à travers nous. » 4. Le Tiers-Ordre était pour l’évangélisation des masses, non pour la sanctification de l’élite. Cozon devait présenter les idées de Colin à plusieurs chapitres successifs, mais il ne put convaincre ses confrères maristes de changer la structure. Le Tiers-Ordre qui continuait restait la création d’Eymard.

Françoise Perroton.

Seule sur l’île de Wallis, Françoise Perroton continuait son humble apostolat parmi les femmes et les enfants. Pour elle, la peine de l’isolement d’avec la société féminine européenne s’aggravait dans les débuts de la froideur de Mgr Bataillon, l’homme qui avait signé la lettre d’invitation des femmes d’Ouvéa. La santé de Françoise avait d’abord été très bonne, mais le nouvel environnement allait provoquer ses inévitables conséquences. L’éléphantiasis, maladie qui provoquait des enflures cruelles aux jambes et aux pieds, deviendrait plus tard un handicap gênant ses mouvements. Elle trouva aussi que la langue de l’Ile était difficile à apprendre, mais par contre sa plume lui permettait de garder le contact avec la France et cela l’aidait à soutenir l’intérêt des correspondants à la mission du Pacifique. Bientôt elle commença à gagner des opinions favorables, même du peu accueillant évêque. Quand ce même Bataillon, accompagné de trois Polynésiens vint en France en 1846, il y suscita un nouvel intérêt. Les louanges qu’il faisait de Françoise, auxquelles s’ajoutait la demande d’un prêtre de Futuna, décidèrent les autorités de Lyon à envoyer d’autres volontaires, d’autres collaboratrices. (photo 63)

Des femmes pieuses n’allaient pas manquer de répondre à l’appel. Trois furent choisies et, à vrai dire lentement introduites comme novices du Tiers-Ordre de Marie. On leur remettait un manuel de piété, on leur donnait un nom de fraternité et on leur confiait une « Règle pour le voyage », celle-ci venant du Père Favre lui-même. Un habit distinctif était aussi choisi pour marquer leur consécration comme tertiaires de la mission. Pour rendre leur engagement plus fort, elles faisaient un vœu d’obéissance au vicaire apostolique de la mission, dans leur cas Mgr Bataillon. En 1857, les « Dames de Charité », nom suggéré par Bataillon, firent voile en compagnie d’autres missionnaires maristes. Et Favre, supérieur général, était là lui-même pour les adieux. Tel fut le premier groupe de compagnes qui vinrent aider la solitaire missionnaire dans son travail pour le Seigneur dans un secteur mariste du Pacifique.

Deux autres groupes de trois partirent en juillet et octobre 1858 ; une autre tertiaire partit en 1860. Il fallait maintenant prendre le temps de la pause et bien établir la situation. Tout était bien régulier. Il était évident pour toutes que, avant de prendre le bateau, les futures missionnaires devaient recevoir une formation de vie religieuse communautaire. (photo 64)

Françoise accueillit les trois Tertiaires pleine de joie. Dans une lettre elle remercie tous ceux qui ont contribué « à m’envoyer du secours ou plutôt des femmes qui me succèderont et en même temps à fournir des Sœurs du Tiers-Ordre pour plusieurs autres parties du Vicariat. Puissent-elles se multiplier et produire tout le fruit que votre zèle paternel attend d’elles. Je suis heureuse et fière d’avoir lancé le mouvement. Mes treize ans d’épreuve compteront parmi les meilleurs de ma vie. » 5.

La mort de Françoise Perroton précéda de deux ans celle de J. Cl. Colin. Le même effacement, le même sens de l’humour, qualités qui l’ont aidée à supporter privations et solitude pendant si longtemps, sont restées sa marque jusqu’au bout. En avril 1873, elle écrivait : « J’ai attendu la mort avec une certaine impatience pendant longtemps, mais le Bon Dieu se plait à décevoir les espoirs de certains d’entre nous… » 6.

La nuit du 9 au 10 août 1873, la vaillante pionnière des religieuses qui sont venues comme missionnaires dans le Pacifique est passée à son éternité dans l’Île de Futuna, lieu du rouge martyre de Chanel et du blanc martyre de Françoise Perroton.

Jean-Claude Courveille.

Jusqu’en 1852, dom Courveille continua son travail pour le monastère de Solesmes, comme chercheur de fonds et prédicateur. Une lettre qui a été conservée parle de succès retentissant en œuvres bien placées. Elle est écrite par le curé d’Etriché le 29 mars 1847. Elle parle brillamment du prédicateur : « Ah si dans quelque temps, le R. P. Courveille pouvait revenir passer quelques jours parmi nous pour confirmer le bien qu’il a fait … mes paroissiens seraient tous et profondément pleins de joie de le voir, et de l’entendre, de profiter de sa présence… (la paroisse) finirait par être totalement réformée. » 7.

Dans une lettre à Dom Guéranger, de la paroisse de Hueillié en 1848, Courveille parle d’être poursuivi (son mot est : « tourmenté ») par quatre ou cinq prêtres lui demandant de venir travailler dans leurs paroisses. Il semble bien qu’il n’y a aucun doute sur son succès retentissant de prédicateur.

Découvert par le chercheur Mayet (grâce à l’information fournie par un missionnaire apostolique – probablement le Père Charles-Alphonse Ozanam qui avait été Mariste) Courveille répondit quatre lettres aux enquêtes de Mayet, une en 1851, deux en 1852 et la dernière en 1860. Dans sa réponse aux questions de Mayet, Courveille donnait l’information requise, ajoutant un résumé de sa version des origines de la Société de Marie. La lettre de 1860, la dernière que nous ayons sur le thème mariste, est pour plusieurs raisons, un beau document. Tout en faisant réponse à la question particulière posée par Mayet, Courveille écrit : « Me trouvant comme perclus et paralysé des mains, à cause de la goutte qui me tourmente, je suis obligé de me servir … d’un de mes RR PP pour vous écrire… Je puis vous assurer et vous certifier comme étant sur le bord de la tombe et prêt à y tomber que tout ce que j’ai dit et écrit touchant la Société de Marie, soit de son commencement, soit de sa formation, des causes qui m’ont porté à la fonder, est la pure vérité. Voilà tout ce que j’ai à vous dire et qui est, je vous le redis encore, la pure vérité. » 8. Ainsi, dans le dernier document que nous avons de Courveille concernant la fondation de la Société de Marie, nous avons, avec les termes : « qui m’ont amené à la fonder » sa claire affirmation qu’il est bien le Fondateur de la Société.

Les derniers jours de Courveille.

« Dernière scène de tout, 

qui termine cette histoire pleine d’événements, 

la seconde enfance et le pur oubli. »

La mort arriva pour Courveille le 25 septembre 1866. Il était alors tombé en enfance et n’était plus beaucoup au courant des événements et des gens autour de lui. Nous avons ce renseignement par les archives de l’abbaye de Solesmes, le Journal de Dom Guéranger (12 septembre 1866) : « Notre vieil octogénaire, dom Courveille, qui était en état d’enfance depuis pas mal de temps, avait une santé bien détériorée. Je lui ai donné l’extrême-onction qu’il a reçue avec assez de compréhension. » 10.

Cette brève lettre de l’Abbé est une réponse à une demande du Père Favre. Dom Guéranger, parlant des dernières années de Courveille et de ses paroles sur la Société de Marie, ajoutait : « L’impression qui me reste est celle d’une estime et d’un respect pour la Société. » 11. Nous avons aussi les paroles d’un prêtre (peut-être le missionnaire apostolique) qui écrivait au P. Mayet au sujet de Courveille : « J’ai vu le P. Courveille verser de chaudes larmes quand il parlait des Maristes et appeler sur eux, avec la plus grande ferveur, toutes les bénédictions de Dieu. « 12.

Il semble donc que Courveille ait fini ses jours comme un homme qui a surmonté les récriminations et les fulminations du fondateur rejeté, comme un homme qui a trouvé la grâce et la sérénité pour invoquer la bénédiction de Dieu sur ceux qui l’ont remplacé.

Les Pères Maristes et Jean-Claude Colin.

Jean-Claude Colin fut « le dernier des premiers » Sa mort, à 85 ans, est une réponse ironique aux prédictions de ceux qui avaient parlé d’un décès en bas âge. Toujours jugé de santé médiocre et dans ses jeunes années ayant été à deux doigts de la mort, Colin connut à diverses reprises les attaques de la maladie tout au long de sa vie. Il allait mourir dans la propriété mariste de La Neylière le 15 novembre 1875.

Sa démission ayant été rejetée au Chapitre Général des Pères de 1845, Colin se lança une fois encore et de tout cœur dans les affaires maristes. Son insuccès à obtenir l’approbation de la Société à quatre branches en 1842 l’amena à penser que les branches devaient aller chacune son chemin. Au même chapitre qui le persuadait de rester supérieur général il réalisa quelques-uns de ses plans à cet égard, en voyant le Chapitre faire une rupture avec les Frères et une distanciation dans le gouvernement avec les Sœurs. Avec les Frères il n’y avait pas vraiment de problème. Même s’ils étaient restés inébranlablement fidèles à la demande de garder l’unité de la Société qu’avait exprimée leur Fondateur mourant, ils avaient, dans la ligne de Colin, appris l’art de se gouverner seuls. Quand Colin décida la séparation, ils étaient peu enthousiastes, mais ils étaient prêts.

C’était tout différent pour la branche féminine de la Société. Champagnat était seul fondateur des Frères, alors que Colin était co-fondateur des Sœurs. Après la démission de Jeanne-Marie Chavoin comme supérieure générale et après qu’il eût vu que la Congrégation des Sœurs s’établissait selon le plan qu’il voulait, il se mit à rédiger la Règle des Sœurs, à partir de 1855. Elle fut présentée aux Sœurs un peu plus tard et acceptée à leur chapitre général en mai 1858, un mois avant le décès de Jeanne-Marie.

L’administration de Colin après le chapitre de 1845 vit peu de changements dans la direction des œuvres apostoliques de la Société. Sa foi dans les ministères pastoraux en France resta inchangée, conduisant à un développement dans le travail des Retraites, les missions intérieures, la direction des pèlerinages et œuvres semblables. Un plus grand changement dans la politique pastorale se produisit pourtant dans l’apostolat de l’éducation vers lequel Colin commença à orienter plus largement les énergies des Prêtres Maristes.

Le soutien de Colin aux missions étrangères déclina au contraire et à tel point que, après 1849, il n’envoya plus de missionnaires maristes dans le Pacifique. Derrière cette décision il faut voir la grande mésentente avec Pompallier, l’évêque missionnaire si peu attentif aux Prêtres Maristes et si virulent dans ses attaques à leur supérieur général. Et puis il y eut aussi la grande déception qui survint quand, après 1845, Rome se mit de plus en plus à soutenir les droits des évêques missionnaires à l’encontre de ceux de leurs supérieurs religieux. Cela faisait souffrir profondément Colin de voir ses hommes privés de leur droit à une vie religieuse et communautaire. Le départ en 1849 de quatre de ses hommes pour le Pacifique fut pour Colin son dernier envoi de missionnaires. Il laisserait à son successeur Favre le soin de renouer avec l’envoi de volontaires au-delà des mers.

Malgré ses nombreuses activités extérieures, Colin depuis l’enfance gardait un amour pour une vie cachée et inconnue. A une époque où Françaises et Français se tournaient volontiers vers la vie consacrée, les Maristes n’ont jamais manqué de vocations. Vers la fin de son long généralat, Colin, poussé par quelques-uns de ses amis, se mit à envisager un autre but de la Société – Les « Pères Maristes du S. Sacrement », groupe que Colin envisageait comme une branche contemplative. Ce fut même établi en 1852 dans la propriété de « La Neylière » près de St Etienne et St Chamond, villes importantes dans l’histoire mariste. Cette branche contemplative ne devait cependant avoir qu’une courte existence. (photo 65)

Quand Colin laissa la place à son successeur en 1845, il lui restait encore 21 ans à vivre. Ces années ne furent pas toujours sereines. D’une part son successeur n’était pas d’accord avec le concept de la branche contemplative. Elle fut rapidement abandonnée. Heureusement Colin avait fort à faire, en particulier dans tout ce qu’il avait dû laisser de côté dans les années de son généralat surtout cette Règle des Sœurs qu’il avait sans cesse renvoyée à plus tard.

Les Prêtres maristes avaient bien pratiqué les Constitutions écrites par Favre et approuvées à titre d’essai par Rome en 1860, mais le Chapitre général de 1866 demanda à Colin en tant que fondateur de rédiger sa Règle restée inachevée. Celle qu’il avait portée à Rome en 1842 était incomplète. Avec l’aide de quelques prêtres Colin acheva son travail qui eut l’approbation du Chapitre de 1870. Et l’approbation du texte de Colin arriva de Rome au début de 1873.

Colin mourut donc plein de jours et d’années le 15 novembre 1875. Il échappait au titre de Fondateur, en proclamant que la vraie fondatrice de la Société de Marie, c’était « Marie, reine du ciel et de la terre. » 13.

Les Frères Maristes.

Il semble drôle que F. François Rivat, essentiellement personnage en retrait, ait présidé à l’expansion des Frères Maristes qui restaient des Petits Frères. Pourtant si on l’avait invité à des cérémonies d’ouvertures, il aurait eu de quoi s’occuper car, dans ses vingt ans à la tête des Frères, les nouveaux établissements s‘ouvraient à raison d’un toutes les trois semaines ! Pendant ses années de généralat, François vit en outre l’achèvement de l’autorisation légale accordée, non seulement pour quelques départements, mais pour toute la France. Par bonheur pour l’Eglise catholique, avec l’accession au pouvoir de Louis-Napoléon (plus tard empereur Napoléon III) il y eut une ère de plus de vingt ans de coopération entre Eglise et Etat dans le domaine de l’éducation. Les lois Falloux donnèrent une autorisation légale aux Frères Maristes dans la France tout entière. Champagnat s’était déclaré certain que l’approbation gouvernementale viendrait en temps voulu. Il avait raison. Quand cette bénédiction arriva, elle était « surabondante et débordante. » (photo 66)

Des portraits de François le représentent le livre des Règles à la main. C’est une référence à la mise au point des Constitutions des Frères faite au Chapitre de 1852. Une organisation plus serrée était en marche pour la congrégation de Champagnat.

Lors de la démission de François, le F. Louis-Marie fut élu dans le troisième chapitre général de 1860. Il demanda et obtint l’approbation pontificale de Rome en 1863 et les Constitutions, avec certaines conditions jointes, étaient approuvées pour une période d’essai de cinq ans.

Les Frères étaient déjà partis en Grande-Bretagne en 1852, mais c’est f. Louis-Marie qui les envoya au grand large – en réponse à des demandes d’Afrique du Sud, d’Australie et de Nouvelle Calédonie. Tout cela eut lieu avant 1875. C’est plutôt drôle de voir que le tremplin d’où les Frères s’élancèrent pour passer en Grande-Bretagne fut dans la zone de cette école que Salvandy (le ministre qui abusa de la patience de Champagnat) proposa d’ouvrir en guise d’attrait vers l’autorisation légale. Louis-Marie eut aussi à demander aux Frères de se maintenir dans une ligne de pauvreté : il fallait bien se serrer la ceinture pour payer des constructions comme la maison-mère de Saint Genis-Laval (Banlieue de Lyon) avec sa superbe chapelle gothique. Mais pour les Frères la grande épreuve était encore à venir – la longue lutte avec le gouvernement français qui allait commencer en 1880 et s’acheva par l’expulsion hors de France en 1903 de toutes les congrégations religieuses.
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Chapitre 10.

Epilogue

L’esprit d’espérance.

Les Fondateurs : hommes de Pentecôte.

A l’émergence de la Société de Marie nous pouvons franchement discerner l’œuvre de l’Esprit-Saint qui a donné inspiration et conseil à quatre humains marqués par leur faiblesse. Pour eux c’était comme l’expérience d’un Cénacle. Les quatre célèbres C : Chavoin (1786), Courveille (1787), Champagnat (1789) et Colin (1790), pour les placer par ordre de naissance, étaient des gens dont l’environnement et la période historique ont beaucoup contribué à limiter la formation de leurs capacités humaines pour établir une œuvre de Dieu. Qu’ils aient réussi à créer une structure ecclésiale qui dure, malgré leurs limites humaines, c’est un exemple de plus que l’Esprit de Dieu travaille à travers des instruments humains, si faibles qu’ils soient. (photos 67 et 68)

Les quatre Fondateurs sont tous nés à l’ouverture de la Révolution française. Tous les quatre ont souffert des effets généraux de cette éruption. D’une part, l’instruction des enfants était, au mieux irrégulière, au pire inexistante. Champagnat est peut-être celui qui en a le plus souffert. Quand il part au séminaire, à seize ans, il n’a qu’un minimum de préparation pour sa rencontre avec les livres. Chavoin, elle aussi, a souffert de ce même côté, et, en tant que femme, elle était handicapée par le mépris général de son sexe dans un univers fondamentalement masculin.

Les ennuis sont venus aussi à certains de ces fondateurs à cause des luttes politiques dans leur village ou ville d’origine. C’est Colin qui en a souffert le plus, même si Courveille non plus n’y a pas échappé. Pour Colin, la mort de ses parents alors qu’il n’a que quatre ans, suivie d’une enfance avec un oncle célibataire et une gouvernante à la fois scrupuleuse et exigeante, vont le replier sur lui-même au point qu’il devient passionné de solitude et de retrait du monde. Dans le village de Courveille, les Sœurs avaient souffert de la fureur sauvage des révolutionnaires sans Dieu. Ce n’est donc pas très étonnant qu’il ait aussi été quelqu’un qui voulait s’écarter d’un monde abruti. D’où son intérêt pour les ermitages. Outre les désavantages d’une époque, il y a eu des défauts individuels dans les fondateurs, quelques fautes et souillures étant même accentuées.

Jeanne-Marie Chavoin.

Selon le P. Mayet, qui, né à Lyon, avait quelque dédain snob pour les gens de la campagne, Jeanne-Marie était une femme pleine de foi et d’esprit de prière, mais sans aucune éducation, sans instruction, ne parlant pas bien français, ayant un accent détestable ! 1. De plus elle heurtait certaines de ses Sœurs, par sa préoccupation des membres de sa famille, sa négligence des bonnes manières et sa tendance à être facilement bourrue dans ses relations.

Si nous convenons de ces limitations, nous comprenons sans peine que Jeanne-Marie laisse à Colin le soin d’écrire la Règle, le gouvernement de la Congrégation et la direction de l’apostolat des Sœurs. Elle n’a ni le fini de l’éducation, ni la culture sociale ni le bagage intellectuel dans le monde des affaires ecclésiastiques pour « aller seule » diriger sa congrégation sur les chemins qu’elle estime devoir prendre.

En se courbant humblement sous l’insistance de Colin, en donnant sa démission pour conserver l’unité de sa congrégation et en laissant ses idées balayées par l’homme qu’elle estimait chargé de donner l’esprit à sa congrégation et d’en écrire la règle, Jeanne-Marie Chavoin est, sous bien des rapports, la plus admirable du groupe des Fondateurs. C’est significatif et beau que sa dernière lettre à Colin, un mois avant sa mort, soit une supplication pour lui demander de compléter la règle car, lui dit-elle, « vous seul savez ce que Notre-Dame veut pour nous. » 2. Significative et belle également sa dernière lettre à la Mère St Ambroise, supérieure générale. Son don désintéressé d’elle-même est très évident : « Notre congrégation n’a pas été fondée pour imiter telle ou telle congrégation, mais pour avoir son esprit propre qui est amour de la pauvreté, de la simplicité et du travail. … La maison de Nazareth doit être notre modèle. » 3. La lettre de Jeanne-Marie à Colin fut suivie de la présentation aux Sœurs de la Règle tant attendue du Père Fondateur. Sa lettre à Mère St Ambroise, qui mettait en relief le charisme de la congrégation arriva de Jarnosse où Jeanne-Marie vivait la forme d’apostolat qu’elle considérait bonne pour les Sœurs. Ces faits apportent ainsi un sens de complémentarité à la vie de cette femmes remarquable.

Les qualités de Jeanne-Marie Chavoin furent rapidement remarquées par une jeune visiteuse des Sœurs à Jarnosse ; Ecrivant à son oncle au sujet de la supérieure de la communauté, Eugénie Gautier lui disait : « Après quelques minutes avec elle, on aperçoit sous la rude écorce une âme forte et généreuse et surtout un cœur plein d’amour. » 4. A Jarnosse, la grande maison dont le financement a causé tant d’ennuis à Jeanne-Marie est encore debout. Elle est là pour nous dire que sa vision était juste. Elle reste un monument à son zèle, à sa prescience, à sa tendresse de cœur.

Jean-Claude Courveille.

Ils sont nombreux ceux qui ont parlé des défauts de Courveille. Il avait des verrues à gogo. Son manque d’équilibre l’a mené aux limites extrêmes dans ses relations avec les gens. Et par exemple quand il remplaçait Champagnat pendant ses absences de La Valla et de l’Hermitage, il était d’une sévérité déraisonnable avec les jeunes recrues.

Ayant une idée exagérée de sa place dans la Société de Marie, il n’hésitait pas à prendre des moyens détournés pour atteindre ses fins ; Par exemple, quand son ambition fut frustrée de n’avoir aucun vote en sa faveur parmi les Frères, son orgueil blessé le poussa à contacter les autorités diocésaines pour se venger par une dure critique de l’administration du P. Champagnat.

Nous avons d’intéressants commentaires sur Courveille de la part de ses contemporains maristes. Séon a été cité plus haut. Après avoir parlé de l’éloquence et de l’allure apparemment inspirée de Courveille, Séon continue : « quand j’étais jeune séminariste, je le vénérais et j’allai me confesser une fois à lui, par vénération et par curiosité.. J’en fus fort content et fort édifié. » 5. Le même Séon révèle cependant que Courveille « jeta le ridicule sur la jeune Société. Un exemple : Il portait son manteau bleu hiver et été. » 5. Après avoir parlé de l’incapacité de Courveille à diriger, Séon dit encore : La Ste Vierge cependant aurait bien pu peut-être encore se servir de lui, mais il a été infidèle à sa vocation. » 5.

Plus tard, Jean-Claude Colin a eu l’occasion de donner un jugement sur Courveille. Comme Séon, il parle de son attirail : « Affublé d’un grand et long manteau bleu, il prit tous les airs d’un abbé de couvent et il se donnait comme tel partout où il allait. » 6. Ensuite à un niveau plus profond, nous avons le jugement suivant : « Il ne se distinguait ni par les talents, ni par un jugement solide. Mais il passait généralement pour un séminariste pieux et lui-même dans son langage mystérieux laissait facilement soupçonner qu’il recevait des communications célestes. » Il fut le premier qui, dans les années précitées, manifesta le projet d’une Société religieuse de Marie. » 6.

C’est le Père Cholleton, vicaire général de l’archidiocèse et plus tard membre éminent de la Société de Marie, qui nous donne avec perspicacité le jugement suivant sur Courveille comme leader : « Je n’ai jamais considéré M. Courveille comme étant celui qui devait conduire la chose : il était enthousiaste, mais il n’avait pas la tête qu’il fallait. » 7.

Cholleton avait raison. Courveille avait le rêve, l’élan, la capacité pour en inspirer d’autres, mais il avait très peu l’habileté pour organiser. Quand sa structure commençait à crouler, au lieu de se mettre en question, il jetait le blâme sur les autres.

Certainement on peut regretter le manque de conseil et de suivi qui auraient pu lui éviter le malheur de ses années gaspillées et l’échec de ses tentatives, mais nous devons accepter qu’en général la société de son temps n’ait pas été équipée pour aider les gens de son acabit. Réjouissons-nous pourtant qu’après être entré à Solesmes en 1836, Courveille ait fait un douloureux mais vrai retour sur le chemin de l’ascension spirituelle. Nous avons déjà noté sa prière pour bénir la Société de Marie ; Nous savons aussi qu’après avoir quitté la scène mariste, il s’était montré généreux et aimable dans ses rapports de légalisation avec Champagnat et dans le dernier document qui le concerne, nous sommes certains d’avoir l’image d’un homme bien centré sur le Seigneur et les œuvres du Seigneur : « Je bénis la Divine Providence qui a conduit dans ma paroisse dom Courveille de votre abbaye de Solesmes… Je ne sais pas comment vous exprimer les sentiments de la plus profonde vénération et de la plus haute estime que m’ont inspirés ses vertus comme religieux, son zèle admirable pour le salut des âmes comme prêtre, ses talents comme prédicateur. » 8.

Tels sont les termes du curé de Chavagne peignant un Courveille qui va bientôt rencontrer le Seigneur. Et c’est l’image finale qu’il faut garder de ce vieux moine pénitent qui a eu son rôle à jouer dans la Société de Marie. Après tout, face à cette Société, Courveille ne pouvait-il pas dire : « Seulement un mot avant que vous partiez : J’ai rendu quelque service à l’Etat et on le sait bien. » 9.

Le Vieux Marinier de Coleridge a tué l’albatros et, se lamente d’avoir fait une chose infernale. Maintenant la punition du Marinier était de porter le poids de l’oiseau qu’il avait tué.

Au lieu d’une croix autour de mon cou

C’était l’albatros qui était suspendu. 10.

La rétribution pour son « œuvre infernale » est aussi venue sur le chemin de Courveille. Une partie du fardeau qu’il a dû porter a été l’ostracisme de ses compagnons qui, accordons-leur cette excuse – ont seulement agi selon les habitudes de leur temps. Heureusement, et pour nous, et pour Courveille, il semble plus qu’évident que le vieux pénitent de Solesmes, bien guéri de sa maladie psychique a pu se réjouir avec le Vieux Marinier que l’albatros soit tombé de son cou. La persévérance de Courveille, comme moine, son zèle apostolique comme bénédictin missionnaire paroissial, son franc témoignage sur les Origines Maristes, son regard attendri et ses prières pour les Maristes manifestent une heureuse fin de parcours pour ce voyageur dont le cheminement avait connu bien des désagréments.

Jean-Claude Colin.

Le climat misérable des jours d’enfance de Colin et le fait que, dans son travail pour la Société de Marie il ait eu à dépasser la timidité, les hésitations et le désir de se retirer d’affaires mondiales, tout cela explique, au moins un peu, l’état de tension dans lequel il a vécu. Cette tension s’est souvent exprimée en actions impulsives, en réactions émotives, en éclats fougueux, en hyper-susceptibilité et en dureté à l’égard des collègues.

Quoique petit de taille, Colin avait une autorité naturelle et une ambition dévorante. Son désir de succès n’avait d’ailleurs rien à voir avec son plaisir personnel mais il concernait le corps pour lequel il vivait – la Société de Marie, et pour elle il était prêt à travailler de longues heures sans grand souci de sa santé. Il était prêt à se servir des autres et à agir avec un froid calcul quand il s’agissait du succès des projets de la Société.

C’est difficile de l’exempter de quelque blâme pour la dure manière dont il a traité Jeanne-Marie Chavoin, et pour l’aigreur de leurs relations qui a suivi. Elle n’a pas été la seule à souffrir. Les exigences de Colin ont pu frôler l’injustice à l’égard d’autres maristes. Son frère Pierre et le Père Terraillon ont bien souffert de ses rebuffades. Mais, dans ces cas et dans ses rares accès d’amertume avec Champagnat, si Colin agissait ainsi c’était toujours un peu parce qu’il pensait devoir le faire pour le plus grand bien de la Société.

Les accès de la maladie, les périodes où il ne pouvait pas s’atteler au travail et qui correspondent par exemple à l’inachèvement des Constitutions et des Pères et des Sœurs, montrent bien les réactions physiques de cet homme à la retraite face aux tensions qui s’associaient avec sa tâche, avec les exigences de sa position de chef et avec les attentes diverses qui surgissaient de tous les coins de sa vie. Les contacts sociaux étaient épuisants, arpenter les corridors des autorités (5 visites à Rome) était désagréable, aborder les hautes autorités dans les affaires de l’Eglise et de l’Etat était stressant pour un homme qui aspirait à une vie retirée. Et cependant Colin, laissant de côté les affaires de famille, le respect humain, le soin de sa santé à suivi son étoile pour offrir le don de la Société à Celle dont elle portait le nom.

L’élection de Colin comme chef des aspirants Pères maristes en 1830, son choix comme Supérieur général en 1836 et son maintien dans cette position après 1845, donnent une idée de la grande estime qu’on avait de lui, comme capable de diriger, et aussi de la confiance de ses confrères dans son gouvernement. Pour ceux qui lui ont donné leur vote, c'est-à-dire tous les participants des élections de 1830 et 1836, Colin était pré-éminent.

Sa prestigieuse position lui a donné contact avec des gens qui pouvaient lui fournir des informations et que son cerveau actif transformait vite en sages décisions. Il était capable de bien évaluer toutes les implications possibles avant de prendre une décision. Sa vision, sa prudence et sa capacité d’attendre le moment opportun avant d’agir tranquillement l’ont en général amené à l’heureux dénouement d’une entreprise. L’expression « inconnu et caché dans le monde » a été essentiellement un acte d’humilité – une manière de faire le bien en se mettant soi-même hors de la vue mais elle a eu d’autres implications, l’une d’elles étant de réaliser l’objectif désiré en le faisant discrètement mais effectivement.

Le Supérieur mariste semble avoir progressé sur des crises. Pour de tels moments, il rassemblait tous ses nombreux pouvoirs d’intelligence et de volonté. Le Père Mayet a une remarque pertinente : « il faisait tout sur une grande échelle. Il faisait des grands pas sans s’épargner la peine et si parfois il éclaboussait le voisin, il faisait aussi un fameux bout de chemin ». 11.

Colin a joué le rôle le plus éminent dans la Société de Marie. Il fut le centre de l’unité, l’organisateur. Il fut celui qui sut habilement persuader, le négociateur adroit et prudent. Depuis les jours de Cerdon il conçut la nature de la Société, et fit des plans pour elle. Sa visite au nonce à Paris pour le consulter sur la toute première Règle l’a placé dans une position de leader qui s’est affermie quand il s’est chargé des affaires maristes dans le diocèse de Belley. A parti de là, sa marche est toujours allée de l’avant. C’est lui qui a pris contact avec Champagnat et d’autres Maristes dans l’archidiocèse de Lyon et c’est lui qui a tout réglé avec Rome.

L’organisation des affaires avec la Propagation de la Foi et le maniement des Missions d’Océanie ont montré un Colin presque éclatant. Finalement la mise au point des Constitutions maristes, si lent qu’ait été ce travail a fait de lui le législateur des Sœurs et des Pères. « Mais fixez votre cœur sur le sol ferme et vous ne faillirez pas » 12. C’est exactement ce qu’a fait Colin. Il voulait se cacher dans les coulisses, mais il s’est trouvé au milieu de la scène. Le pouvoir de la Volonté et la Grâce, triomphant d’une répulsion naturelle de paraître en public, l’ont amené à la manifestation exemplaire d’un leadership responsable. Des critiques peuvent aboyer, mais l’architecture toscane s’élève et manifeste une réalisation qui exigeait ténacité, concentration d’esprit et dévouement à un idéal : Marie et sa Société.

Presque aveugle et presque au bout de ses forces, Colin recevait l’heureuse nouvelle que Rome avait approuvé la précieuse Règle, les constitutions que, dès le lointain 1816 il avait commencé d’écrire aux heures nocturnes que d’autres consacrent au sommeil. Le document avait subi maintes retouches au cours des années, mais finalement il était achevé. Ce monument allait marquer l’homme qui n’occupe pourtant qu’une modeste tombe dans la chapelle d’Océanie à La Neylière, site champêtre où, dans son grand âge, il avait trouvé l’isolement et la tranquillité dont rêvait son enfance.

Au niveau du sol, dans la chapelle, la tombe de Colin exprime bien son désir pour les Maristes – d’être inconnus et cachés. Juste en arrière de la tombe une grande fresque murale impressionnante évoque l’expansion de l’Evangile en Océanie ; Marie y occupe un position centrale et c’est à ses pieds que git Colin – humble serviteur prostré devant celle qu’il regardait comme la fondatrice de la Société. Dans la fresque Marie est placée dans une des situations favorites de Colin – le Cénacle. Elle est là au milieu des Apôtres, dont les personnes en forme de cierges, couvertes des vêtements des îles, veulent nous parler des missionnaires maristes portant la lumière de l’Evangile aux peuples du Pacifique – ces âmes pour lesquelles Colin a lutté si noblement pendant la période empourprée de son apostolat – les années consacrées au lancement de la mission d’Océanie. (photo 69)

Marcellin Champagnat.

Marcellin Champagnat a toujours été conscient de son manque de formation première dans le domaine de l’instruction. Jusqu’à un certain point cela explique son choix de l’école comme moyen par excellence d’instruire la jeunesse dans la ligne de Dieu. Cela joue aussi un rôle dans la place qu’il laisse à ceux qui ont un meilleur standing d’éducation et, dans sa fondation, à la belle qualité d’humilité qui était la sienne. (photo 70)

Nous avons des témoignages de cette faille gênante dans la vie de Champagnat. Voici par exemple les mots du Père Maîtrepierre qui, le premier, cite Champagnat : « Le merveilleux de la Société est que Dieu ait voulu se servir pour cette œuvre de pareils instruments » et il continue : « Le Père Champagnat avait tout qu’il fallait humainement pour empêcher la réussite de son entreprise. » Quelqu’un dit au P. Champagnat : « Comment se fait-il que vous vouliez voir vos Frères approuvés ? Vous êtes leur chef. Vous êtes donc supposé en savoir plus qu’eux, et pourtant vos lettres ne sont même pas en bon français. » 13. Bien sûr il faut admettre une nuance d’exagération chez celui qui cite, mais des commentaires, même s’ils ne se réfèrent pas à des défauts de caractère chez Champagnat, manifestent quand même un vrai manque dans sa formation intellectuelle.

Or Champagnat a su surmonter les limites de son retard d’instruction, car sa confiance en Dieu était solide, le but qu’il donnait à sa vie était ferme et il avait l’assurance que lui apportaient ses nombreux autres talents humains. Mais toujours régnait en lui une profonde humilité. Le Père Mayet nous y réfère : « Dans une retraite générale de la Société faite au petit séminaire à Belley, on demanda au P. Champagnat de donner quelques avis. Il le fit avec un profonde humilité et sembla extrêmement mal à l’aise. Finalement il nous renvoya avant la fin de l’exercice, disant qu’il ne voulait pas nous faire perdre notre temps à l’écouter. » 14. Colin, citant F. Jean-Baptiste, nous dit à son tour : « Marcellin Champagnat avait d’abord une haute idée de M. Courveille et une très basse opinion de lui-même. »

Le respect de Champagnat et sa déférence envers ses supérieurs épiscopaux grandit à cause de son humilité. Peut-être comptait-il trop sur De Pins pour l’autorisation, car il était probablement bien connu que De Pins archi-monarchiste Bourbon, avait peu d’influence sur ceux qui, à ce moment, dominaient dans les cercles éducatifs du gouvernement. En plusieurs occasions, Champagnat a répondu par obéissance aux demandes et aux directions de l’archevêque, peut-être en sachant qu’il avait peu de chances de succès.

Champagnat n’est pas du genre à se donner des airs de noblesse. Le fait qu’il ne manifestait aucune prétention à un discours et à des allures de qualité ont probablement dressé des barrières à sa recherche de la mine d’or au bout de l’arc-en-ciel – l’autorisation légale du gouvernement. A propos de sa totale absence de manières nous avons un bon témoignage : « Un jour il revenait de voyage avec le Père N… Il s’arrêtèrent au grand séminaire de Lyon. Le Père N. voulait laisser son petit paquet de voyage pour ne pas traverser la ville avec et l’envoyer ensuite chercher par un Frère. Donnez, donnez, dit le P. Champagnat qui avait déjà un gros paquet ; moi je suis un campagnard, cela ne me fait rien. Et il prit et il porta les deux paquets. » 16.

Champagnat avait certainement à cœur le bien de la Société de Marie, mais peut-être a-t-il réagi trop fort à la situation de Valbenoîte où Séon était supérieur. Son inquiétude à ce qui lui semblait un mauvais programme de formation pour les premiers Prêtres Maristes témoigne à la fois de son bon cœur et de son souci du vrai. Cependant son action dans ce cas a pu mettre Séon dans une situation gênante.

Certains pensent que Champagnat était hyper-protecteur de ses Frères, mais nous avons vu avec quelle rapidité il a agi quand on lui a demandé de donner sa démission en 1837. Ses réflexions à cette occasion montrent bien un religieux très accoutumé à suivre le sentier de l’obéissance. Le passage qu’on lira ci-dessous, plutôt qu’apparaître comme une faute, est en fait l’indication du tendre amour qu’il avait pour ses hommes.

« J’ai vu plusieurs fois le P. Champagnat, je lui ai parlé de votre affaire en y mettant tout mon zèle. Je vois que notre supérieur l’a lui-même recommandée, mais il semble que nous ne gagnons rien… Il devient de plus en plus susceptible en ce qui concerne les Frères. Il semble craindre l’influence des Prêtres de la Société sur eux. Ce qui est certain, mon très cher mai, c’est qu’il n’a que des réponses négatives à nous faire pour tout ce que nous lui demandons, sous le prétexte que cela lui est impossible. » 17.

Le P. Mazelier s’est plaint une fois au sujet du P. Champagnat : « Un jour le P. Champagnat m’a dit : ’’ On me reproche de ne pas toujours tenir parole. J’ai promis et ensuite je n’ai pas pu tenir.’’ Je comprends par ces mots qu’il ne mettait aucune mauvaise volonté, mais peut-être ne prenait-il pas assez la peine d’accomplir sa promesse. » 18.

Il faut bien comprendre qu’aucun des deux témoins ci-dessus, Terraillon et Mazelier, n’était juge impartial, mais si leurs plaintes ont quelque fondement, nous pourrions, avant de conclure, examiner l’autre point de vue. Nous y trouverions l’intérêt de Champagnat pour ses hommes et aussi (dans la critique de Mazelier) la puissante réalité des événements inattendus qui imposent des délais aux promesses faites.

Colin trouvait que Champagnat était porté à l’impulsion. Il peut y avoir du vrai en cela, mais une autre interprétation serait qu’il était homme de décision. Il est bien certain que dans quelques cas il a fait preuve d’une extrême patience, par exemple dans l’affaire Douillet. En 1830, on voit que Colin regimbait d’abord à l’idée de Champagnat de faire l’élection d’un supérieur central sans en avertir les deux évêques, mais peu après Colin a bien dû s’y résigner. Bien sûr la connaissance qu’avait Colin des aspects délicats des affaires ecclésiales, a aidé les Maristes, y compris Champagnat, à savoir naviguer en évitant les récifs et autres écueils.

C’est des lèvres de Colin que nous avons un beau tribut à la capacité de Champagnat de diriger et d’achever. Ayant d’abord rappelé l’insuccès des premières années pour les Père du diocèse de Lyon, Colin a dit au P. Jeantin : « Un seul a travaillé avec ardeur et succès : le P. Champagnat et Il a fondé et développé seul l’œuvre des Frères maristes enseignants. » 19.

La fidélité à la promesse de Fourvière était profondément enracinée en Champagnat. Une circonstance le montre : c’est ce qui s’est passé en 1837 quand on lui a demandé de renoncer à sa place de supérieur des Frères. Dans sa réponse il parle de « la branche des Frères Maristes qui m’avait été confiée en 1816 » 20. – claire indication qu’il avait reçu mission de suivre le plan d’action de la naissante Société de Marie. Il tenait aussi solidement à l’idée initiale des premiers membres de la Société – toutes les branches sous un supérieur général.

Plus tard, Champagnat va jouer un rôle important dans le développement de la branche des Prêtres de la Société. Les mots du P. Coste, cités dans un chapitre précédent, valent la peine d’être rappelés : « En un premier temps, M. Champagnat réussit par sa ténacité, à redonner vie à la branche des Prêtres dans le diocèse de Lyon. Arguant des besoins très réels de l’œuvre de l’Hermitage, il obtint successivement M. Séon et M. Bourdin, reconstituant ainsi une Communauté sacerdotale mariste et gardant au corps principal de la Société son caractère supra-diocésain. C’est une carte maitresse que le Fondateur des Frères jetait ici dans le jeu complexe de la Société. Elle seule rendra possible les succès ultérieurs. » 21. Finalement sur le thème de la Société comme un tout, non la branche des Prêtres séparément, nous avons les mots du pape Benoit XV, dans son allocution aux Frères maristes en 1920. Comme le Père Coste, le pape paie un beau tribut aux tentatives de Champagnat pour le bien de la Société de Marie en avançant le nom de Champagnat comme co-Fondateur. 22.

Pour ce qui est des qualités personnelles on peut bien dire que, même si Champagnat n’a pas les manières élégantes pour être à l’aise dans les cercles où il faut gagner des faveurs, il était certainement doué d’un franc contact. Outre sa qualité d’homme de Dieu, il était aussi un homme de société. Il y avait dans sa marche vers les buts que Dieu lui assignait une simplicité humaine directe et enthousiaste. Ses lettres sont pour nous un voyage dans le développement spirituel et humain d’une ascension dans l’amour de Dieu et des hommes. Ses lettres sont des joyaux précieux dans la couronne d’un saint, d’un confesseur du Christ qui a su mettre en valeur le plus beau d’entre eux – l’amour – à un degré remarquable. Qu’en retour il ait été aimé c’est évident dans les mots de ce prêtre venu à l’Hermitage saluer le mourant : « Jamais un prince de ce monde n’a été entouré de plus de soins à ses derniers moments. » 23.

Son dernier message à ses disciples, son Testament spirituel est un document des plus précieux. C’est une vraie cassette au trésor. Ceux qui l’étudient reçoivent en récompense les richesses splendides d’un cœur et d’une âme baignés de l’amour des autres et d’amour de Dieu. (photo 71)

Refléter le Seigneur.

Les quatre Fondateurs maristes ont été, chacun à leur façon et à des degrés divers, des gens qui, au cours de leur vie, sont devenus les reflets du Seigneur, ce changement leur arrivant par l’opération du St Esprit. Telle était l’expérience de pentecôte mentionnée au début de ce chapitre. Ils ont été des êtres incarnant le Seigneur Jésus-Christ. Et même si nous ne pouvons pas être aveugles sur leurs défauts, nous pouvons en toute justice les voir dans la splendeur étincelante de leur esprit intérieur. Nous pouvons alors nous souvenir de ce qu’écrit St Paul : « Et nous tous qui, le visage découvert, réfléchissons comme en un miroir la gloire du Seigneur, nous sommes transformés en cette même image, allant de gloire en gloire, comme de par le Seigneur qui est Esprit. » 24.

Voyageurs en espérance.

Les Fondateurs maristes ne sont pas parvenus à tous les buts vers lesquels ils voyageaient ; ils n’ont pas réussi dans tous ceux qu’ils voulaient atteindre, mais ils ont vraiment été des voyageurs en Espérance, comme la femme qui donne son nom à leur Société, cette femme qui a voyagé avec confiance au Seigneur vers les monts de Judée et de Bethléem, vers l’Egypte et Nazareth, vers le Calvaire et le Cénacle. (photo 72)

Et c’est vers un sanctuaire de la femme Marie, la vieille chapelle de Fourvière, ce saint lieu si central pour l’unité de la famille qui relie les branches de la Société de Marie que Françoise Perroton attire notre attention dans sa lettre au Père Poupinel : « Dites à cette Bonne Mère que mon nom a été écrit par le Père Eymard et placé dans son cœur doré avec les noms des missionnaires qui sont partis en 1845. Cette bonne Mère se souviendra bien de moi… » 25. Pour les Maristes, Marie est donc leur guide particulier, Fourvière leur « Cénacle » particulier.

Que la « Bonne Mère » se soit bien souvenue des Maristes et les ait guidés dans leur chemin devient clair pour le lecteur de ce livre à mesure que ses pages se déroulent, donnant la preuve de l’assistance de Marie pour ces pionniers et laissant voir l’effet transformateur de l’Esprit-Saint sur eux. C’est avec ce soutien et « en réfléchissant la gloire du Seigneur » que les premiers Maristes ont travaillé avec une joie intérieure et voyagé avec une Espérance qui les soulevait.
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ANNEXE A

C renvoi à Chapitre I, note 32.

Consécration des futurs Maristes a N.-D. de Fourvière.

Au nom du Père et du Fils et du Saint-Esprit. Tout pour la plus grande gloire de Dieu, et pour l'honneur de Marie, Mère de Notre-Seigneur Jésus-Christ. Nous soussignés, voulant travailler pour la plus grande gloire de Dieu et de Marie, Mère de Notre-Seigneur Jésus-Christ, affirmons et manifestons que nous avons la sincère intention et la ferme volonté de nous consacrer, aussitôt qu'il sera opportun, à l'institution de la très pieuse congrégation des Maristes. C'est pourquoi, par le présent acte et notre signature, nous nous dévouons irrévocablement, nous et tout ce que nous avons, autant que possible, à la Société de la bienheureuse Vierge Marie. Et cet engagement, nous le contractons non à la légère et comme des enfants, ni pour un motif humain ou par l'espoir d'un intérêt temporel, mais sérieusement, après y avoir mûrement réfléchi, avoir pris conseil et pesé toutes choses devant Dieu, pour la seule gloire de Dieu et l'honneur de Marie, Mère de Notre-Seigneur Jésus-Christ. Nous nous dévouons, pour cela, à toutes les peines, travaux et souffrances, et, s'il le faut, à tous les tourments, pouvant tout en celui qui nous fortifie, Notre-Seigneur Jésus-Christ, à qui, par là même, nous promettons fidélité dans le sein de notre Mère la sainte Eglise catholique et romaine; nous attachant de toutes nos forces au chef très saint de cette même Eglise, le Pontife romain, et aussi à notre très révérend évêque ordinaire, afin que nous soyons de bons ministres de Jésus-Christ, nourris des paroles de la foi et de la bonne doctrine que nous avons reçues par sa grâce; ayant confiance que, sous le gouvernement pacifique et religieux de notre roi très chrétien, cette excellente institution verra le jour. Nous promettons solennellement que nous nous donnerons, nous et tout ce que nous avons, pour sauver de toutes manières les âmes, sous le nom très auguste de la Vierge Marie et sous ses auspices. Sauf néanmoins, pour tous, le jugement des supérieurs. «Louée soit la sainte et immaculée Conception de la bienheureuse Vierge Marie! Ainsi soit-il».

ANNEXE B

(renvoi chap. 5, note 7 ; chap. 6, note 16)

Lettre du P. Champagnat à Mère St Joseph à Belley 1832.

A Mère St Joseph des Sœurs de Bon Repos à Belley,

Madame la supérieure,

Je vous envoye les trois jeunes filles de St Laurent d'Agny dont je vous ai parlé. Si elles ne peuvent porter tout ce quelles désireroient du côté des richesses, elles portent au moins une bonne volonté à faire tout ce que vous pourrez exiger d'elles. Je leur ai dit que, si elles ne vous portoient pas un parfait renoncement à elles mêmes, une soumission à toute épreuve, une grande ouverture de cœur, une vocation persévérante et un vrai désir d'aimer Dieu à limitation de Marie, de ne pas pousser plus loin leurs démarches; elles m'ont répondu que telles étoient leurs sentiments et les vœux de leur âme. Je leur ai dit que vous garderiez cette lettre pour leur rappeller leur promesses en temps et lieu; elles m'ont dit quelles le vouloient bien et quelles étoient prêtes à signer tout cela de leur sang même, s'il étoit nécessaire.

Elles portent chacune quatre draps, 12 serviettes, 6 torchons, 24 chemises, 18 mouchoirs de poche et tous les habillements qui leur sont personels.

Le père de la jeune Chol donneroit maintenant 1400 ou 1500 francs, et rien de plus; ou maintenant 400 et ses droits après sa mort.

Marie Buis 500; 200 en entrant et les reste dans un an. Après la mort du père, elle aura 2000.

La Pocachart 2 porte 100 en entrant, le reste pour sa pension viendra à mesure; après la mort des parens, elle aura 4000 francs.


Je puis vous attester quelles appartiennent toutes les trois à de très braves parens, à de bons chrétiens.

Recevez l'assurance de mon dévouement Champagnat, P. M., sup(érieur) d(es) f(rères).

Paris, 16 mars 1838, Missions étrangeres, Rue du Bac, n° 120.

(Lettres du P. Champagnat. Textes doc.25, fin août 1832.

ANNEXE C

Renvoi chap. 7 note 19

Extraits de la lettre du P. Champagnat à sa belle-sœur.
Ma belle sœur,

J'ai bien de regret de n'avoir pu me rendre a[u]près de mon pauvre frere pendant sa maladie. Je ne la croyois pas mortele. On m'avoit dit quil alloit mieux. Il n'y a que quelque jour qu'on m'a annoncé cette nouvelle à Paris. Jai offert et fait offrir le s(aint)t sacrifice pour lui. Je ne doute pas un instant que Dieu ne lui ait fait misericorde et quil n'eut reçu son âme dans la vraie paix.

Que cette vie est courte, quelle est peu de chose et que de miseres qui en sont inséparables. Il n'y a que deux jours, il me semble, que nous étions tous réunis dans la même maison que vous habitez et que vous habiterez encore quelque jours si le Seigneur le veut. De treize ou quatorze que nous étions je reste le seul. Mon Dieu que l'homme qui ne vit pas selon vous est malheureux; que celui qui s'attache à un bien quil laisse pour ne plus revoir, est aveugle. Suivons ce que nous dit St Paul, usons de ce que Dieu nous a donné selon Dieu sans nous y attacher. Ne désirons pas d'etre riche, remercions Dieu de ce quil nous à donné. Hélas! qu'on[t] les riches de plus que nous? plus de regret en quittant cette vie. Ma chere belle sœur, celui que vous pleurez et que je pleure moi même, sil ne vous a pas laissé de grands bien, vous a laissé et a ses enfants l'exemple d'une vie bien chretienne, et c'est par là que j'aime a me souvenir quil étoit mon frere.

Je ne monte pas une seule fois à l'autel sans penser a lui. Tarderons nous bien à le suivre dans la tombe? Le moment en est marqué, vous l'ignorez, je l'ignore moi même et il est peu important que nous le sachions. Prevenons le par une vie toute pour Dieu et selon Dieu. Que nos infirmités, nos miseres soient pour nous des occasions de nous rendre plus agréable à Dieu!

Nous pouvons dire avec verité que notre bonheur est entre nos mains puisquil n'est rien, a le bien prendre, qui ne serve a nous le procurer: les biens, la santé, la pauvreté, les maladies, les chagrins.

Aussitôt que je serai de retour de Paris jirai vous voir. Dites, en attendant, à toute la famille combien je vous suis attaché. Dites à Margot que je serai content de faire sa connoissance, que je suis bien aise quil soit votre baton de vieillesse, aux deux neveux que je les recevrai a l'hermitage quand il voudront y venir'. 

Je souhaite à tous, non des richesses, mais une bonne conscience, un ardent amour pour Dieu. Que Jesus et Marie soient votre unique tout. Priez pour moi et pour le succès de mes affaire.

Je suis à Paris depuis plus de deux mois et je comptois n'y rester qu'un mois. Mais affaires ne sont pas encore terminées, il est bien possible que j'y sois encore les fêtes de Paques. Je compte bien réussir dans mes demarches, Dieu aidant. Je me porte très bien, le temps ne me dure pas, si Dieu le voulois j'y resterois le reste de mes jours. Le froid s'est bien fait sentir a Paris quoiquil n'y ait pas eu de la neige. On n'y a vendu jusquà quinze sous un seau d'eau. Plusieurs personnes ont été trouvées mortes de froid.

A Dieu, mes chers parents. J'ai lhonneur d'être votre tout dévoué et affectionné.

Champagnat sup. des f. M.

ANNEXE D.

Renvoi chap. 10 note 22.

Extraite de l’allocution du pape Benoit XV en réponse à l’adresse demandant le Décret d’Héroïcité des vertus du Vénérable Marcellin-Joseph-Benoît Champagnat (Rome 11 juillet 1920)

« Depuis le début de sa formation à la prêtrise, il a hâté, par ses désirs la fondation d’une Société dont le seul objectif serait la diffusion de l’Evangile et l’éducation chrétienne des enfants. C’est pourquoi non seulement il a voulu ardemment rejoindre la société de Marie à sa fondation, mais il en a été un membre si zélé et si éminent qu’il a pu en être considéré comme co-fondateur. De plus il a senti que des maîtres, non liés par des devoirs sacerdotaux seraient les plus indiqués pour donner l’instruction chrétienne aux enfants. En conséquence il a précédé le travail des Pères Maristes et, avec l’objectif de préserver la foi des enfants, plus spécialement ceux de la campagne, il a fondé l’Institut des Petits(Frères de Marie.

(Cité dans « Circulaires des Supérieurs généraux Volume 14, page 385.)
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